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LIVRE VIII. 

SOUVERAINS l>E IA MAISON d’àUTRICHE-LORRAINE. 
CHAPITRE PREMIER. 

INSTITUTIONS UES PAYS-BAS AUTRICHIENS. 




algré tant de vicissitudes et de catastrophes, 
la Belgique n'avait point péri comme nation 
distincte. Elle conservait des institutions dont 
les origines se perdaient dans les profondeurs 
du moyen âge; elle se signalait par une indivi- 
dualité bien tranchée , par une fidélité opiniâtre 
aux vieilles lois de la patrie, par un attachement 
immuable aux libertés que lui avaient léguées 
les générations précédentes. 

Avant de continuer lo récit des événements, 
il importe d'entrer ici dans quelques détails 
sur l'organisation territoriale, politique, admi- 
nistrative et judiciaire des Pays-Bas devenus 
autrichiens. 

Les dix-sept provinces dont Charles-Quint 
avait, en 1555, transmis la souveraineté intacte à son fils Philippe II, se 
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trouvaient partagées, en 1715, entre l'Autriche, la France, la république des 
Provinces-Urne» et la Prusse. 

Les Pays-Bas catholiques ou autrichiens ne se composaient plus que d'une 
partie du Brabant, du Limbourg, du Luxembourg, de la Gueldre, de la Flandre, 
du Hainaut et de Tournai-Tournaisis : l'ancien comté de Namur avait été le 
moins entamé; la petite seigneurie de Malines avait seule conservé l'intégrité 
de son territoire. 

Indépendamment de la contrée qui portait le nom de Brabant wallon, l'Em- 
pereur possédait, dans le duché de Brabant, les quartiers de Louvain, de 
Bruxelles et d'Anvers : au premier se rattachaient les villes de Louvain, de 
Tirlemont, d'Arsehot et de Dicst, les bourgs de Sichem, de Léau et de Landen ; 
au second, les villes de Bruxelles, de Vilvorde et d'Assche; au troisième, celles 
d'Anvers, de Lierre et d'Herenthals. la? Brabant wallon contenait Nivelles et 
Gembloux ‘. Bien que le quartier d’Anvers eût conservé la dénomination de 
marquisat du saint empire, la joyeuse entrée de Brabant défendait de le déta- 
cher du duché. 

Une petite partie de l'ancien Limbourg, avec son antique chef-lieu, était 
restée au souverain, qui partageait, avec la république des Provinces-L'nies, la 
possession des pays d'outre-Meuse et réservait ses droits sur les onze villages 
nommés les bans de Saint-Servais *. 

Le Luxembourg, si l'on excepte les places cédées à la France par le traité 
îles Pyrénées, obéissait à l’Empereur : la partie allemande de ce duché compre- 
nait le chef-lieu (Luxembourg), Bidbourg. Echternach, Diekirch, Grevenmacher 
et Remich ; la partie wallonne. Arlon, Neufchùteau, Saint-Hubert, Bastogne, 
Houflalize, la Roche, Chinv, Durbuy. Marche, Rochefort et Virton *. 

La Gueldre avait été morcelée entre quatre puissances ; la république batave 
possédait le comté de Zutphen, le bas quartier de la Gueldre, dans lequel étaient 
situées les villes de Nimègue et d'Arnhem, ainsi que le haut quartier compre- 
nant la ville de Venloo, le fort de Stevensweert et l’ammanie de Montfort; au 
roi de Prusse appartenaient la ville et l'ammanie de Gueldre, les ammanies de 
Kersely, de Kriekenbeek et de Stralcin; l'électeur palatin avait eu en par- 
tage les petites villes d'Rrkelens et de Cuyckhoven. Ainsi, de ce duché il n'était 
resté aux Pays-Bas catholiques que la ville de Ruremonde avec quatre villages, 
outre les terres franches de Weert, de Nederweert et de Wessen. 

La Flandre avait aussi été démembrée en faveur des Provinces-Unies et de la 
France ; néanmoins le plus beau lot avait été laissé à l'Empereur, c'est-à-dire, 

i Tmil I» quartier il# Uni» le Imc avait été cédé k la république de* Province* Unie*, aii.nl ipir deux aulKÜvmiitit» du Çnmtirr 
il" Anvers, a savoir la baronnie de Brada et I# marq-iiaat de Hcrg-op Zoom. Ce* ancienne* dépendance* du Braisant formaient, 
comme non* Faron* dit ci deti'i*. t. 11. p. lt?4. le» pagt 4e la géairaliU ou 4f était généraux, le*i|ue'i* comprenaient au*«i 
le* métier* de tfalet et d'Axel. enleve* au cointé de Flandre. aln«* que la ville de Maertrkht, avec le comté de Vroenlioven. 

* On appelait amu de» seigneurie* libre* et immédiate* de l'fcmplre germanique. appartenant an chapitre de Saint Serrai» 
I» Maeatrlcht. »ur letquellea le* état* irètiérou* de* Province* Unie*, ton» prétexte qu'elle* étaient de* dépendance* de cette ville, 
avaient voulu former de* prétention» de «ourerainetc : mai» cet prétention» avaient été con*‘amment repouMée*. — l)*n* 1-* 
paya d'outre Meuse, la république hollandaise possédait la jietita villa de Fnuqueuiont et le château da tialhem , l'Kiopaiéur con- 
te rv ait la ville de Rolduc, 

a La partie du Luxembourg cédée k la France comprenait Tbionville. Mai-ville, Pbevanci-lc t'hftiel. Monlmcdi, Yvoy ou 
C'arignan et Pamviller». 
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à l'est, les villps et châtellenies de Garni, de Courtrai, de Deynze, de Tlrielt, de 
Menin et d’Audenarde, le eornté d'Alost, la seigneurie de Termonde, le rielie 
pays de Waes et les métiers de Bouchante et d'Assencde ; à l'ouest, Bruges et 
le Franc de Bruges, les ports d'Ostende et de Nieuport, Ypres, Di.xmude, Pope- 
ringhe, Fûmes, Warneton, Wervieq, etc. 

Bans le comté de Hainaut, le souverain des Pays-Bas avait conservé les 
quatre châtellenies de Mons, d’Ath, de Binche et de Braine-le-Comte : da pre- 
mière était la plus importante, car elle comprenait, à elle seule, les villes de 
Mons, de Saint-Ghislain, de Soignies, de Lessines, de liai et d'Enghien *. 

Le comté de Namur, auquel les traités n'avaient enlevé que Marienbourg et 
Charlemont, possédait la ville de Namur et sa banlieue, la prévôté de Poil- 
vache, la mairie de Feix, le district de Charleroi et six bailliages, ceux de Bott- 
vignc, de Montaigie, de Fleuras, de Samson, de Vieuville et île Wasseiges. 

A la seigneurie de Malines, dont le territoire était peu étendu, appartenaient 
la ville de ce nom, métropole des Pays-Bas catholiques, son district composé 
de cinq villages à clocher et de six hampaux, et son ressort consistant dans les 
villages de Hpyst et de Gestel. 

Enfin, la province de Tournai et le Tournaisis avec ses dépendances formaient, 
comme auparavant, la seigneurie de Tournai-Tournaisis. La province de 
Tournai consistait dans la ville de ce nom, dans son ancienne banlieue, qui, 
outre les faubourgs, comprenait trois villages ù clocher et trois hameaux; dans 
le nouveau district que Louis XIV y avait réuni et qui comptait cinq villages 
â clocher et cinq seigneuries. Quant au Tournaisis, il ne possédait plus de 
ville depuis la cession de Saint-Amand et de Montagne faite â la France par le 
traité d'Utrecht. 

Après tant de désastres et de bouleversements, après tous ces démembre- 
ments éternellement regrettables, la Belgique avait heureusement gardé ses 
institutions propres, ses privilèges, son existence nationale : elle reconnaissait, 
dans le chef de la maison d'Autriche, le représentant de l'autorité suprême, 
mais elle n'était point régie par les lois en vigueur dans ses autres Etats. 
Pour caractériser fidèlement cette situation politique, il faut emprunter â 
V Apologie de Guillaume d'Orange la définition, aussi précise qu'énergique, qu'il 
donne du souverain des anciennes dix-sept provinces. Ainsi qu'il le prétend 
avec raison, Philippe II n'était point roi dans les Pays-Bas. “ Ce nom de 

- roi, - écrit le Taciturne, » m'est inconnu. Qu'il le soit en Castille, en Aragon, 
« à Naples, aux Indes, partout où il commande despotiquement; qu'il soit roi, 

- s'il veut, â Jérusalem et paisible monarque en Asie et en Afrique : c'est â 



• I.n pait.e J* l'an’iénne nantir* cédée à la [-«publique de* ProttlwUllbl en nsi Uit dans les métiers d'Axel et de llulst, 
nv*« 1* port de l'Ecluse, le Su de Gond, Ardembourg. Middelbourf . Yændick. OaMbaurg et llle de Cadisnd. Le partie qui 
avait conquise par ta France «•mit divisé* en Flandre maritime et et» Flandre fiançai**, l'une renfermant Dunkerque, 
Cassai. Gravelines, Uourbourg. et*., et l'autre. Lille, Douai et orebies. Enfin on désignait sous le nom de Flandre wallonne 
les démembrements du Tournaisis, à savoir; Saint Autsnd, Ville et abbaye, avec te» dépendances, MorUgn* »t Chutent 
l'Abbaye. 

* La France s'etait approprie U parti# méridionale de l'ancien comté de n-, inv.it. qui renfermait Valenciennes, nourhain. 
Itnvxi. le (Juetftol, Msule ire, philippevllle, Civet, etc. 
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- quoi je n'ai rien à dire. Mai» je ne connais en ee pays qu'un duc et un comte, 

- dont la puissance est limitée selon nos privilèges, qu'il a juré de maintenir à 
* sa joyeuse entrée » Or, ces privilèges avaient été confirmés, après le sou- 
lèvement des Pays-Bas contre Philippe II, comme ils venaient de letrc, après 
la guerre de la succession d'Espagne : c’est-à-dire, la première fois, lorsque les 
provinces wallonnes firent leur soumission au duc de Parme (traité d'Arras du 
17 mai- 1579), et la seconde, lorsque le congrès d’Utrecht eut adjugé les Pays- 
Bas catholiques à l'empereur Charles VI (traité de liastadt de 1714). Ils subsis- 
tèrent même jusqu’à la fin du xvm* siècle, car l'empereur Léopold II les garantit 
de nouveau, par le traité de la Haye de 1790, au moment oii il reprit possession 
des provinces qui s'étaient insurgées contre son prédécesseur. 

D'après l'ancien droit public des Belges, la cérémonie de l'inauguration solen- 
nelle ou joyeuse entrée du prince était la garantie de l'indépendance intérieure 
dont jouissaient les Pays-Bas catholiques : c’étuit réellement un contrat, synal- 
lagmatique entre le souverain et les différentes provinces. Lors de son avène- 
ment. il recevait, soit par lui-mème, soit par son lieutenant, le serment de 
fidélité des états qui représentaient le peuple, mais à condition de jurer, de son 
côté, qu'il les gouvernerait comme bon et léal seigneur, et qu'il conserverait 
leurs libertés, leurs coutumes et leurs usages *. 

Quoique toutes les provinces ne fussent pas également favorisées sous ce rap- 
port, on pouvait toutefois extraire, de l'ensemble de leurs privilèges, un certain 
nombre de principes constitutionnels communs à toutes. Ainsi, la religion catho- 
lique, apostolique et romaine était, à l'exclusion de tous les autres cultes, la 
seule religion reconnue dans l’État, et les fonctions publiques devaient être 
strictement réservées pour les nationaux qui la professaient. Cependant le clergé 
était loin de jouir d une complète indépendance; ses privilèges, quelque consi- 
dérables qu'ils fussent, n’avaient point absorbé les droits régaliens 5 . Le saint- 
siège ne pouvait exercer aucune juridiction contentieuse, à moins de recourir 
aux tribunaux du pays, et personne ne pouvait être cité en cour de Home : le 



* • c‘e»t un État monarchique ; mai» le monarque n’v e*1 p.x» absolu comme en Espagne, ni dépendant comme en Angleterre 
il y a entre lui et le peuple une puissance i iterinédiair» qui ne gouverne p««. mai» qui empêche qu'on ne gouverne tyranin 
queioent «ou* le nom du prince : cette pi inanee est ce qu'on appelle le» étals. , - Lettre a aur Celât prêtent <fr» pays Pus 
autrichien iLonJrel, 1178'. p. 4 — Voir aua»i notre 1. II. |i. 151. 

* .V «'moire* historique! et politique* des pays Hn* autrichien*. par Veoy. chap. xxv. art. r». I.ea garantie» que noua venons 
de rappeler étaient depui» longtempa inconnue* dan* la monarchie espagnole et dan* Ira autre* Etat* despotique» de l'Europe 
Citons comité exemple le* terme* île l'invitation ad reste* par le conseil de regeoce d'Espagne h Philippe V, le 3 novembre 
17uO : - Nous d>ron» a V. M que le successeur du mi mort peut venir sans délai prendre powcM.on de cette monarchie rt en 
dmpoeer tomme de *ei propriétés particulière». - 

* Nos» avons résume le* notion* contenue» dans deux ouvrages encore manuscrit» I* le mémoire louchant ta forme politique 
du gourernrment de* Pag*- Du* et de* conseils et oficier* qui et* rompaient le ministère, dre*»é par le chef président llovme* 
en lGGf; f* le* mémolee* contenant de * notion* générale* de tout ce qui concerne le gaueeruemenl de* Pays ha* forme* 
en 171» par M. le vioomte de WynanU, conseiller régent du conseil suprême desdit* Pay* lia* h Vienne, t.e comte de Xeny 
a pris ces deux documents pour base de sun travail, rédigé su us U régne de Marle-Thét***. Le vicomte de Wynant». qui écrivait 
sou* le régne de Charles VI. s'efforce à démontrer qu'il était nécessaire de tasre respecter le» droit* du prince et de réprimer le# 
envahissement* du clergé: • Bat» leur* concile*, te* ecclésiastiques, • dit-U. • «'«tendent «cuvent au préjudice de l'autorité 
royale et de* droit* de «es sujet*, et c'e*t pour cette raison que le* conseil* et le* miniilre» du prlnœ ne doivent rien négliger 
pour le* contenir d va* leur* borne». Si l'on laissait agir ce peuple de Dieu selon sa fantaisie, les souverain* feraient bientôt 
dépouillé* de plusieurs beaux et Important* fleuron» de leur couronne, et il l'établirait peu h peu une république indepe.,sUntr 
<lu pr.nce dan* se» propre* Étala, lanln eit imperandi libido. » Cette citation donne une idée des doctrine* qui prédominaient 
sou* Charles VI et tous Marie-Thérése dans le* région* officielle». 
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nonce apostolique n'était admis A remplir scs fonctions qu'après avoir obtenu 
l'autorisation du souverain, auquel il devait soumettre ses instructions par la 
voie du conseil privé. De même, les bulles pontificales et les provisions de béné- 
fices n'étaient mises à exécution qu'aprôs avoir été revêtues île la formalité du 
placet; or, les Ictlres de placel et d'agréation étaient refusées quand les actes 
émanés du Vatican paraissaient préjudiciables aux droits et aux usages 
anciens du pays, ou quand les bénéfices étaient accordés A des personnes 
tenues pour suspectes. Le souverain pourvoyait A tous les évêchés vacants : A 
ceux qui avaient été érigés sous Philippe II, en vertu même de la bulle d'érec- 
tion ; et A l'évêché de Tournai, conformément au concordat conclu entre Léon X 
et François I” r , avant que Charles-Quint eût recouvré cette ancienne province. 
Il avait également le droit de nomination A l'égard des chefs d'abbayes, ainsi 
que des prévôtés ou doyennés qui constituaient la première dignité dans toutes 
les églises cathédrales et collégiales. A l'exception des décrets portés dans 
les conciles provinciaux et dans les synodes prescrits par le concile de Trente, 
les résolutions prises dans d'autres assemblées du clergé n'étaient point valables 
et n'avaient point force de loi, si elles n'avaient été approuvées par le prince 
ou par le gouvernement en son nom 

Les Pays-Bas catholiques formaient l'apanage indivisible et héréditaire 
d'un seul souverain; mais les provinces, quoique réunies sous le mème.sceptre, 
conservaient leur indépendance respective et leur nationalité propre, de sorte 
que les habitants de l une étaient, sauf certains cas réservés, considérés comme 
aubains dans l'autre, et réciproquement. . 

Le régime représentatif, qui n'avait pu résister en France au despotisme de 
Louis XIV ’, survivait chez nous aux plus terribles catastrophes. Nos provinces 
avaient conservé leurs états. Quelque incomplète que fût cette représentation, 
elle jouissait, eu égard à la situation des pays voisins, de prérogatives impor- 
tantes : les états recevaient le serment que le prince était tenu de prêter lors de 
son inauguration; ils participaient au pouvoir législatif dans une mesure pro- 
portionnée A l’étendue de leurs privilèges ; ils trouvaient, au besoin, un droit 
de contrôle et même, A certains égards, de coercition dans le vote de l'impôt 
qui leur était formellement, attribué. “ A mon avis, le principal privilège des 



' Le chef- président Bovine» s'exprimait en ce» terne* : - Que le •aiul-siége ne (*at exercer aucune Juri liction contentieuse 
sur le» manants de ce pas», linon par Jure» délégué» dan» le pays, moi que personne puisse être évoqué à Itome. 

« Qu* le le*«t ou nonce apostolique ne peut exercer la fonction, »i premièrement il n*a exhibe le» lettre* de connu iMion. Inst rue 
t on et pouvoir, et sans lettre* de placel et aggrént tout de S. U. par la voie du conseil privé, lequel examine ledit pouvoir et 
Instructions et y trouvant chose» contre les liberté», privilège» et coutume» ancieune» du pas», il a accoutume de. selon ce, limiter 
Icsdite» lettres de placet et aggrèation. 

• Semblablement nulle» bulle» ou provision» drx bénéfice» tmpétrésà Itome ne peuvent être mise» A exécution »i premièrement 
|p» impétrant» d'ieelte ne les aient exhibées au conseil privé et J obtenu lettre» de placet et aggreation de H. 51. par ta voie 
du conseil A qui cela touche ; lesquelle* lettre» »* refusent quand lesdtes provision» et bulles seraient préjudiciables aux droit* 
et usage* anciens du paye, ou quaod la personne bénéficiée à cause de sa naissance, unguia ou autrement, serait avec sujet 
légitime tenue pour suspecte. » 

• Louis XIV avait prive.de leur* anciennes assemblée» provinciales, la Normandie, le Maine. l'Anjou, la Tonraïue, l'Orléanais, 
le nourbonnul». I» Ntrarnais. la Marche. 1» Berry, l'Aunit et la Salntonge, rAngoumois, la haute et la basse Auvergne, le 
Q sercy, le Périgord et le Kouergue. Le Languedoc, I» Bourgogne, la Provence, la Uretagne et quelque# autres province» moins 
importante» restèrent pape d'étiilt ; tuai» de* commissaire* du roi dirlge*lent presque souverainement ces assemblée» sur- 
vivante». 
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provinces, - disait le comte de Kûnigsegg (rapport à l'Empereur, du 24 mars 
1710), - est celui d'ètre dans la liberté d'accorder ou de ne pas accorder de sub- 
sides, ou du moins de n'accorder que telles sommes que les états trouvent bon » 
Ainsi le prince n'avait pas le pouvoir d'imposer arbitrairement les habitants : 

11 demandait les subsides qui lui étaient nécessaires et s'efforçait, par l’entre- 
mise du gouverneur général et de ses ministres, d’obtenir le consentement des 
trois ordres. Emporter ce consentement de haute lutte était difficile ; le» plus 
habiles y avaient échoué : il fallait, au contraire, beaucoup de patience, beau- 
coup de condescendance, pour réussir dans cette tâche, qui était la partie la 
plus délicate de la mission confiée? au représentant du souverain dans les Pays- 
Das *. De même que tous les autres corps constitués et aussi bien que les 
simples citoyens, les états avaient encore le droit de remontrance et de pétition. 
Ils jouissaient, enfin, du privilège de sauf-conduit et de la manifestation libre 
des opinions. 

Si, dans les différentes provinces, ils possédaient ù peu près les mêmes préro- 
gatives, tous cependant n'étaient pas constitués d'une manière semblable. 

l.a représentation du Brabant, qui se réunissait â Bruxelles, se composait 
d'un petit nombre de privilégiés choisis dans les trois ordres. Le clergé avait 
pour mandataires l'archevêque de Malines (en sa qualité d'abbé d'Afflighem) et 
l'évêque d'Anvers (comme abbé honoraire de Saint-Bernard), les abbés de Saint- 
Michel, de Griinberghen, de Parc, d'Heylissem, d'Averbode, de Tongerloo, de 
Dielighem.de Sainte-Gertrude et de Caudenberg. Pour être admis dans l'assem- 
blée, les nobles devaient avoir au moins le titre de baron et faire preuve de 
qpatre quartiers, soit de père, soit de mère; les récipiendaires devaient, en 
outre, posséder dans le Brabant, en revenus seigneuriaux, les ducs et les princes, 
vingt nulle florins ; les marquis et les comtes, dix mille florins; les barons, 
quatre mille florins : l'abbé comte de Gembloux était le premier noble du duché ; 
aussi précédait-il tous ses collègues. Placé dans une position très-subalterne, 
le tiers état n'avait pour mandataires que sept délégués des trois chefs-villes, 
Louvain, Bruxelles et Anvers ; les autres cités et communautés, qui avaient 



t Tout ce qui m rapporte aux prérogative* des états nous parait avoir été tuftlsaramenl éclaire ■ dan» un mémoire a ■'ad émique 
de M. Hléxir. * Il n'««t paa facile, » dit-il, • de flxrr In* limite* qui «-paraient l'autorité législative de* état» d'avec celle du MH- 
venin : il y avait de* loi» qui n# pouvaient dre rendue* que par le concour» dé ce* deux autorité* » il y en avait qu* l'usage 
attribuait nu souverain «t d'autre* qui rentraient dao* I» dnruaiaa législatif de* état»... Le* domaine» ne pouvaient être ni 
chargé» ni aliéné* tau* leur consentement ; l'autorisation du gouvernement était nérevtair* h tout établissement d'impôt» nou- 
veaux; mai» le genre d'impositions. In nature des objet* a y soumettre étaient du domaine de* états provinciaux. — P 'étaient 
curare les états provinciaux qui ordonnaient la création de» établissements public», de* route*, de» canaux ; qui indiquaient le* 
moyen* d*ax éeuliua et montraient d'avance quelle» resaource* on avait pour «n couvrir le* frai*. Ce* exemple*, qu’il serait facile 
de multiplier, prouvant que les état* de* province* n'étaient point dé simple* corp* administratifs : quand Ils acquiesçaient à 
l'aliénation de* domaines, imposaient de* charge* publiques, consentaient à grever le* peuple* d’impôt* ou à charger la d*lte 
publique de quelque emprunt, il est de toute évidence qu'il» exerçaient une portion importante du pouvoir législatif. - Steur, 
.VéMeirr sur Ifhit politique de» I'agtBat <#*• Ir régne de Charte» VI, dan* le* M^motee» ronronné* de I Academie de 
il r » relie ê. 

» • p'ordinair*, • dit le vicomte de Wynant*, - le» ministres voudraient bien haut, à la main et mu* peine, obtenir le* con- 
*ent«tn*nt*. Cela est aisé, et l'on se fait un mérité auprès du prince h bon marché. J'ai ru le marquis d* Urana. assurément te 
gouverneur général te plu* capable qut J'aie connu, échouer de cotte manière *t s'attirer une émotion populair* en chacune des 
trois chefs-ville» (du ürsbanij J'ai vu, au contraire, te marquis dt UssUgnaga.qui n'avait que la moitié d» capacité du marquis 
d* Urana. gouverner pré» de six ans en pâli sans émotion et obtenir tou» les Consentements demandé», par de» maniéré» douces 
et grarie-i»e». «an» l.x moindre atteinte b »nn autorité et a la deeenr* de la représentation. • 
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ou également le droit de se faire représenter, s'étaient laissé peu à peu 
dépouiller de cette prérogative. Tandis que les deux premiers ordres adoptaient 
sans contrôle toutes les mesures qui leur paraissaient utiles, les députés des 
villes étaient obligés, dans les circonstances plus ou moins importantes, d'en 
référer à leurs commettants '. Toutefois, en Ilrabant comme dans le Hainaut et 
la province de Namur, les résolutions des états notaient valables qu’après 
avoir été sanctionnées par l'unanimité des suffrages des trois ordres : les prélats 
et les nobles, en adoptant une résolution, surtout en matière d'aides et de sub- 
sides, étaient obligés d'y insérer cette clause : ù condition que le tiers état 
suive, et autrement pas. 

Les états du Limbourg et des pays d’outre-Meuse, qui, après avoir siégé à 
I.iinbourg et quelquefois à Hodimont, tinrent leurs séances A Ilenri-Cliapelle. 
formaient originairement quatre corps séparés ; ces quatre corps ayant été 
réunis plus tard en un seul, celui-ci eut pour membres les abbés de Rolduc et 
de Valdieu, un délégué du chapitre de Notre-Dame d'Aix-la-Chapelle, puis les 
nobles comptant huit quartiers et les députés des diverses communautés. 

Présidés par un fonctionnaire ayant le titre de maréchal, les états du 
Luxembourg se recrutaient aussi dans les trois ordres. Le clergé avait pour 
mandataires l'abbé de Saint-Maximin, près de Trêves; l'abbé de Saint-Hubert; 
l'abbé de Munster, dans la basse ville de Luxembourg; l'abbé d’Echternach ; 
l'abbé d'Orval et le prieur du monastère des écoliers, à Houffaüze. Pour être reçus 
dans l'assemblée, les nobles devaient produire quatre quartiers et posséder 
dans la province une terre avec droit de haute justice. Le tiers état était repré- 
senté par un député de chacune des quinze principales localités : ce député 
tenait sa délégation du corps municipal, lequel le choisissait toujours dans 
son sein. Les états s'assemblaient dans la ville de Luxembourg. 

En Gueldre, le clergé n'était point admis dans les états : on n'y trouvait que 
la noblesse et deux députés de Ruremonde. 

Dans les états de Flandre, qui siégeaient il Gand, on remarquait, au con- 
traire, l'absence de la noblesse qui, depuis le xvip siècle, avait perdu ses 
anciennes prérogatives pour avoir négligé d'en faire usage. La- représentation 
se composait de députés du clergé de Gand et de Bruges et des délégués des 
villes principales ou chefs-collèges. En J751 seulement, le gouvernement 
y admit les autres cités, ainsi que les châtellenies, pays et métiers; mais, eu 
échange de cette concession, il fallut consentir au payement d'un subside fixe 
et permanent d'un million six cent quarante-deux mille cinq cents florins par 
an ! . Réunie à la France par le traité de Nimègue et restituée à l’Autriche par 

< Le* députe* <1-4 tiers /Ut étaient as*i* hi>ri des rang», nr de* banquette* cache** en quelque »orte dan* le» embrasure* de* 
croise»* ; le* fauteuil* de* abbé* et de* noble» remplissaient le milieu de la Mlle. Rl fait. le* prétendu* orfazie» du peuple 
«'étaient appelé* h Fri «semblée que peur entendre et rapporter à leur* commettant* le» u*m et le* révolution* de» deu* pre- 
mier* ordres, La bn'irjeoisi* de* trois chef* villes donnait son avis de la manière suivante ; le* magistrat» de la rommune et le* 
doyen* de* métier* *e réunissaient dans leur» college». on les décision» étaient prise» â la pluralité île* vol*. Mai* Il fallait 
ensuite que le* troi* chef*-rlll** fussent d'accord : »i l'une d'elle* refusait *<in assentiment h une mesure, on disait que le lier* 
état n’aTart pas consenti. 

• .Yo tête sur 1rs ekaagrmenls faits a la rraiblslis* fia mande sons le régné de Marie-Tkéresr, par le irhuiniii* De*met, 
dans le* fisffrtMi de l’Acrnd/mle 4e Bruxelles, t. XI. 
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le traité d'L'trecht, la West-Flandre était exclue desdits états Elle formait 
mi département séparé où le gouvernement répartissait directement les impôts 
et les levait sans l'intervention de l'assemblée provinciale. Ce régime avait été 
introduit par Louis XIV, et, comme l'empereur Charles VI refusa de rendre 
au peuple les privilèges qui lui avaient été ravis par la violence, la West- 
Flandre ne recouvra ses anciens droits qu'en 178'J, lors du soulèvement contre 
Joseph II *. 

On retrouvait les trois ordres dans les états du Hainaut qui siégeaient 
à Mous. La chambre du clergé se composait des abbés de Saint-Ghislain 
et de Saint-Denis (de l’ordre de Saint-Benoit), de Camliron (de l'ordre de 
Saint-Bernard), de Bonne-Espérance et de Saint-Feuillan (de l'ordre des Pré- 
montrés), et île Notre-Dame du Val des Ecoliers ide l'ordre des chanoines régu- 
liers de Saint-Augustin) ; venaient ensuite les délégués des chapitres de Soi- 
gnies, de Leuze, de Binche et de Chimai, enfin sept doyens ruraux appelés 
communément doyens de chrétienté, lesquels tenaient leur nomination de 
l'archevêque de Cambrai et étaient censés représenter les curés ou le bas clergé 
de leur district respectif. Le deuxième ordre envoyait des gentilshommes ayant 
quatre générations de noblesse et possédant un village U clocher s . Le tiers état 
était composé des échevins de Mous, de six officiers permanents ayant le titre 
de pensionnaires ou greffiers, de vingt-cinq membres du conseil de la cité et de 
deux députés de chacune des treize villes suivantes : Ath, Binche, Braine, 
Chimai, Beaumont, Saint-Ghislain, Kœulx, Enghien, Hal, Soignies, Leuze, 
Lessines et Chièvres. Dans toutes les chambres, les résolutions étaient prises 
à la pluralité des voix : il en résultait que, pour le tiers état, la prépondérance 
appartenait toujours U la ville de Mous, qui comptait quarante-deux représen- 
tants, tandis que les autres villes n'en avaient ensemble qne vingt-six. 

Dans le comté de Namur, les trois ordres avaient également des mandataires. 
Le clergé était représenté par levèque, en qualité d'abbé du Brogne, par les 
chefs des abbayes de Flot elfe, de Waulsort, de Grand-I’rez, de Moulin, de Bo- 
neffe, du Jardinet, de-Geronsart, par les prévôts des collégiales de Sclayn et de 
Walcourt, enfin par l'archidiacre de Namur et par le doyen de la collégiale de 
Notre-Dame. Les gentilshommes qui voulaient être admis dans l'ordre de la 
noblesse devaient prouver six quartiers, posséder une seigneurie avec haute 
justice et des champs assez étendus pour occuper au moins quatre charrues ; 
on disposait néanmoins de cette obligation ceux qui étaient revêtus de certains 
emplois, tels que le mayeur de Namur, le bailli de Fleuras, celui de Wassciges, 

* Lit West Flandre coaiprCnn I lit ville et la châtellenie d'Ypre», la ville et la châtellenie de Fu r ne», la ville et la châtellenie 
de W «melon, U ville et juridiction de Poperinghe, la généralité de» huit paroi»*» detacbee» de la châtellenie de t'urnes, I* 
ville et U rerge de Mmin ; 1rs v.Ur» de Rouler», i>ixmud*, Loo, la ville et le territoire de Wervicq. 

* Voir Satire *nr iattemNfc de la Uï W Flundie dite Yeiyadnitgt tau West Viatader tlTBD- 1704). par K. Vandmprcre 
boom (Ypres, l(M'«ù, paitlm. 

3 II n'est pomt hor» de propos de signaler ici ropvilençe que la noblesse du Hainaut avait ci menée, maigre tant de vidsal- 
tude» A l'avéneiuent de Joseph II, iti domaine» absorbaient encore plus du lier» de la proprirte territoriale de la province. Il 
Taut rappeler, en outre, qu'elle jouissait, de même que le cierge, de l'exemption d'impôts el de plusieurs privilèges dérogatoire 
â la coutume générale du Hainaut. Inrrulairt de» «nèfiu Art ikaiabtet du tlvrgf, de la notifie el Aa Oert fiai Au 1/aiuaml. 
P*f A Locrui*. I. I* r , p SOI, et Mémo» et rl pablutinuti» At la Soufre An inrsrti, des arf» el Art Itllrei An Utum ml, L VIII . 
p. 1(0. 
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le majeur de' Feix, le capitaine du château de Sam son, le prévit de Poilvache, 
le cliAtelain de Montaigle, le bailli de Bnuvignes et celui de Vieuville : nul ne 
pouvait déléguer ses pouvoirs, A l'exception des dames chanoinesses des deux 
nobles chapitres d'Amlenne et de Moustier, qui envoyaient des procureurs A 
l'assemblée. Quant au tiers état, il était représenté exclusivement par les vingt- 
quatre corps de métiers et le magistrat de la ville de Narnur. 

La seigneurie du Malines avait pour mandataires le magistrat et les doyens 
des dix-sept grands métiers de la ville, les gens de loi do son district, enfin ceux 
du ressort, consistant dans les villages de Ileyst et de Gbestel. 

La seigneurie de Tournai-Tournaisis était administrée par deux corps. Les 
magistrats de la ville formaient les cousait. i: et états de Tournai; niais, lors- 
qu'il s'agissait de voter des subsides, ce collège ne pouvait rien décider sans la 
participation des trente-six bannières, c’est-A-dire des métiers. Les états du 
Tournaisis étaient composés d'un délégué de levèque, du doyen de la cathé- 
drale, d'un député du chapitre de la même église, des abbés de Saint-Martin et 
de Saint-Mard, et des baillis hauts justiciers de Humes, de Pecq, de Warcoing 
et d’Espicrres ; avant d'accorder des aides et subsides, ils appelaient les députes 
des communautés ou villages pour leur donner communication des demandes du 
gouvernement et ouïr leur avis, auquel ils n'avaient toutefois égard qu'au tant 
quïls le jugeaient convenable. 

Dans le Brabant, le Limbourg, le Luxembourg et le comté de Narnur, les états 
provinciaux tenaient deux sessions par an 1 ; ils ne s'assemblaient qu'une fois 
chaque ailnée, dans le duché de Gueldre et dans le Hainaut. En Flandre, après 
qu'ils eurent accordé en 1754 un subside perpétuel, ils ne furent plus convoqués 
que pour des demandes extraordinaires. Au surplus, ils ne pouvaient ni so 
réunir ni so séparer sans l’autorisation du gouvernement. 

Dans l'intervalle des sessions, les assemblées provinciales déléguaient une 
partie de leurs pouvoirs A des députations permanentes. La députation perma- 
nente du Brabant était composée de deux prélats, de deux nobles, des première 
bourgmestres et d'un conseiller pensionnaire de Louvain, de Bruxelles et 
d’Anvers; celle du Limbourg, d'un ecclésiastique, d'un noble et d'un député du 
tiers état ; celle du Luxembourg, de trois mandataires pour chaque ordre ; celle 
de la Gueldre, du maréchal héréditaire du duché et député perpétuel de la 
noblesse, d'un autre gentilhomme et de deux représentants-dé Ruremonde ; celle 
du Hainaut, du grand bailli, de deux députés du clergé, do deux députés do la 
noblesse et de six députés du tiers état; enfin, celle du comté de Narnur, de deux 
députés pour chacun des trois ordres. Les états de Tournai et du Tournaisis 
étaient permanents; ils recevaient toutefois une convocation spéciale pour la 
pétition du subside. 11 en était de même du magistrat de Malines, comme pre- 
mier membre de la province de ce nom ’. 



i l.n état» de Brabant ie réuni avaient ordinairement ver* le* mm»* d'avril *1 de neveu» rr, crus dn Irol» air.» pr« • 
v.ül'm, cb mai et en t«u>bre. 

* J’/t'iia du rfglmt i»nrimtat df lu Belgique uraul 1T .»*, pur kl. iiacbard, dan* U culitNttino de* Out *mr»ls médit/, t I», 
puai tm. — Neny, MtmoHrt tur In l‘ag* /Ja» aulritkirm», chap. VllV, «te. 

TOM K III. 2 
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Le principe dominant des assemblées provinciales était la représentation par 
les trois ordres : clergé, noblesse et tiers état. Mais cette représentation, là 
même où elle existait tout entière, était partielle, incomplète, fictive. Les 
grandes abbayes avaient des députés ; le clergé séculier n'en avait point, excepté 
dans le Ilainaut et dans le comté de Namur. La noblesse, de même, était 
divisée en deux catégories, dont une seule envoyait des mandataires : pour 
avoir le droit de siéger, les nobles devaient réunir plusieurs conditions, pro- 
duire certaines preuves, posséder un revenu déterminé. Le tiers état était encore 
moins bien partagé : en général, il n'avait, pour défendre ses intérêts, que les 
délégués des villes principales. Presque partout, les petites villes et les campa- 
gnes étaient formellement exclues des assemblées. 

Quant au droit électoral, il était nul ou du moins singulièrement limité. Dans 
certaines villes ou communautés, il était généralement exercé par les magistrats 
et gens de loi, ou bien par des corporations privilégiées, qui choisissaient dans 
leur sein quelques confrères chargés de les représenter d'une manière spéciale. 
La plupart des députés du clergé et de la noblesse siégeaient en vertu d’un titre 
perpétuellement transmissible. Tout était donc privilège ou exclusion dans l'or- 
ganisation des assemblées provinciales : on n’y trouvait point de mandataires 
directement et librement élus; on y voyait tout simplement réunis, pour déli- 
bérer sur les intérêts de la généralité, des députés par droit héréditaire de trois 
oligarchies juxtaposées : l'oligarchie monacale, l'oligarchie nobiliaire et l’oli- 
garchie communale. C’est ce qu’on appelle l’ancien régime. 

La réunion de députés de toutes les provinces en assemblées générales avait 
été longtemps un droit constitutionnel. Mais ce droit fut suspendu dans les 
Pays-Bas presque en même temps qu’en France, où, après les états généraux 
de 1014, il cessa en quelque sorte d'exister jusqu'à la convocation de l’assem- 
blée des notables en 1788 Dans nos provinces aussi, les états généraux 
n'avaient plus siégé' depuis les graves discussions et les démarches hardies qui 
avaient signalé l'assemblée de 1032-1034. A leur entrée en fonctions, les gouver- 
neurs qui succédèrent à l'infante Isabelle recevaient, dans leurs instructions 
secrètes, l'ordre formel de ne rien épargner pour empêcher la convocation des 
états généraux, et, en tout cas, de ne les point réunir sans le consentement 
préalable du roi. 

Pour former l’assemblée générale, les états des provinces choisissaient dans 
leur sein les députés chargés de se rendre à la convocation du prince ou de son 
représentant. Les dix provinces tenaient le rang suivant dans les états géné- 
raux : 1° le duché de Brabant ; 2" le duché de Limbourg et les pays d'outre- 
Meuse ; 3" le duché de Luxembourg et comté de Chiny ; 4 " le duché de Gueldre ; 



• on lit dans l'Abrégé de t'kulalre de du président Héuault. m>u* la data <!»» étau généraux «la 1014 : • Connu» tiou* 

- n« raconnaltaom an Franc* d'autre souverain un* la roi. c'<t! am autorité qui fait la» loi* qui tmi le rvi *< teml la M. Ainai 
• Ira arati généraux <lu royaume n'ont qu* la vola da U remontrance al da la t.*» t uni Me supplication. La rot déféra h (aura 
> doléance* at 4 leur* priaraa, suivant l«a régla* d* m prudence at da »a jurtira; car, e’.l était obligé da latir accorder toute* 

- leur* dtinandoa, il casserait d'étre laur roi. Caa ét»U de 161 < *<nt la* dernier* qné l'on ait lann*, parce que l’on an reconnut 

- l'inutilité . t'iwiao t * objet* furent présenté* ét tou» furent contredit*, suivant !r* intérêt* différent» da* trois étal* . ce qui 

- tourna lou eur» au pro lit da S’uutorité du couvert eturnl qui, pour la» accorder, clioitit ce qui convient la nt.eux. • 
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5" le coiulé Ue Flandre ; 6“ le comté de Hainaut; 7 “ le comté de Namtir; 8" la 
seigneurie de Tournai ; 9“ la seigneurie du Tournaisis ; 10” la seigneurie de 
Matines. Les propositions du gouvernement étaient lues a l'assemblée par le 
président du conseil privé, en présence du souverain ou de son gouverneur 
général. Après avoir ouï ces propositions, les députés en faisaient rapport ù 
leurs commettants, qui statuaient. Les résolutions prises par la majorité des 
provinces ne liaient point celles qui refusaient d'y accéder : une ordonnance 
n'était obligatoire, pour tout le pays, principalement en matière d'impôt, 
qu'après que toutes les provinces y avaient donné leur consentement. Cette 
unanimité formellement requise dérivait de l'indépendance que chacune d'elles 
avait conservée *. 

Parmi les privilèges communs A tout le pays, il faut signaler les garanties 
judiciaires. La justice devait être rendue par îles juges compétents, dont le pou- 
voir avait sa source dans les constitutions nationales : personne ne pouvait être 
enlevé à son juge naturel, ni être évoqué en justice au delà drs frontières : les 
laïques étaient jugés par des laïques. Les magistrats et les officiers do justice 
étaient inamovibles. Enfin, les édits généraux, aussi bien que les coutumes, 
proclamaient la liberté individuelle et l’inviolabilité du domicile : ils exigeaient 
aussi un décret judiciaire d'arrestation. 

Tels étaient les droits généraux inscrits dans les vieilles chartes des provinces 
qui formaient à cette époque les Pays-Bas autrichiens *. Plusieurs d'entre elles 
possédaient, en outre, certains privilèges particuliers, qui étaient surtout con- 
sidérables dans le duché de Brabant. 

La grande charte des libertés de cette province (pour employer les expres- 
sions d’un publiciste du xvtip siècle) s’appelait la joyeuse entrée du Brabant, 
parce que, à son avènement, le souverain faisait serment de gouverner confor- 



t Voir notre Histoire dei Ëlati généraux , I, l»t t. Il, patitm. 

* Un certain nombre de principe», indiquée par U. Pjcke, •» trouvaient admit dan» le» constitution» de loutre le» province». 
M Ch. Fmder le» a résumée on trente et un article» dan» ••>• Étude» sur les tant il ni. ont nationale» (Pays lin» autrichien* 
rt paya de Liége,i, ch. xi. p. Uî et miv. Non» reproduiaon» ci dessous te» article» principaux en renvoyant, pour le» développe 
ment», h I ouvrage cite : » La religion catholique, apostolique et romaine était la seul» religion de l'ÊUL — Le concile do 
Trente, en matière de croyance, était reconnu comme autorité dogmatique ou régie invariable de la foi. — Le» peuple* de cha- 
cune de» province* étaient représenté» par de» état». — (la nation ne pouvait être chargée d'impôts tan» le contentement expré» 
de» état». — l,e« citoyen» ne pouvaient être traité» que par droit et tenlenre, et devant leur juge naturel et ordinaire, — Aucun 
habitant ne pouvait être cité en Jnatice hors du pays, pa» même A la cour de Home. — Lee laïque» ne pouvaient être cité» que 
devant le juge temporel. — La Belgique était un pays coutumier, régi par •*» loi» et coutume», — te» établissement» de main- 
morte ne pouvaient acquérir de» bien» Immeuble» tan» le contentement du touverain et de» état», et seulement h titre onéreux. 
— La Belgique était un pay* d’arrêt »ur toute» sorte» de personne» qui m trouvaient sur ton territoire. — Le pouvoir legislatif 
appartenait au prince, apré» avoir consulté et entendu le» état» de* province» et le» conseil» «cuverait»» de Justice. — Le prince 
ne pouvait rien changer, ni aux forme» et régie» établie» pour l'admi nutrition de la Justice, ni A l'ordre de» Juridiction», il ce 
u'était de commun accord avec le» étal» «t de leur contentement préalable. — Le droit de pélitionnement et de remontrance* 
était formellement reconnu, chei le» corps constitué» et chei les individu». — Le» était participaient au pouvoir souverain. — 
L'vxiitence et le» droit» de la commune étaient reconnu* dan» toute» le» province». — L'a»»»mblé« des état» généraux était de 
droit constitutionnel. — Le» province» belge», quoique réunie» sou» un même prince, formaient chacune un klat sépare et Indé- 
pendant, tellement que Ue habitant» de l'un étaient, eauf certain» cas rétervé», considéré» comme a»Auiai (étranger») dan» 
l'autre. — Le souverain devait prêter U serment préalable, lor» de ton Inauguration. — La Belgique était un pay» de liberté 
l'esclave qui mettait U pied sur le toi belge devenait libre de plein droit. — La Belgique était allodiale, et la présomption d« 
franchise était attachée A la terre. — Chaque province avait le droit de te servir, dan» le» affaires et devant lea tribunaux, 
de la langue usitée parmi le» habitant». On peut dire toutefois que le» affaire* générale» «t de gouvernement te traitaient en 
langue française (tout la domination autrichien»»). — Le droit de refuser l , ohéla»v»c*, le» servir»» et le» xubtides, en ea» d’in 
fraction de la constitution ou de la loi. résidait dans l’assemble» de» état»... - 
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niëment à cette charte, sur laquelle étaient fondés le bonheur et la silrcté de 
ses sujets. Par suite des additions qu’elle reçut successivement, la joyeuse 
entrée consistait en un recueil de cinquante- neuf articles. Tout Brabançon 
devait être jugé jinr ih-oit et sentence '. Le souverain ne pouvait impliquer le 
duché dans aucune guerre, dans aucun engagement quelconque, sans le consen- 
tement des états. Ce consentement était également nécessaire pour la cession 
ou l'échange d'une partie quelconque du territoire, pour l’aliénation ou l'engage- 
ment des domaines et pour l'extradition des étrangers ». Le conseil de Brabant 
formait non-seulement une cour souveraine de justice, il possédait aussi des 
attributions politiques très-importantes : aucune loi. aucune ordonnance ne 
pouvait être exécutée sans l'assentiment du conseil, sans la signature d'un 
secrétaire et le sceau particulier dont le chancelier avait la garde. Le conseil 
était composé de sept membres an moins : le principal remplissait les fonctions 
de chancelier et de garde du scel ; il devait être né en Brabant, et savoir le 
latin, le français et le flamand; quatre des conseillers devaient être également 
nés en Brabant ou bien y posséder une baronnie d'estoc, soit par eux-mêmes, 
soit du chef de leur femme; les deux autres étaient au libre choix du duc, 
pourvu qu'ils sussent le flamand. A leur installation, tous juraient, sur les saints 
Evangiles et devant les états, l’observation religieuse de la joyeuse entrée 5 . 
Cette grande charte sc terminait par deux clauses importantes : l'une (art. 58) 
obligeait le souverain à confirmer, lors de son avènement, tous les privilèges 
dont jouissaient les prélats, nobles et villes des pays de Brabant et d'outre- 
Meuse; l'autre (art. 59) statuait que. s'il enfreignait une seule des dispositions 
île la joyeuse entrée, ses sujets ne devaient plus lui rendre aucun service, et 
ses droits demeureraient suspendus jusqu'à ce qu'il eût fait une réparation en 
bonne et due forme. 

Passons à l'organisation judiciaire. Chaque ville, chaque village avait dans 
l'échevinage son corps de magistrature. On y trouvait aussi un oflicier de jus- 
tice et de police, qui portait diverses dénominations suivant les localités, 
rnayeur, bailli, amrnan, drossarii, écouté! e, margrave, châtelain, pré- 
rôt, etc. Ce justicier avait mission de poursuivre les délits et les crimes devant 
le tribunal de son ressort; il était chargé, en outre, de faire mettre à exécution, 
par ses agents, les sentences prononcées. Dans certaines provinces, on appelait 
des sentences des juges de village au magistrat de la ville principale du ressort; 



* * l'n ordre arbitraire no peut pas priver un citoyen de ta liberté, s* demeure Ml sacrée : s’il est soupçonné d’un crime, le» 
nflir>»r* de la justice ne août autorise* k y pénétrer pour le sais r, qu’en ae fai-aol assister par deux magistrat» On ne peut pua 
le retenir en prison auna raison : d’abord. après a* détention, il a 1e droit de fnira venir ses juges, qui déterminent s’il y a des 
motif» suffisant* pour U détenir. - Muai sur les Pa-t-Üa s antru-hiem*. par Shaw (Londres, 1788t. p. tî. 

* L’art. 17 de I* Joyau** entrée statuait que » si quelque personne est appréhendée dans le pays de Brabant et d'outre-Meuse 
• de ladite Majesté, qu’elle ne U fera meuer. ni laissera mener prisonnière hors desdits pays. » C’est cette sauvegarde consti- 
tutionnelle. assurée aux étranger* comme aux regnicoles, qui constituait le droit d’asile dont |m surs de Brabant se montrè- 
rent constamment jaloux. M. Allmeyer a raconte les incidents auxquels donna lieu, en 1721, la demande d’extradition que le 
roi d'Angleterre adressa à l’Empereur Charles Y|, sur les Instances réitéré*» du parlement, relativement à sir Hubert Knîgkt, 
ancien caissier de la fameuse compagnie de la mtr du Sud. Voir Du droit d'asile eu Jirabani au cemmentemtnl du avili» eiétle. 
Bruxelles. ISM, In fl* de 97 pages. 

* Voir, sur le* attributions «t la composition du conseil souverain de Brabant, une Intéressante notice de M I* procureur 
général de Bs-.&y gti-P, 1849). 
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dans d'autres, les appels concernant les juges de village, de même que les sen- 
tences rendues par les magistrats des villes, étaient portés directement au con- 
seil de la province 

Quatre conseils provinciaux ressortissaient au grand conseil de Matines : 
c’étaient ceux de Flandre, de Luxembourg, de Namur et de Tournai-Tournaisis. 
Le conseil de Flandre, institué en 13K5 par Philippe le Hardi, était composé 
d'un président et "de quinze conseillers, dont l'un était avocat fiscal du souve- 
rain et l'autre son procureur général. Le conseil du Luxembourg, créé par 
Charles-Quint en 1530, était composé, avant de devenir conseil souverain 
en 17S2, du gouverneur de la province, d'un président, de quatre conseillers de 
courte robe et de huit de longue robe. Le conseil de Namur, qui existait depuis 
1-191, était composé du gouverneur de la province, sans voix délibérative, d'un 
président et de six conseillers : il ressortissait, pour les causes civiles, au 
grand conseil de Malines ; mais, en matière criminelle, ses jugements étaient 
définitifs. Enfin le conseil de Tournai-Tournaisis, qui remplaça, en 1773, 
l'ancien siège royal du bailliage, était composé du grand bailli et de six con- 
seillers. 

Sous le nom de grand conseil. Philippe le Bon avait institué, en 1-155, une 
espèce de cour administrative et judiciaire, destinée à suivre sa personne. 
Charles le Hardi la remplaça, en 1173, par un parlement sédentaire, qu'il éta- 
blit à Malines et qui devait avoir la connaissance de toutes les causes dont 
la décision appartenait de plein droit au prince, ainsi que des causes d'appel 
interjetées par les chambres de justice qui ressortissaient au grand conseil. 
Cette institution, supprimée en 1177, lut réorganisée en 1501 : Philippe le 
Beau réduisit alors les fonctions du grand conseil à la seule administration 
de la justice. Plus tard, Charles-Quint l'affranchit de toute intervention du 
pouvoir exécutif ; de plus, il lui attribua, par une ordonnance du 2 mai 1522, 
le droit do lui proposer, en cas de vacance, trois candidats, parmi lesquels il 
désignerait le nouveau titulaire, et il lui abandonna la nomination aux places 
de greffier et de procureur général. Pour assurer davantage encore l'indépen- 
dance des juges, il avait défendu expressément d'infliger aucune censure cano- 

< - (tant le* ville* du Bi aisant, » dit SIls», • le* magistrat* (ècherinsi eont Juge* : il* sont nommé* par le souverain qui doit le* 
prendre dan* ntt* lista de trois citoyen* pour chaque magistrat que la ville présente. A tin d'écarter tout soupçon, ta joyeuse 
entre* exclut de la magistrature le* personnes qui ont de* emploi* de confiance ou d'un certain revenu à la nomination du 
prince, but* le pays, le* magistral* de* bourg* et de* villages font aussi les fonction* déjugé* ; il* *«nt nommé* par le «eigneur 
de la terre duquel ressort le bourg ou le village Tous doivent rire natif* du RrabanL Il* Jugent au civil et au criminel ; dan* le 
dernier cal, leur sentouoe est sans appel; mm*, dans le* causes civile*, on peut en appeler au conseil de Brabant. *■ ifssni i*r le» 
ra*t-b it» aultuhitMt, p. ?4. — » Le» écbevin* étaient revetu* d’une trip e magistrature iis Ululent le* Juges ordinaires au 
civil «| au criminel, ayant Jnrid ction sur le* juges des métiers et autre* Juge* inférieurs établi* dans la communauté. A cette 
qualité eminente il* joignaient celle d‘oOlc:ert publies compétent* pour recevoir les oontraU et conférer l'authenticité aux con- 
vention* de* parties, eiidn celle de magistral* municipaux préposes aux intérêt* de la commun*. Toutefois, ce* attribution* 
ii'étaieot pas, dan* leur ensemble, l’apanage de tout corps échevinul indistinctement : elle* pouvaiant se trouver diviser* entre 
deux ou trol* Judicaturee d’ordre* different*, et indépendante* l’une de l’autre. La juitice était de trois es-éce*. c’ett-à dire que 
les matières étaient distribuée» entre trois catégorie* de Juges, tl y avait la kanlr. la nsopenue et la Passe Justice, dont le* 
attribut* sariaieut suivant le* statut* ou les usage* de» lieux... Dans le* villes qui joulissleiit du droit de fommuitt et dans les 
bourg* ou villages érigé* e.i commune sou» la nom de franchhe, rrfftrpd. le* écbevin*. nommé* par le prince, exerçaient la 
plénitude de la Juridiction ou la Justice haute, mojenne et basse; partout ailleur*. l'étendu* de leur autorité était réglée par la 
qualité du seigneur qui les avait institué*... - Aitftrn droit Pe/p/qué. par K. Defacqt.-p l! et *uiv. 
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nique à la magistrature Transféré à Namur en 1580, à cause des troubles de 
cette époque, et définitivement rétabli il Malines en 1585, le grand conseil était 
composé, sous la domination autrichienne, d'un président et de seize conseil- 
lers, parmi lesquels se trouvaient deux ecclésiastiques. On le considérait comme 
la cour suprême des Pays-Bas, bien que sa juridiction ne s'étendit que sur 
quatre provinces; mais il était juge en première instance des membres des con- 
seils collatéraux, de ceux de la chambre des comptes, enfin de tous les officiers 
qualifiés de commensaux de la maison du prince. 

Les conseils de Brabant, de Gueldre et de Hainaut ne ressortissaient point 
au grand conseil de Malines : ils jugeaient sans appel. Le conseil souverain de 
Brabant était composé d'un chancelier, d'un nombre indéterminé de conseillers. 
' de deux greffiers et do six secrétaires ’ : la juridiction de ce tribunal était con- 
sidérable ; -elle s'étendait sur le duché de Brabant et le marquisat du saint- 
empire, comme aussi sur le Limbourg et les pays d’outre- Meuse. Le conseil 
souverain de la Gueldre était composé d'un chancelier, de deux conseillers de 
courte robe, de trois de longue robe et d'un fiscal ou mambour ; celui de Hainaut. 
du grand bailli de la province comme chef, d'un président et de seize conseillers, 
parmi lesquels deux ecclésiastiques et deux nobles nommés chevaliers de cour. 

Outre les conseils provinciaux de justice, il existait des cours féodales qui 
connaissaient de toutes les actions concernant les fiefs, ainsi que des poursuites 
pour défaut de relief, droits seigneuriaux et autres de cette nature. Quelques- 
unes de ces cours, de même que les conseils souverains, prononçaient sans 
appel ; il n'y avait de recours contre leurs jugements que dans la grande révi- 
sion. La partie condamnée par arrêt d'une cour souveraine pouvait, au nom du 
prince, attaquer, comme entaché d'erreur, le jugement prononcé et demander 
un nouvel examen du procès. Dans ce cas, plusieurs juges, choisis dans des tri- 
bunaux voisins ou parmi les docteurs en droit de l'université de Louvain, étaient 
adjoints aux juges qui avaient rendu le premier arrêt, et tous ensemble procé- 
daient à la révision. L'université de Louvain formait elle-même quelquefois une 
véritable cour de justice ; quoique ses privilèges eussent été amoindris par 
divers souverains, elle pouvait encore exercer une certaine juridiction sur ses 
suppôts, tant ecclésiastiques que laïques. 

Les seigneurs territoriaux étaient également autorisés à établir dans leurs 
domaines des officiers de justice et de police qui exerçaient, en leur nom, la 
haute, moyenne ou basse justice. 

« U grand conseil défendit avec énergie celte disposition tutélaire On l'avait vu, Mi 1700, <x>nd»jnn»r l'archevêque de Malinee, 
qui avait excommunié !• procureur gênerai au aujet de son r>nice. A révoquer cette excommunication pour le lendemain matin *ou« 
peln* de dix mille florins d'amende et d'ultérieure provision A aa charge. Le conseil défendit même, par aon arrêt du 8 août 
1700, * a tous sujets de 8. M et Ju»qu'A ladite réparation fait*. <1* communiquer avec ledit archevêque ou de lui fournir directe- 
- ment ou Indirectement quelque* viande*, vio*, bière* et autree choses comestibles, A peine d'étre tenu* pour réfractaire* au* 
• ordre* du roy et perturbateur* du repos public. * Xolut sur le grant f eonttU de Mohnri, par M le procureur général de 
Ituvay. p. 19. 

• Le conseiller Wynant* fait A cel égard les réflexions avivante*. - Ce conseil Jouit d'une particularité qui lui est uniquement 
propre. Il ne peut être supprimé entièrement, selon Ire art S. fl et 7 des joyeuse* entrer» : 8. M. peut augmenter le nombre de 
sua membres, mai* ne peut te diminuer que jusqu’à sept, y comprit I* ehancelier. K» quoi, il a une prérogative par detene 
loue le* nutree conseil! de Justice, qui peuvent, au bon plais»» du souverain, être entièrement ç.ssê» et supprimée. - Mémo net 
Manuscrit* du conseiller Wvnanrs, chap v. 
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Parlnns maintenant (lu régime municipal dans lequel figuraient les collèges 
d'arts et métiers. Il était admis dans le droit public que les magistrats 
municipaux, les chefs de la commune, devaient être nommés par le prince 
ou eu son nom ; mais, d'un autre côté, on reconnaissait aussi, aux corpora- 
tions privilégiées de la plupart des villes, le droit de concourir, avec le 
conseil municipal, A l'administration de la cité Dans certaines localités 
(à Anvers et à Louvain), le pouvoir du souverain était limité, quant à la nomi- 
nation des magistrats municipaux, par le privilège, que possédaient les métiers 
et quelques autres corps, de circonscrire le choix du prince dans une liste de 
candidats. Mais, en ce qui concernait l'administration de la commune, l’auto- 
rité souveraine, en principe du moins, n était pas tout ;t fait désarmée : laiit- 
mnn à Bruxelles, le chef mageur à Louvain, le margrar.e à Anvers, Yécou- 
lèle à Malincs, le grand bailli a Tournai et dans les villes de la Flandre, le 
maire à Mous et a Ath, le mageur à Namur, et partout les justiciers du prince 
avaient mission d'inspecter et de contrôler, en qualité de commissaires, la ges- 
tion des administrateurs communaux; ils intervenaient également dans les 
assemblées délibératives des corps municipaux; ils se faisaient produire annuel- 
lement les comptes; enfin, ils avaient le pouvoir d’arrêter l'effet des résolutions 
contraires aux lois ou à l'utilité publique. Mais il faut ajouter que ces hautes 
prérogatives étaient, en réalité, presque méconnues ou tombées en désué- 
tude. 

Les collèges d'arts et métiers avaient été organisés, dés le xin" siècle, dans la 
plupart des provinces belges. Investis de privilèges considérables , ils pre- 
naient une part active à l'administration des cités. Ainsi la commune de 
Bruxelles était composée de trois membres : le magistrat, le large conseil et 
les neuf nations qui comprenaient tous les doyens et jurés en exercice des 
quarante-neuf métiers. A ceux-ci se rattachaient les cinq serments ou 
gililen, confréries militaires qui avaient la garde de l'hôtel de ville et de la 
grande place. La magistrature communale d'Anvers était divisée en quatre 
membres, dont le dernier se composait également des doyens des iné- 



* l.e magistrat était composé :h Louvain, d'un bourgmestre des lignages uu familles pair viennes que l’on appelait aussi pr<- 
luisr bourgmestre, de sept échevinx, d'un bourgmestre des nef tons et dn dix -neuf cou veiller», dont dix étaient tires des lignages. 
•I dont le* neufntutres étaient des doyens des métiers; b Bruxelles, d'un premier bourgmestre, de sept échariii», de deux trésoriers 
et d'un surintendant Vlu rivage (tous tirés des lignants i, d'un «oui -bourgmestre, de deux receveur» et de six conseillers, choisis parmi 
les nations {doyens des métiers); h Anvers, d’un bourgmestre, dit bourgmestre du dehors, d'un second bourgmestre, dit bourg- 
mestre du dedans, de dix- sept «ebévins, d’un premier trésorier, d'un second trésorier et d'un receveur; h Malincs, de deux cora- 
muneinsltres, de doute échevins, de d«ux maîtres de police, de deux trésoriers et d*un receveur ; a Oamt. de treiae ecbevèns de la 
heure. de Irrite echetlns des par chant (cbargrs particul.ticment des affaires des pupilles et mioeurai, d'un receveur ou directeur 
des ouvrage», d'uu trésorier et d'uu receveur du druit d'mur , a Bruges, d'un bourgmestre des eclievius.de doute ecHevii», 
d'un bourgmestre de lit commune, de doute conseillera uu Conseillants (arec «oix consultative), d'un trésorier principal et d'uu 
trésorier rentier, et de six chefs hommes (capitaines des portes et représentant le peuple aveu les doyen* des métiers) . h Tour 
na>, d'un prcvdt et de six jures, d’un mayeur et de s.x écitevina ; a Mous, de dix échevins si de cinq assesseurs; h Namur, de 
sept écheeibS. d'un bourgmestre, d'un greffier et de ij taire Jures ; a Luxembourg, d'un justicier (c'était alternativement, pendant 
ms année, un des echevms, et un élu de la bourgeoisie^ et de >tpl échevios ; a Arlon, d'un Justic.er, de sept échevins, d'un ceu- 
tenier et désunira maîtres des met ers. etc. — Depuis une époque qu'il eit impossible de déteriuinsr, tes magistrale municipaux 
étaient nommé* pur le prmoe ou eu ton nom. Ce diuit est mentionné comme uu fait existant dans la charte du duc Usuri de 
Brabant, ociroyee aux habitants de Bruxelles en 1231; dans la charte du «ointe Unilluume I", de Huiuaut, donnée en faveur 
des habitants de Mont, su I3lb; dans le* plus anc.eus titres de Louvain, d'Anvers, de Namur. de Bruges, de Cour Irai, d Os 
tende, etc — piécis du régime municipal 4c fai Utlg.qne aimai I3”JI, par M. Üacbard, dans la tolUthon de documents inédits 
c mcirnunt l'hisloiit dt la ütlg igee, I- III. p. 17 ,’ù 
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tiers. Ou distinguait trois chefs-métiers : les bateliers, les merciers et les 
drapiers auxquels ressortissnient tous les autres collèges. Ils disposaient de 
trois voix lorsqu'il s'agissait d'élections concernant la commune et d une voix 
dans rassemblée générale nommée le conseil large. Chaque quartier possédait 
deux ou trois enseignes (compagnies) de gardes bourgeoises qui étaient requises 
à tour de rùle pour la sécurité publique : le bourgmestre dit du dehors était le 
chef de cette milice '. A Louvain, les corporations concouraient directement 
à la nomination des officiers de la ville, et elles pouvaient briguer pour elles- 
mêmes les charges municipales. A Mnlines, les bourgeois étaient divisés en 
deux ordres : le premier comprenait ceux qui n'exerçaient aucun métier, et le 
second, ceux qui étaient affiliés à l'une ou à l'autre des quarante-quatre corpo- 
rations : dix-sept de ces corporations formaient les grands coips de métiers, 
qui jouissaient du privilège d'envoyer leurs doyens aux séances du conseil muni- 
cipal, afin de prendre part à ses délibérations. Parmi ces dix-sept grands col- 
lèges, il pn était six qui, désignés sous le nom de principaux corps de ateliers, 
choisissaient chaque année, parmi leurs membres, six échev ins, lesquels pre- 
naient rang dans la magistrature urbaine. L'organisation municipale de Garni 
rappelait le châtiment infligé à cette grande cité par Charlft-Quint. La conces- 
sion Caroline de 1510 avait diminué le nombre des corporations. Elle avait 
supprimé leurs doyens, qui se trouvaient remplacés, à la tète des vingt et un 
colleges, par des bourgeois indépendants, dont la nomination appartenait au 
bailli et â la magistrature communale. Enfin elle avait enlevé ù l'assemblée de 
la rollaee son caractère démocratique : le grand bailli et les échevins avaient 
'aussi la nomination des quarante-deux bourgeois qui devaient former, ù l'avenir, 
cette assemblée. Le consentement de la collace était nécessaire pour imposer 
les habitants; mais elle ne pouvait tenir qu'une seule session par an; encore 
cette réunion devait-elle amener un vote positif. L'organisation municipale de 
Bruges était, à certains égards, restée intacte. Après le bourgmestre et les 
échevins, sc trouvaient douze conseillers municipaux, chargés spécialement de 
présider la fabrique de Saint-Basile et les officiers des corps de métiers. Les cor- 
porations, au nombre de soixante-quatorze, étaient gouvernées par des doyens. 



< On lit dans 1rs n.emoirr» rciils en («US par le ebef-pi «vident Hovinc» : - La tille d'Anvers » une luçntl île se gouverner 

- si populaire, qu’il n’y n ville nu tnutid* qui le Mut davantage; de sorte que les ordres et luandeiueuts politiques du roi. soit 

- par la voie du conseil prive ou par celle ilu conseil d« Brabant, n'y sont reçus que par discrétion. ■ — A l’uppui de t»s 
reflétions, on pourrait citer l'émeul* qui eut lieu dans cette tille quelques semaines avant lu signature du traite de* Pyreœes 
(octobre 10001, au sujet des privilèges de la poste royale. La Magistrature municipale était en jiossesslon de nommer des mes- 
sagère Jures, h pied et k cnavul, pour le transport des lettres k la destination d'Anvers et des communes en» ironnnnte*. Non 
contenta de ce droit, les doyens îles métiers voulurent retendre Jusqu’au service des correspondance* adressées des Pays Hua 
aux Provinces-lliilcs, et vie» vers* , ils tirent même violence aux courrier* de la poste roy ale, l-e procureur general de Brabant 
reçut l’ordre de se pourvoir, drvaul te tribunal suprême de la province, contre cet attentat nu droit régalien (14 novembre 107). 
Apre* une longue procedure, le conseil rejeta (Z décembre ]<13*j le* prrtriiGOD* de» dov en*. Mai*. cunms cette sentence provoqua 
uns opposition plu* grave, le marquis de Caraceua. gouverneur provisoire de* Paya- Bas, s'approcha d'Anvers, le I? octobre 
IflûU, avec une partie de l’armee qui avait fait la campagne precedente. Kn meme temps, H envoya aux villes de Bruxelles et de 
Louvain un laan-feaie contenant un récit de tout ce qui s’eiait pause, avec l'assurance qu'il ne se servirait des troupes pour 
taire aucun acte d'hostilité contre la ville, ni exercer la moindre contrainte au prejudiœ de ses privilèges, tuais seulement pour 
protéger l'execution de* decrets de la Justice. L'ne chambre du eraseil de Brabant sV-lait. des le *0 octobre, transportée * 
A «vrrs ; cinq de» séditieux furent condamnes * être exécutés par la corde. Cette exrculiun *e Ht avec appareil, et sans nouveaux 
trouble;. Voir les tx^ument» l uiti.t» ruHteraant Ui traukte* de la Ürlgique sons te. tcpnc de l'empereur Chattes VI, publie* 
par M Oacbard, t. I», Introduction, p. x et a siv. 
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parmi lesquels neuf, A raison de l'importance de leur collège, portaient le titre 
de gran/ls tlogens : ceux-ci gardaient les clefs des archives, ofi l'on tenait ren- 
fermé le granit scel de la ville. A Tournai, les corporations exercèrent pen- 
dant longtemps une autorité souveraine : leurs doyens les représentaient dans 
le conseil municipal, et, sans leur consentement, la magistrature n’avait pas 
même le droit d’intenter un procès. Mais Charles-Quint amoindrit leurs pré- 
rogatives : les doyens furent exclus du conseil municipal et durent se ren- 
fermer dans la connaissance des a (l'a ires qui concernaient spécialement les 
trente-six corporations. Toutefois ils conservaient encore de beaux privilèges, 
dont le plus précieux était celui de consentir à la levéo des subsides. 

Les collèges d'arts et métiers formant des corps privilégiés, il fallait, pour 
y être admis, remplir certaines conditions. L'aspirant devait jouir, avant tout, 

<le la qualité civile, en d'autres ternies, être majeur ; dans quelques villes, on 
exigeait même qu'il produisit un certificat de bourgeoisie ; il était tenu ensuite 
d'accomplir un stage de deux ou trois ans, comme apprenti ou compagnon et. 
pour acquérir la maîtrise, de prouver sa capacité en exécutant, en présence 
des doyens et jurés du métier, un ouvrage qu’on décorait du nom île chef- 
d'œuvre : alors seulement son nom était inscrit dans le registre matricule de 
la communauté, et le nouveau maître participait A tous les privilèges dont jouis- * 
sait le métier. Ces privilèges étaient île deux sortes : généraux et personnels. 
Toute corporation légale, et c'était IA un de ses caractères marquants, jouissait 
de la faculté de posséder des biens communs ; elle avait aussi ses propres juges, 
investis du pouvoir de décider, en premier ressort, les contestations entre ses 
membres, relativement A leur industrie ; les doyens et jurés étaient particulière- 
ment chargés de veiller' au maintien des statuts de leurs corporations respec- 
tives; en temps' de paix, ils gardaient les clefs des portes de la ville ; ils trai- 
taient les affaires et administraient les biens de la communauté, A charge d'en 
rendre compte. Quant aux privilèges personnels, le principal conférait aux seuls 
membres de la corporation le droit exclusif de vendre ou de fabriquer dans 
ta ville les ouvrages, étoffes et marchandises qui faisaient l'objet de leur 
profession ou métier. Les autres avantages étaient purement locaux : ici, les 
métiers étaient exempts des taxes municipales ; lA, on ne devenait membre d'une 
corporation que par droit de famille; ailleurs, le métier pouvait faire exercer, 
par son doyen, des visites domiciliaires et des perquisitions. En un mot, la 
liberté de I industrie se trouvait en quelque sorte confisquée au profit de ces 
collèges, dont la création était, heureusement, limitée ; en effet, les anciennes • 
ordonnances, et notamment un édit de Charles Quint du 18 octobre 1520, défen- 
daient expressément l'établissement de “ confréries, corporations, communautés 
ecclésiastiques ou civiles, sans le consentement de l'autorité souveraine '. 

Il nous reste A décrire l'organisation du gouvernement. 

Le traité d'Arras, rappelant une des clauses les plus importantes de la Paci- 
fication de Gand, stipulait que si le roi d'Espagne ne pouvait venir en personne 



• .Y oher sur lit co'pirnliom o « métiers, par f»roh*. dane le (orna VI dea Memotret couronnai 4e i te 4e H ru relies 
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dans les Pays-Bas, il en confierait le gouvernement à un prince ou à une prin- 
cesse de son sang. Depuis la mort de l'infante Isabelle, cette clause avait été 
le plus souvent méconnue, sans cesser néanmoins d'ètre considérée comme une 
des conditions fondamentales de la soumission des Pays-Bas méridionaux. Aussi 
les patentes de gouverneur général différaient-elles, selon que la clause dudit 
traité était ou non observée : A un prince du sang royal, elles étaient délivrées à 
titre d'office et pour sa rie, saufle bon plaisir du monarque; toute autre per- 
sonne ne pouvait remplir qu'un intérim, - en attendant, - disait la commission 
royale, “ que nous nommions un prince du sang. - Du reste, les états, à qui 
les gouverneurs généraux devaient communiquer leurs patentes à leur entrée 
en fonctions, n'eussent point reconnu, à titre définitif, un personnage qui n'aurait 
pas appartenu & la famille du souverain '. 

Le gouverneur des Pays-Bas était investi de la direction supérieure de toutes 
les affaires d'Ëtat, avec les restrictions qui résultaient des droits généraux et 
des privilèges particidiers des provinces, comme aussi avec celles qui pouvaient 
être insérées dans ses patentes mêmes. Sous la domination espagnole, le souve- 
rain s’était constamment réservé la nomination aux principaux emplois, ainsi 
que la collation des évêchés et de la plupart îles abbayes. En outre, il était 
expressément défendu à ses lieutenants d’assembler les états généraux sans 
son autorisation. 

La forme que Charles-Quint avait établie en 1531 pour le gouvernement des 
Pays-Bas avait subsisté jusqu'en juin 1702. Les trois conseils collatéraux 
(conseil d'État, conseil privé et conseil des finances) résistèrent i\ toutes les 
vicissitudes de la période espagnole ; ils ne succombèrent que lorsque le petit- 
fils de Louis XIV, ayant pris temporairement possession de nos provinces, eut 
cherché A y introduire cette concentration de l'autorité suprême qui caractéri- 
sait la monarchie française. Après la bataille de Ramillies (1706), les puissances 
maritimes instituèrent un nouveau conseil d'Etat et rétablirent le conseil des 
finances. Ce dernier seul subsistait encore A l'époque O fl les anciens Pays-Bas 
espagnols furent remis A l'empereur Charles VI, qui, après divers essais, en 
revint A la forme de gouvernement établie par Charles-Quint, comme étant la 
meilleure, ccst-A-dire la mieux appropriée- A la constitution particulière et aux 
besoins du pays. 

Rappelons ici les attributions des conseils collatéraux, à la fin du règne de 
Charles IL 

La police supérieure et la sûreté publique, les contestations avec les puis- 
sances voisines, l'examen des édits à promulguer en matière politique et admi- 
nistrative, des avis A donner pour la collation des emplois principaux et pour le 
changement des magistrats des villes, étaient confiés A la sagesse du conseil 
d’État, ordinairement composé des chefs ou présidents des autres conseils et des 



i Le connétable de Castille avait obtenu «le» patentes h titre définitif pour remplacer don Juki) d'Autriche. DU naturel d« 
l’hiftpp* IV; mais Iss «tau réfutèrent de le reconnaître «a cet'* qualité, et le conseil de Madrid ne crut pas pouvoir le* y con- 
traindre. tache du refua, dit W yuan ta, le connétable retourna bientôt dans ta patrie. 
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priucipales cours de justice auxquels étaient adjoints l'archevêque de Malines 
et quelques anciens - chefs » des finances 

Le conseil privé était chargé de la surintendance de la justice, mais sans 
pouvoir empiéter sur les attributions des tribunaux ordinaires; il devait veiller 
aussi à la conservation de l'autorité, des prérogatives et des prééminences du 
souverain pour autant quelles se rattachaient à l'interprétation des lois; il 
réglait les conflits de juridiction, prenait connaissance des matières héraldi- 
ques et s’attachait d’uue manière spéciale à protéger la juridiction ecclésiastique, 
conformément aux concordats, et sans rien laisser usurper sur les droits de la 
puissance temporelle. Il exerçait enfin une juridiction ordinaire, tant criminelle 
que civile, sur les grands d'Espagne, les principaux dignitaires de l'État et les 
membres des conseils collatéraux *. 

. Le troisième conseil avait la direction suprême des finances : il délibérait sur 
les actes de consentement des états provinciaux concernant la levée des aides 
et des subsides ; il avait l'administration des domaines et la surveillance des 
droits d'entrée et de sortie, des tonlieux, etc.; il était chargé, sous l'autorité 
immédiate du gouverneur général, de gérer les revenus du souverain dans les 
Pays-Bas. Ces revenus étaient formés par le produit des domaines et par celui 
des impôts. Les domaines étaient de plusieurs espèces. Quant aux impôts, ils 
étaient divisés en trois classes principales : les droits d'entrée et de sortie perçus 
sur les denrées et les marchandises qui entraient dans le pays ou qui en sor- 
taient ; les impôts imputés sur les biens-fonds ; enfin ceux dont étaient frappés 
les objets servant à la consommation s . 

Indépendamment des trois conseils collatéraux, il existait, près de la personne 
du souverain, un autre collège sous la dénomination de conseil suprême pour 
les affaires des Pays-Bas. Il était composé de deux dignitaires ayant rang 
de conseillers d'Etat et d'un secrétaire. On le consultait sur « toutes les pro- 
visions et collations d'offices et emplois, des évêchés, abbayes et autres dignités 
réservées à la personne de S. M. - Un conseil suprême des Pays-Bas fut 
également institué à Vienne, lorsque l'empereur Charles VI eut succédé aux 
souverains espagnols *. 

Deux chambres des comptes étaient chargées de surveiller les receveurs et 
les employés qui avaient la manutention des deniers royaux, ainsi que de véri- 



1 Ju*q<i'eii 1691. le traitement de* membre* du conseil d'État avait été «le douze mille florin» par en. lia durent enaulte *• 
contenter de* gages dont il* jouissaient du chef de leurs sut.-*» emploi*. 6 l'exception du président du grand conseil. qui reçut 
douze cent* florin* par an pour frai* d* voyage. 

* Le* membre* du conseil prive jouissaient d'un traitement annuel dr deux mille neuf cent vingt florin* : somme qui était 
A peu pre» doublée par le* émulument» extraordinaire* provenant de* épice*, dee droit* de vacation, etc. « Cependant. « dit 
Wy tiaiiU, • avec tout cela, il* n'avaient pai asiez de salaire et de récompense, ni de quoi s'entretenir décemment en la-ville de 
Bruxelles du produit de leur emploi. * 

s Le* membre* du conseil de* finance* recevaient un traitement annuel de trois mille deu* mut troi* florin* seize sou» et de* 
«mollement* qui s'élevaient bien à mille florin*. « Mai* ce qui leur valait le plu*. * ajoute Wynsnl», • était leur* commission» 
pour entendre le compte des ville* et cnAlellenie* en Flandre et quelquefois ailleurs ■ — Sur le* attributions des conseils colla 
téraui * la fin du régné de Charles II, il faut consulter le mémoire «lu marquis de Prié a l'Empereur dan* Iss plument* Inédite 
i i» Méritant fhiil ire de ta Belgigae, t. III, p. 4M et suiv. 

• Le vicomte de Wyiumts, qui fut conseiller régent du conseil suprême de* Pays-Bas à Vienne, disait de celui de Madrid 

• Les gages des conseiller* ont été de 1,000 doublon», ce qui en Espagne équivalait à 4.000 écus et, par dessus cela, il* Jouissaient 
de» gratification* nommée* L"tnmartte p protium, qui pouvaient *IUr M 1,000 fl«*lns d»« Pa«* lise. * 
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fier l'emploi qui était fait des revenus du souverain. La première avait été 
instituée à Lille en 1280 par Philippe le Hardi; la seconde, créée [tour le Bra- 
bant, devait son existence au duc Antoine de Bourgogne (1404). En 1472, les 
deux chambres de Lille et de Bruxelles n'en formèrent plus qu'une seule avant 
son siège h Mnliucs; séparées en 1177, elles furent réunies derechef en 1400 
et séparées encore l’année suivante. Après la prise de Lille par Louis XIV 
(1007). la chambre de Flandre fut transférée il Bruges, puis il Bruxelles, 
eu 10S1. La réunion définitive des deux chambres fut enfin ordonnée par l'em- 
pereur Charles VI et s'ed'ertuu en 17:0 '. 

• Vvtr lu Aêllet kUlarlfut t*r Itt rt.iaiirrt du i*mpU i dt la U:!j i# tf. pur M. Üuclnrj, dtu.t l-« ImtalHlftt é*t 

a chu ti St .'u Belttj t, t !•*. 
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CHAPITRE 11 

I Kl PAYS BAS ACTHICHIENS Su LT S l.'EMPKKKLH CHAHIK3 VI 




La domination autrichienne, qui devait se 
prolonger jusque vers la fin du siècle, s'imposa 
en 1710. Ce fut le -1 février de cette année, après 
l'échange des ratifications du traité de la Barrière, 
que les Hollandais remirent au représentant de 
Charles VI les anciens Pays-Bas espagnols, dont 
le lieutenant-feld-maréchal Lothaire, comte de 
Kènigsegg, prit possession au nom de l'Empereur. 
Il les trouva dans une situation affligeante : une 
sorte de malaise et d'incertitude, suite naturelle 
de tant d'infortunes, paralysait les ressorts de 
l'administration, tandis que le ressentiment de 
l'humiliante convention d’Anvers tirait enfin de 
leur léthargie tous ceux qui se rappelaient la richesse et la puissance de nos 
anciennes communes. Un gouvernement désorganisé; des finances délabrées et 
les ressources futures engagées a tel point qu'il n’était pas possible de dis- 
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poser du plus mince revenu; l'antique religion même, sinon affaiblie par plusieurs 
années d'une domination anticatholique, divisée du moins par l'espèce de schisme 
que les progrès du jansénisme avaient fomente au sein même du clergé; le 
commerce et l'industrie presque anéantis ; la bourgeoisie confondant dans les 
mêmes rancunes la nouvelle dynastie et les puissances maritimes qui avaient 
fait payer si chèrement l'acquisition des Pays-Bas espagnols; enfin les intrigues 
et les manœuvres des partisans rie la France toujours disposés à profiter des 
embarras du souverain : tels étaient les principaux obstacles qui se présentaient 
.1 l'avéuetueut de Charles VI. Pour les surmonter, il eût fallu tout d'abord agir 
avec beaucoup de condescendance, de modération et d'habileté. Ce fut malheu- 
reusement une politique contraire que l'on conseilla, dès les premiers jours, û 
l'Empereur. “ Le gouvernement définitif que V. M. établira dans ce pays, - 
lui disait le comte de Kûnigsegg. « doit être revêtu de beaucoup d’autorité et 
de pouvoir, afin qu'il soit en état de se faire respecter et craindre '. - 

L'administration intérimaire du comte de Kûnigsegg ne dura que quelques 
mois. Dès le 25 juin, le prince Eugène de Savoie fut investi de la dignité 
de gouverneur général des Pays-Bas; mais, comme il était occupé alors à 
défendre la Hongrie attaquée par les Turcs, le marquis de Prié fut désigné, en 
qualité de ministre plénipotentiaire, pour administrer sous ses ordres et le 
remplacer pendant son absence. Quoique le prince ne parût jamais dans son 
gouvernement, il était censé en diriger les affaires : c'est lui qui recevait les 
rapports du marquis et qui lui transmettait les instructions du cabinet impérial. 
De fait. Prié eut toute l'autorité, et, pendant neuf ans, il devait la conserver. 
Né dans le Piémont d'une famille peu opulente il avait su s'élever assez rapi- 
dement, grâce à la souplesse d'un esprit rusé et sans scrupule, auquel se 
joignaient, d'ailleurs, des talents incontestables. Peu satisfait de la position 
diplomatique qu'il devait à la maison de Savoie, il passa, en 1705, au service 
de l'Autriche et fut nommé conseiller d'État. Des rapports intimes avec le 
prince Eugène, son compatriote, lui valurent ensuite la charge importante qu'il 
venait d'être appelé à remplir dans les Pays-Bas (juin 1710). 

' Le traité de la Barrière avait était signé à Anvers huit mois auparavant * et. 



* Voir !• ra pf-or t du comte de Ki.iiigtegg à l'Empereur, de 24 niant 171®, dan* le* Document* inédit* concernant l'kltloirt 
Je ta Belgique, t. III, p. <33 et eut*. 

* Hercule Louis Joseph Tnrtnctli avait vu 1e Jour en 1653, On trouvera de* deuil* biographiques eur ce personnage dan» 
-leu* article* a*v*r étendu* que nuui lui avons consacré» dan» le tome XIV de la Berne nationale de Belgique. 

* Voir t. Il, p. TJt». On n’a pu oublie le* clause» honteuses du traite de la tiarriere -L'Empereur permettait non -seulement ans* 
Hollandais de tenir garnison «iai.i le» principale» forteresses de» Paj» lia» autrichien», il leur concédait encore le droit d'occuper et 
d'inonder, en co* de guerre, la partie de la Belgique *itué« entre l'Escaut et la Meute Jusqu'au Berner; ils avaient au»*i celui d'exiger 
disque année le payement d'un subside fl\* h un million deux cent cinquante mille llurm», Une somme de ai» cent quarante 
mile dorme «tait hypothéquée sur le» eubaidee de* province* de Hr*b*at et de FUnJre, lee sa cent dix mille llorint restant*, 
tu» le* revenu* du pny* rétrocédé par la France, **»oir : Tournai, Vpre*. Menin et Fume», avec leur* dépendance* La quote- 
cart du Brabant et de I* Flandre «tait exigible par r-we de fait eu execution militaire oontre lee receveur* et même contre te* 
-tat*. L'Empereur prenait, ei| outre, h sa charge, c'eet-èdlre qu'il imposait aux Belge* une dette de prés de huit millions pro- 

«nant d'emprunt» contracté* en Hollande par Charles II. indépendamment d’une autre dette de quatre million* provenant 
t paiement d'emprunts contracté* par le» deux puissance* maritime* pendant leur administration. Beux clauses du Irait» 
valent attentatoire» aux privilège* dé* étals ; une partie du territoire avait été cédé* sa.-.» leur contentement, et l'on engageait 
>biine un fond» Bxeet permanent lee subsides de deux province*, Undi* qu'il* dépendaient du con-enleu.ent de la nation.- Bit- 
lotre de* Belge t a la /in dn xvm» tinte, pur a. Borgnet, t. !*•, p. 5. 
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lorsque les états de Brabant et de Flandre envoyèrent à Vienne des députés 
dans l'espoir d'en empêcher la ratification, il était trop tard déjà : le sacrifice 
était accompli. L'Empereur promit néanmoins d'ajourner toute mesure d'exécu- 
tion, quant aux limites, et de faire rouvrir les négociations. Le marquis de 
Prié fut chargé de se rendre en Hollande et de s'aboucher avec le pensionnaire 
Heinsius. Arrivé A Bruxelles dans le mois de novembre pour prendre posses- 
sion du gouvernement, il ne cessa point de diriger les négociations qu’il avait 
entamées à la Haye : elles furent poursuivies, d'après ses instructions, par un 
fonctionnaire habile, le conseiller des finances Patrice Mac Neny, dont le nom 
indique assez l'origine irlandaise. 

Des embarras plus graves attendaient le nouveau ministre plénipotentiaire : 
l'attachement des Brabançons A leurs antiques privilèges allait ranimer, dans 
une partie importante du pays, les derniers restes de cette vie politique que de 
terribles désastres semblaient avoir étouffée. Le comte de Konigsegg avait su 
contenir le mécontentement des villes en ajournant la levée des impôts arriérés. 
Son successeur imita d'abord cette modération. Les deux premiers membres 
de la commune de Bruxelles 1 avaient voté le subside de l'année 1717; mais il 
avait été rejeté par les nations, qui comprenaient les corps des métiers. Lo 
marquis de Prié dissimula. L'époque du renouvellement de la magistrature 
communale étant arrivée, les doyens des nations dont le mandat expirait 
devaient dresser une liste de candidats, parmi lesquels seraient choisis leurs 
successeurs ; ils refusèrent de faire aucune présentation jusqu'A ce qu'on eèt 
révoqué certaines dispositions d’un règlement de 1704 qu'ils disaient contraires 
A leurs privilèges : le marquis, après avoir consulté la jointe provisionnelle 
cr État *, lit droit A cette réclamation. Les doyens désignèrent leurs candidats ; 
mais les nouveaux élus, plus hardis que leurs prédécesseurs, refusèrent A leur 
tour de jurer l'observation du règlement additionnel de 1700, imposé A la 
commune de Bruxelles par l'électeur de Bavière 5 . Alors le ministre, impa- 
tienté, lit intervenir le conseil de Brabant, et cette cour souveraine rendit, 
le 11 juin 1717, un décret qui ordonnait aux doyens de prêter promptement le 
serment obligé ; A défaut de quoi, il serait procédé A leur charge. Mais, encou- 
ragés dans leur résistance par la classe moyenne, par le clergé secondaire et par 
une partie de la noblesse, les chefs des métiers demeurèrent inébranlables ; 
leur cause était devenue celle de tous leurs concitoyens. Vivement froissés par 
le traité de la Barrière, les Belges ne voulaient point aggraver leur avilissement 
en tolérant que leur patrie devint une simple province de l'Autriche ; de lA, 
leurs susceptibilités; de lA, sous prétexte de revendiquer un privilège plus ou 
moins contestable, leurs efforts sérieux et légitimes pour défendre la liberté 
intérieure, le seul bien qui leur était resté au milieu de tant de ruines, la 



< Noua a von* déjà décrit rorraniaation municipal* d« [truielle*. Voir cs-dceau». t. Il, p. S40. 

• Le mitr<|Ui« de prié arait reçu l’ordre d’établir une fol ni t protinonnrilt dhlat, composée de* principaux dignitaire! et de 
membre* de la noblé*at, dout il detail prendre l'atii dan* toute* le* affaire* importante*. Celte jointe fut remplacée, au non 
d*a*rll I71H. par un nouveau conteil d’Rtat. 

> Voir ci dea«ué, t. Il, p. 35t. 
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dernière sauvegarde de la nationalité qu'ils croyaient, non sans raison, mena- 
cée par l'orgueil, les préjugés et l'ambition d'un ministre étranger. Ces craintes 
notaient point chimériques : on verra que, pour punir - l'insolence des gens des 
métiers, - Prié aurait voulu renverser l'ancienne constitution. 

Cependant les vues despotiques qu'il préconisait étaient loin d'ètre approu- 
vées alors par son maître. « Il a toujours été de sage politique, dans les 
« commencements d'un règne, » disait l'Empereur, « de se servir de la clé- 

- mence et de la bonté, en tant que le respect et l'autorité qui appartiennent 

- au souverain ne s'en trouvent pas lésés... C’est une maxime fondée en raison, 

- celle qui veut que chaque nation soit dirigée d'une manière appropriée à son 

- caractère et à l'esprit qui l'anime. Elle nous prescrit de prévenir les résultats 

- fâcheux que les remèdes violents eurent dans les Pays-Bas, où les exemples 

- du passé rappellent bien des malheurs '. » Il importait, d'un autre côté, de 
ménager les bourgeois des grandes villes, du moinsjusqu'â ce que Charles VI eût 
été officiellement reconnu comme souverain des Pays-Bas. Son inauguration 
fut célébrée, sans allégresse, mais avec calme, le 11 octobre 1717 à Bruxelles, 
le 18 â Gand, et successivement dans les autres provinces. Le cérémonial suivi 
à Gand donnera une idée de l'importance que nos ancêtres attachaient à ces 
sortes de solennités. Le marquis de Prié se rendit dans la cathédrale de Saint- 
Bavou ; là, au nom de l'Empereur et en sa qualité de comte de Flandre, il jura 
aux ecclésiastiques, aux nobles, aux députés des trois chefs collèges et aux 
députés des villes et pays d'Alost et de Termonde, de respecter leurs privilèges. 
Suivant l'antique usage, il lit retentir par trois fois une petite cloche, en signe 
de prise de possession du comté de la part du nouveau souverain. Enfin, il parut 
sur le marché du Vendredi où, debout et la main sur les saints Evangiles, il 
prêta serment aux villes et châtellenies subalternes *. 

Toutes ces formalités accomplies, le marquis de Prié jugea inutile de tempo- 
riser encore. Les députés des états de Brabant, qui avaient voté un don assez 
important en considération de l'inauguration, étant venus en corps lui présenter 
une requête, il les reçut avec beaucoup de hauteur et ne donna qu'une attention 
très -froide â leurs doléances contre la suspension illégale du troisième 
membre de la commune de Bruxelles : cette suspension résultait d'un décret 
on date du 21 juillet, par lequel le conseil de la province rendait valables les 
résolutions prises par les deux premiers membres de la commune aussi long- 
temps que, par défaut de prestation du serment requis, le troisième membre 
n existerait pas. Au mois de février 1718, l'Empereur enjoignit au marquis de 
Prié d'engager une dernière fois les doyens â prêter serment sur le règlement 
additionnel de 1700 : s'ils se soumettaient, on leur ferait une concession en les 
autorisant à convoquer leur arrière-conseil; mais, s'ils continuaient à se mon- 
trer désobéissants, la justice devait suivre un libre cours et il fallait la sou- 



• Documents mi ‘dits concernant tri troubles de la Belgique tons U régné de l’empereur Ckarits TI, publiés par >1. Gachard. 
L II, p. 317. 

Voir Itslalton de t'mauguratton solennelle de sa sacrée Ma jette Charles VI, empereur des Bumaius, etc., comme comte 
de Flandre, céUbrM à Garni, l« It octobr# 1717. G and (1719), 1 vol. m folio, avec plaacbM. 
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tenir, en cas de nécessité, par la force militaire. En même temps, Charles VI 
remplaçait la jointe provisoire par un conseil d’Etat, qui réunissait les attribu- 
tions confiées autrefois aux trois conseils collatéraux Prié convoqua les chefs 
des métiers à l'hôtel de ville; ils s'y présentèrent, le 24 mai, au nombre de 
cent quinze. Après avoir donné lecture de la dépêche impériale qui prescri- 
vait la prestation du serment, le bourgmestre leva le premier la inain. Qua- 
rante doyens environ suivirent son exemple; mais les autres, indignés, sorti- 
rent de la salle et se rendirent sur la place, où une troupe d'ouvriers se mit à 
proférer des cris de mort contre ceux qui avaient voulu céder. Des bandes nom- 
breuses parcoururent les rues et mirent à sac la maison du bourgmestre. La 
garnison, qui ne s'élevait qu'à trois mille deux cents hommes, netaut pas en 
état de réprimer ces désordres, se retira dans le Parc, et tout le bas de la ville 
fut confié aux cinq serments et aux compagnies bourgeoises. 

Malines fut à son tour le théâtre d une émeute violente. Les haleurs et les 
portefaix, qui se trouvaient eu procès avec les bateliers et les marchands, 
avaient conçu des doutes sur l'impartialité du magistrat. Le 15 juin, ils envahi- 
rent tumultueusement l hOtel de ville, obligèrent les échevins à signer une 
ordonnance provisoire en leur faveur, et, munis de cette pièce, ils entrèrent de 
vive force dans les bureaux des négociants, à qui ils extorquèrent des sommes 
considérables. Le marquis de Prié, ayant été informé de cette rébellion, fit 
décerner des mandats de prise de corps contre dix des plus coupables et envoya 
trois cents dragons afin d'assurer l'exécution de cette sentence : trois des 
inculpés furent arrêtés dans la nuit du 19 au 20. Cette nouvelle n'ayant pas 
tardé à se répandre, des rassemblements se formèrent le lendemain ; bien qu'ils 
se montrassent inoffensifs, ils furent dispersés avec la dernière rigueur par les 
troupes : alors la populace, exaspérée, se mit sous la conduite d'un cordonnier, 
ancien militaire, s’empara de l'arsenal, désarma les soldats qui gardaient les 
portes, et marcha, traînant après elle dix pièces de canon, contre les dragons 
et contre les bourgeois des cinq serments qui, résolus à protéger leurs pro- 
priétés, faisaient cause commune avec les Impériaux. Déjà l'on entendait le 
bruit de la mousqueterie, une lutte terrible était sur le point de s'engager, 
lorsqu'on vit s'avancer à pied, suivi d'un seul conseiller, le président du grand 
conseil, Christophe de Baillet. Foulant aux pieds les mèches allumées des 
canons, ce courageux magistrat conjura le peuple de se calmer et d'éviter toute 
effusion de sang, en même temps qu’il reprochait aux soldats d'attiser par leurs 
violences lu feu de la rébellion. Son intervention et le départ de la garnison 
ramenèrent enfin la tranquillité dans la ville, après deux jours de tumulte et 
d'angoisses *. 

Cédant aux énergiques représentations du conseil d'Etat, le marquis de Prie 



• Dan» ce nouveau conseil entreront le dite U'Crsol, le comte de Maldexhem, deux membre* «lu grand conseil de M ilia*», rtc. 
l,r «tue d‘Ar*ut*rg. 1« pr.&c* 4* Ligne et I* feid maréchal comte «le M*rude «tuent autorisé» a y ui.iler lorsqu'il* se trouve 
raient a Bn*X«llM. Le gouverneur pouvait y appeler, en cuir*. rarcLeièq..* de Haines et le maréchal Ve jle.i, uouuuanJ.Mil 
de» troupe*. 

* AlCàitrt If(i«, par de fUiffdUberd, t. III 

TOMK III. * 
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se résigna à retarder sa vengeance jusqu'à ce qu'il eut reçu du renfort. Il 
accorda même provisoirement aux doyens de Bruxelles l'autorisation de pro- 
noncer l'ancien serment. Cette concession était trop tardive : convoqués le 

I juillet 1718 pour donner leur consentement au subside de 1717, les doyens 
demandèrent, avant tout, que les décrets du conseil de Brabant du 1 1 juin et du 
24 juillet de la même année fussent mis à néant. D'après l'avis du conseil d'État, 
le ministre céda encore; seulement il défendit d'assembler dorénavant les chefs 
des métiers à l'hôtel de ville. Ils se réunirent néanmoins de leur propre auto- 
rité dans la chambre des nations et obligèrent le magistrat à exiger la révo- 
cation de tous les décrets quelconques du conseil de Brabant qui seraient 
contraires à leurs privilèges. Après avoir longtemps résisté à cette injonction, 
le marquis de Prié, ne trouvant d'appui ni dans le conseil d'Etat, ni dans la 
force militaire, signa, le 19 juillet, une lettre qui intimait au conseil de Bra- 
bant l'ordre d'expédier la révocation demandée par les nations , Mais il prit 
soin do déclarer au conseil d'État que ce qu'il faisait en cette circonstance 
n'avait à ses yeux aucune valeur. Cependant il netait déjà plus possible de 
contenir le mécontentement de la populace bruxelloise, l.e soir, l'hôtel du chan- 
celier fut pillé de fond en comble, et, dans lu chancellerie même, on commit 
des dégâts irréparables pour les intérêts publics. La sédition continua le lende- 
main : la maison du pensionnaire des états, celles du premier échevin et de 
plusieurs bourgeois attachés au parti de la cour, furent à leur tour sac- 
cagées. Les troupes avaient été échelonnées sur les remparts depuis la porte 
de liai jusqu’à celle de Louvain, prêtes à marcher si le gouvernement était 
menacé ; mais la répression de l'émeute et des pillages avait été laissée aux 
compagnies bourgeoises. Les mutins furent intimidés par l’approche du régi- 
ment de dragons, commandé par le prince Ferdinand de Ligne, qui, sur l'ordre 
du ministre, avait quitté Namur. 

Aigri par ces troubles dont, à Vienne, on pouvait le rendre responsable, le 
marquis de Prié tâcha plus que jamais de faire prévaloir l'opinion que la force 
seule pourrait consolider la domination autrichienne dans les provinces belges. 

II ne se borna point à conseiller le châtiment rigoureux des coupables, et 
jusqu'au bannissement perpétuel, avec confiscation des biens, do tous les 
doyens élus lors du dernier changement du magistrat; il voulait que la majesté 
impériale fût vengée d'une manière encore plus éclatante. Aussi proposa-t-il de 
diminuer et. au besoin, de détruire les autiques privilèges dont jouissaient les 
Pays-Bas catholiques. 11 recommandait d’y concentrer un corps d'armée de 
vingt-cinq mille hommes, puis de punir successivement les villes récalcitrantes 
ou coupables, Bruxelles, Malines et Anvers. Il considérait comme des actes 
pleins de modération la suppression des nations, du large conseil et des com- 
pagnies bourgeoises, ainsi que la construction d une citadelle dont le canon 
tiendrait en respect les habitants de Bruxelles. A l’eu croire ', l'intérêt public 



1 Noua anal) aont «t résumons les rii| porta du isia<q ua dé Pr r au |>riBCe Kugéi.e, qui ont été ituéré» dans le* Dvcameal* 
r<n»rrr**iT< U « tn*Mn 4' la Or Ig etc., *. I*. |>. W7 es »t»>e. 
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et le service de l'Empereur devaient faire désirer que la capitale actuelle 
fil t déchue de son rang : ce qui permettrait de transférer à Garni le siège du 
gouvernement et d'établir à Louvain le conseil de Brabant. — Ce pays, disait-il 
encore, doit perdre ses privilèges, ou ses privilèges le perdront. — 11 trou- 
vait que les états avaient en Belgique presque autant de liberté et d'indé- 
pendance que le parlement en Angleterre ; et il exprimait la crainte que, si ces 
grands privilèges étaient maintenus, l'Empereur ne prtt conserver des provinces 
aussi éloignées du centre de la monarchie. Pour se garantir surtout contre les 
entreprises de la France, il fallait, selon lui, changer la constitution ; il fallait 
même l'abolir si l'on voulait avoir la libre disposition des revenus du pays, y 
entretenir une armée de trente mille hommes et solder, en cas de nécessité, les 
troupes auxiliaires des puissances alliées, l'Angleterre et la république des 
Provinces- Unies. 

Quoique les armées autrichiennes eussent obtenu les plus brillants succès dans 
les plaines de la Hongrie, la guerre contre les Turcs avait réduit Charles VI 
à une sorte d'impuissance dans les Pays-Bas et en Italie. La convention de 
Passarowitz (21 juillet 1718) allait le mettre en état de combattre plus réso- 
lument les vastes intrigues ourdies par le cardinal Albéroni. Sous l'influence de 
cet homme d'État, à qui il n'a manque que le succès pour prendre place à côté 
des Ximenès et des Richelieu, Philippe V (d’Anjou) s'était proposé de recon- 
quérir les pays démembrés de la monarchie espagnole, d'enlever au duc d'Orléans 
la régence qu'il exerçait sur la France au nom de Louis XV mineur, et de 
rendre aux Stuarts le trône d'Angleterre. Les troubles du Brabant se ratta- 
chaient évidemment A ces menées: s'ils n'avaient pas étéexeités par lesan/ouins, 
c'est-à-dire les partisans du roi d'Espagne, du moins les anjouins étaient-ils 
intéressés à les favoriser, celui-ci n’ayant pas plus renoncé à ses prétentions 
sur les anciens Pays-Bas catholiques qu'à celles sur le royaume do Naples et le 
Milanais 

Sachant que l'armée impériale de Hongrie était maintenant disponible, les 
mécontents de Bruxelles commencèrent à concevoir des inquiétudes. Lo mar- 
quis de Prié résolut d'en tirer parti. Les nations allaient être convoquées pour 
consentir à la continuation de l’impôt municipal sur la bière connu sous le nom 
de gigot (demi-liard) * : à cette occasion, le ministre publia une ordonnance 
dans laquelle le gouvernement menaçait d'employer la force, en cas de nou- 
veaux désordres. II lit venir à Bruxelles deux bataillons d'impériaux qui 
tenaient garnison à Ruremonde et à Termonde ; l'infanterie reçut l'ordre de 
rester dans le Parc, et huit pièces de canon furent placées en tète du corps des 



• Dins une il* ses dépêchés. le marquis «le Prié fait remarquer la coïncidente qu» «alitait entre le* frouWea de Bruaelle* 
et le* entreprit** de Philippe V en Italie ; il croyait ou feignait «te croire que le* mntintrnhonnt* d’un haut rang avaient pour 
but de «oulever en même t-nip» la Belgique, alla de la reunir de nouveau à l’Ktpngne. on pour que la cour de Madrid profltàt de 
■•elle «Uveraion. Ailleur* H tignale. comme lea chef# de* anjouimi, le duc d'L'nel, membre du Conseil d'Etat -, le comte de Lun 
mm* lie et le marquis «Filtre, membre# de# état# de Brabant, et le marqui* d'Ilerrelles. nnc ru brigadier de# armées du roi d’Es- 
p«gn*. Du reste, plu# d'un an devait encore s’écouler avant que Philippe V, accable par les reTPrs que lui suscita la ligue de 
l'Angleterre et de la Fraiwte. consentir à se soumettre h l'arrêt prononcé eu 1711 par le cootiéi d'I'trechl. Ce lui l'objet d’un 
nouveau traité conclu a la Haye, le 13 Janvier I7W, 

* Cet impAi. établi pour subvenir aux besoins de la ville, se demandait tout lea trois mois. 
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grenadiers. Les doyens avaient été secrètement excités à faire des demandes 
exorbitantes, lors de leur prochaine réunion : le marquis les prévint en augmen- 
tant encore ses précautions ; il défendit au magistrat de laisser prendre les 
armes aux serments et aux compagnies bourgeoises ; il statua, en outre, que, 
s'il survenait des troubles, les troupes occuperaient laGrand'Place. Tant d'énergie 
effraya les chefs des métiers : réunis le 10 septembre, ils donnèrent leur con- 
sentement à la levée du gigot, sans faire la moindre objection. Mais la populace, 
obéissant à ses aveugles instincts, alla, pendant la nuit du 21, piller et démolir 
trois maisons près de la porte de Louvain. Des désordres de même nature 
ayant eu lieu le lendemain, un piquet de dragons marcha contre les émentiers, 
et dans cette bagarre trente-cinq à quarante individus furent tués ou blessés. 

A la veille de repartir pour la Hollande afin d'y terminer les négociations 
entamées relativement à l'exécution du traité de la Barrière, le marquis de Prié 
ne perdit point de vue ses projets de vengeance contre la commune qui l'avait 
bravé : le 10 octobre, il recommanda au prince Eugène de conseiller A l’Em- 
pereur la plus grande sévérité A l'égard de - ceux qui auraient été trouvés 
les plus coupables dans les troubles survenus à Bruxelles. ~ Deux jours après, 
il partit pour la Haye, ofi les affaires délicates dont il était chargé devaient le 
retenir jusqu'au l" janvier 1710. 

Si l’empereur Charles VI ne demandait pas mieux que de se rendre agréable 
aux populations des Pays-Bas, d'un autre côté, quelque intéressé qu'il fiït à 
ne point trop s'abaisser devant les puissances maritimes, il n'osait s’affranchir 
de leur joug, parce qu'il avait besoin de leur appui pour s'opposer aux entre- 
prises de Philippe V contre les anciennes possessions italiennes de la monar- 
chie espagnole. Les nouvelles conférences de la Haye furent comme un piège 
tendu A la bonne foi des Belges : A la vérité, quelques-uns de leurs compatriotes 
avaient été adjoints aux plénipotentiaires autrichiens, mais ce n'était que 
pour faire retomber sur eux la responsabilité des débats '. On ne s'occupa, en 
ellét, ni du subside payé comme rançon aux Provinces-Unies, ni du droit qui 
leur avait été accordé de tenir garnison dans nos principales forteresses, ni de 
la navigation du fleuve dont l'affranchissement eèt ranimé nos provinces acca- 
blées par tant de guerres : subside, droit de garnison, fermeture de l'Escaut, 
toutes ces questions essentielles restèrent irrévocablement décidées. La cour 
impériale s'efforça seulement d’obtepir quelques concessions sur des points tout 
A fait secondaires : ce fut l'objet d'un traité en date du 22 décembre 1718, qui 
se borna A consacrer le déplacement de l'hypothèque promise pour sftroté, ainsi 
qu'une réduction dans la cession territoriale et dans lc.montant de la dette *. 

• Ihttnirt dt* Belgrt à la fia du svtll» tldele. par A. florgnet. I. !**. p. (L 

* Il résultait de ect modification» que U subside fut affecté moitié aur le» droit» d'entrée et de sortie, moitié curie» revenu* du 
pays rétrocédé par la France.. • L'Empereur accorda aussi A la Hollande, en cm de retard dan» le payement du subaule, le droit 
d’exécution, m/wé/mr rôle dr fait, contre le receveur général de» finance» et le» étal» du paya rétrocédé; il »e re»erva. toutefois 
la satisfaction de stipuler que «et<e exécution, dont le* ecclésiastiques et les magistrats des ville» étaient *eu!» excepté», s» 
ferait en son nom eide sa part. Quelque» moi» âpre» la conclusion de ce nouveau traité, U Hollande abandonna ft l’Autriche le» 
districts qu’elle avait Jusqu'alors retenus comme gage, et se» troupes entrèrent dans les villes dont la garde lui était confiée. 
Elle n'obtint cependant pas l’exécution de toute» le* clause* convenue» : la cession du territoire n’eut lieu qu'en partie... ■ /.e 
trait* dr la Borner r, dans la R'rme nationale, I, II. p t6 — Il faut consulter aussi le rapport adressé h l'Kmpersur, le Ifi avril 
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Pendant, l'absence du marquis de Prié, la capitale des Pays-Bas autrichiens 
resta paisible, grâce à la présence des troupes envoyées de la Hongrie : c'étaient 
les régiments de cavalerie du prince Eugène et du maréchal comte de Vehlen, 
et les régiments d'infanterie du prince Louis de Wurtemberg et du comte de 
Bonneval, si célèbre par sa carrière aventureuse. Ces forces étaient destinées 
A favoriser l'exécution des ordres sévères arrachés enfin A Charles VI par les 
instances de son vindicatif ministre. Les instructions impériales du 16 novembre 
recommandaient une politique inflexible : l’autorité du gouvernement devait 
être rétablie “ an moyen de poursuites judiciaires et d’un châtiment mérité, •• 
et il fallait, s'il était nécessaire, avoir recours A la voie des armes pour appuyer 
faction de la justice. Par une autre dépêche du 1 décembre, l'Empereur cassa 
les décrets naguère » extorqués - par les doyens au gouvernement et au conseil 
de Brabant '. 

Quelque temps après son retour A Bruxelles, le marquis de Prié se persuada 
que les anjouins se proposaient d’enlever les Pays-Bas A l'empereur Charles VI. 

Pendant les soirées du .10 et du 31 janvier, des garçons bouchers et autres, 
vêtus A l'espagnole, avaient parcouru quelques rues de Bruxelles en poussant 
des cris de Virole roi Philippe! Quelques-uns des perturbateurs ayant été 
arrêtés, leurs camarades soutinrent que ces exclamations faisaient allusion au 
roi de la fête et non pas au petit-fils de Louis XIV. Toutefois le sous-gouver- 
neur chargea le procureur général au conseil de Brabant de poursuivre, comme 
criminels de lèse-majesté, les auteurs de manifestations qu'il regardait comme 
séditieuses. 

Le 1 1 février, il fut enjoint aux gens sans aveu de sortir, endéans les quarante- 
huit heures, de la capitale et do sa banlieue, sous peine d'ètre chassés pour 
toujours des Pays-Bas : plus de quatre mille étrangers quittèrent la ville. 
Le 14, les compagnies de justice, soutenues par la garnison, firent une visite 
générale dans les maisons suspectes et s'emparèrent d'une quarantaine d'indi- 
vidus qui s'y tenaient cachés : le 21, on en fouetta six sur la Grand'PIace; un 
autre fut marqué, et tous furent ensuite bannis. 

Cependant, A Vienne, on ne comprenait point la conduite du marquis A l'égard 
des auteurs présumés des troubles de 1718; ses lenteurs calculées, son indiffé- 
rence apparente y étaient taxées de mollesse. Le prince Eugène lui écrivait le 
8 mars ; « Vous avez maintenant sous la main des troupes suffisantes non-seu- 
lement pour contenir une bande de quelques mauvais esprits, mais pour con- 
quérir une ville île Bruxelles. •> Prié ne méritait point ces reproches. Si 
les doyens menacés étaient encore libres, c’est qu’il ne pouvait pas les faire 
arrêter sans l'intervention du conseil de Brabant. A la vérité, il se serait 
volontiers passé de cette intervention ; mais on lui avait représenté que les 
ordres de l'Empereur lui prescrivaient d'agir régulièrement et d'observer toutes 
les formalités constitutionnelles. 



1723. oft le marquis de Prié fait valoir lei grandi lervice» qu'il a rendus par U trait* de la Haye et évalue h plue de deux 
imllioai rallf**m»nt qu'il a procure aux finance» impériale*. CollerUan de dominent* m<ttil*. I lit. p. 4 K 
• Dot u menti ini e dit* concernant le* trauKe* de ta Belgique, etc , t. Il, p. 334 et anlr. 
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Le procureur général au conseil de Brabant (M. Hemptinnes) étant malade 
ou feignant de letre, le marquis s'adressa au conseiller fiscal Charliers, dont le 
- zèle - lui était connu. II lui recommanda d'agir avec diligence et dans le 
/ilus grand seeret pour obtenir du conseil un décret de prise de corps contre 
les - syndics - ou “ doyens » qui s'étaient le plus compromis dans les troubles 
de l'année précédente. 

En tête de ces patriotes se trouvait François Anneessens, syndic de la nation 
de Saint-Nicolas. Ce bourgeois, né à Bruxelles dans la paroisse de Sainte- 
Catherine, le 25 février 1000, était ardoisier et, comme tel, avait. été admis 
depuis l'Age de vingt ans à la maîtrise de son état. Marié trois fois, il lui restait 
six enfants de ses deux premières femmes. Quoique de modeste condition, il était 
considéré comme un homme remarquable A certains égards : point déclama- 
tcur, mais studieux, concentré, calme et discret; il avait beaucoup lu, disait 
le marquis de Prié, et passait pour un demi-savant. Nommé doyen de la nation 
de Saint-Nicolas, il exerçait une grande influence sur ses confrères. 

Le H mars, un acte d'a«;usation fut présenté au conseil et suivi immédiate- 
ment d'un décret de prise de corps à charge d'Anneessenset des huit autres syn- 
dics des nations. Il s'agissait de mettre ce décret à exécution : Prié eut recours 
A la ruse. Vers dix heures du matin, le doyen de Saint-Nicolas fut attiré, sous 
prétexte de quelques ouvrages de sa profession, chez le colonel Falck, qui demeu- 
rait dans la rue de Sainte-Anne. A peine y était-il entré, qu'il fut mis sous la 
surveillance do deux mousquetaires ; puis on le fit passer dans une chambre, où 
il fut gardé par trois autres mousquetaires que commandait un officier. On lui 
apprit alors qu'il était arrêté au nom de S. E. le marquis de Prié et du seigneur 
comte de Wrangel, gouverneur de la ville. Dans ses interrogatoires, Anneessens 
s'exprime en ces termes : - Peu de temps après, je fus conduit, au milieu d'une 
escorte militaire, avec Gabriel de Haeze (chaudronnier, doyen sortant de la 
nation de Saint-Jean), au Sablon, dans un corps de garde oft je vis bientôt 
amener Jean-François Lejeusne (sellier et carrossier, syndic de la nation de 
Saint- Jean) et François Vanderborcht (fabricant de draps, syndic de la nation 
«le Saint-Laurent) : tous quatre nous fAmes menés à la prison de la Steenporle 
par les hommes du prévôt et par des militaires. LA se trouvait le lieutenant- 
amman Boschaert, auquel nous dpmandAmes en vertu de quel droit nous étions 
arrêtés : c’était, paralt-il, par ordre «lu marquis de Prié et du comte de Wran- 
gel. Je priai le lieutenant de m'exhiber ces ordres : il me répondit qu'il les 
avait reçus verbalement ; puis, se reprenant, il ajouta qu’il les. avait laissés 
.chez lui. - D'après les instructions formelles du marquis, les précautions les 
plus minutieuses furent prises pour empêcher les prisonniers de correspondre 
avec les passants ; on se hâta de fermer les fimètres de leur cachot avec de 
bonnes planches do chêne, qui laissaient A peine s'échapper d'en haut un peu de 
lumière. 

La plus grande consternation régnait dans la capitale. Tandis que cinquante 
doyens se cachaient ou prenaient la fuite. Prié sortit de son hôtel en car- 
rosse, accompagné seulement de six valets «le pied, au lieu «le douze qui le sui- 
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vaicnt d'ordinaire, et, comme s'il avait voulu défier le peuple, il parcourut, 
avec une assurance affectée, une partie de la ville pour se rendre chez l'ambas- 
sadeur de Hollande. / 

Le 28 mars, Anneessens fut interrogé pour la première fois. Le conseiller 
Fhilippe-Clériarde Duchesne lui demanda d'abord son nom, son âge, le lieu de 
sa naissance et la profession qu'il exerçait. — Anneessens. Je me nomme Fran- 
çois Anneessens, et suis né à Bruxelles ; âgé de soixante ans ou approchant, je 
suis syndic de la nation de Saint Nicolas, ardoisier et fabricant de chaises. — 

Le conseiller-commissaire. Les bonnes gens élus pour doyens n’ont-ils pas été 
convoqués pour prêter serment sur le règlement additionnel du 12 août 1700? 

— R. J'ai été convoqué, de même que mes collègues, à l'effet de prêter ce ser- 
ment. — D. N'avez-vous pas tous ensemble refusé de le faire? — R. Oui, je 
pense. — D. Et vous-même? — R. Oui, pour cette raison que le règlement 
portait défense d'avoir recours au prince. D'autres motifs, que je suis prêt â 
déclarer par écrit, m'ont engagé â m'abstenir. » Plus loin, Anneessens rappelle 
les démarches qu'il fit pour empêcher le pillage de la maison du bourgmestre. 

L'interrogatoire fut repris le 29. Il offrit un intérêt plus puissant encore que 
celui de la veille, alors surtout que, pour défendre ses jours menacés, le cou- 
rageux artisan opposa la justification la plus éclatante aux accusations dont il 
était l’objet. Depuis’le lundi de la dernière kermesse, Bruxelles avait été à plu- 
sieurs reprises le théâtre de désordres : Anneessens rappela quelle avait été sa 
conduite dans ces circonstances, ses actes comme délégué et mandataire do sa 

— nation, » ses efforts pour soustraire au pillage la chancellerie de Brabant 
et la demeure du chancelier. 

Continué le 30, l'interrogatoire fut suspendu ensuite pendant près de deux 
mois, et le ministère public mit cet intervalle à profit pour compléter l'instruc- 
tion de l'affaire. 

Le 25 mai, le conseiller-commissaire revint à la Steenporte et pressa 
Anneessens de nouvelles questions. - D. Le 20 juillet dernier, de bonne heure 
dans la matinée. Son Excellence n’a-t-elle pas envoyé à l'hôtel de ville le comte 
de Maldeghem, pour offrir au magistrat et aux syndics le secours des troupes 
de Sa Majesté et éviter de nouveaux pillages ? — II. C'est ce que, environ 
un mois après, j'ai appris de la bouche même du comte, un jour que je me 
trouvais dans son hôtel. Mais, le 20 juillet, je ne vis point ce seigneur. — 

D. Les syndics n’ont-ils pas répondu â cette offre en déclarant ouvertement 
qu’ils n'avaient besoin ni de troupes ni de secours, attendu qu'ils sauraient 
réprimer eux-mêmes les désordres? — R. Je n'étais pas lâ et n'ai rien entendu 
à cet égard. Quelques confrères des serments dirent, il est vrai, que Son Excel- 
lence avait eu la bonté de leur demander s'ils avaient besoin de secours; qu’ils 
l'avaient remerciée et prévenue qu’en cas de besoin on aurait eu recours à elle. 

— D. Le même jour, 20 juillet, au matin, les syndics n’ont-ils pas exigé que 
le magistrat leur remit les deux décrets originaux du conseil de Brabant, des 
11 juin et 24 juillet 1717, ainsi que les requêtes sur lesquelles ils sont transcrits ? 

— R. Quant à cela, j’ai suivi les ordres de ma nation. Les neuf nations sont 



Digitized by Google 




36 



HISTOIRE DE BELGIQUE. 



tenues solidairement pour ce fait : c'est à elles à s'cu justifier. — D. Dans la 
soirée du 19 juillet, après qu’on eut pillé la chancellerie et l'hôtel du conseil, ne 
vous a-t-on pas dit, â vous qui étiez présent : ~ Voyez donc dans quel état tout 
cela se trouve! » Et n'avez-vous pas répondu sur-le-champ, avec une joie mal 
dissimulée : » Ce n'est pas assez, morbleu! Ce n'est qu’une récompense bien 
méritée? » — K. Ceux qui me prêtent ces paroles sont des gueux. La vérité 
est que j'ai fait tout ce que j'ai pu pour empêcher les pillages, comme je l'ai 
prouvé dans mon interrogatoire et comme je puis le prouver encore. » Des 
réponses aussi nettes n'étaient-elles point péremptoires? 

L'opinion publique se prononçait avec énergie en faveur d'Anneessens. C'était 
non-seulement au sein des - nations, - parmi les artisans qu'il comptait des 
défenseurs ; le clergé (il faut lui rendre cette justice) faisait cause commune 
avec ces derniers : le dimanche de Piques, un moine augustiu, prêchant dans 
l'église de Sainte-Gudule, eut le courage de flétrir les procédures entamées. 
Les hommes dévoués qui avaient voulu maintenir les anciens privilèges trou- 
vaient encore un certain appui dans les états de Brabant et jusque dans les plus 
hautes régions du gouvernement. 

Aux yeux du marquis de Prié, tous ces témoignages de sympathie étaient 
anarchiques et coupables : il aurait voulu, pour en finir plus vite, transgresser 
les règles constitutionnelles ; mais les magistrats chargés tie diriger l'instruc- 
tion, de même que le conseil d'Etat, lui représentèrent ■ qu'on ne pouvait contre- 
venir aux règlements. - 

Les femmes des doyens emprisonnés s'étaient plaintes du traitement infligé à 
leurs maris: cette conduite, disaient-elles, est - en opposition aux anciennes lois 
et privilèges du pays, - et elles demandaient que les représentants interposassent 
leurs bous uflices pour faire élargir les détenus. Les états de la province n’osèrent 
point pousser aussi loin leur bon vouloir; seulement plusieurs, parmi les abbés 
et les nobles, opinèrent - pour qu'on accordât aux prisonniers des procureurs et 
avocats. » En outre, la députation permanente des états fut autorisée à examiner 
si, dans le cours du procès, on ne setait point écarté des anciens usages. 

Plus d'une fois le conseil de Brabant setait signalé par son indépendance : 
on pouvait espérer que cette fois encore il se montrerait digne de son antique 
réputation ; mais le marquis de Prié sut arracher ù. ce corps judiciaire la sen- 
tence qui devait accabler la bourgeoisie de Bruxelles. 11 était régulièrement 
informé de la marche et du progrès des procédures, même des dispositions des 
magistrats, grâce h la servilité do Charliers, l’avocat fiscal, et a la complai- 
sance ou au zèle du conseiller üuchesne, auxquels s'associèrent le conseiller 
d'État Hubert de Tombeur et le bourgmestre des lignages, messire Walhorn, 
dit Decker. 

La majorité avait fini par rejeter la demande des prisonniers tendante à avoir 
procureurs et avocats. Cette décision parut de bon augure à Prié; aussi redou- 
bla-t-il ses efforts lorsqu’on eut achevé devant le conseil la lecture du volu- 
mineux acte d'accusation dirigé contre les doyens. Les quatre plus anciens 
conseillers, ceux dont les dispositions lui avaient été sigualées comme trop 
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indépendantes, sinon hostiles, furent appelés chez lui et il s'efforça de les rame- 
ner par l’intimidation : il leur fit entendre qu'il tâcherait d'étre bien renseigné 
sur leur conduite dans cette affaire, « pour en rendre compte à la cour. » 

Si la majorité du conseil avait privé Anneessens des procureurs et des avo- 
cats qu'il demandait pour se défendre, elle ne consentit pas cependant, malgré 
Tardent désir du marquis de Prié, â livrer l'infortuné syndic à la question. 
« Cela m’a beaucoup déplu, » écrivait le marquis â Vienne, * car j’avais fort 
à cœur l'application de la. torture, afin d'obtenir de lui des révélations, non- 
seulement concernant ses complices, mais aussi sur d'autres personnes d'un 
rang plus élevé. » 

Pour mieux comprendre la méchanceté et la duplicité du sous-gouverneur, 
il est essentiel de connaître les sentiments qui prédominaient â Vienne. Le 
2 août, Charles VI avait ordonné que les pillards et vagabonds fussent punis 
selon les sentences du conseil de Brabant. Toutefois, si celles-ci comminaient la 
peine de mort contre dix ou plus des coupables, - tellement que la quantité 
d'exécutions paraîtrait excessive et de nature à inspirer de l'horreur, » le 
ministre de l'Empereur était autorisé à accorder grâce de la vie à ceux dont 
le crime offrirait le moins de gravité. En ce qui concernait les doyens, toutes 
les peines autres que la peine capitale devaient être exécutées sans grâce ni 
rémission. Le souverain ajoutait : “ Comme le marquis de Prié suppose que 
les deux doyens de Haeze et Anneessens seront les seuls qui en soient jugés 
passibles, ma volonté, pour le cas nullement douteux que l'un sera trouvé plus 
coupable que l'autre, est que la sentence de mort soit exécutée sur celui dont le 
crime l'emportera en gravité et en méchanceté... Mais, s’il arrivait qu'ils fus- 
sent trouvés tous deux également coupables et complices au même degré du 
même crime, mou intention est de faire sentir à ces deux doyens, qu'on suppose 
devoir être condamnés â mort, les effets de ma royale clémence et de commuer 
leur peine en les bannissant â perpétuité de tous mes domaines. » 

Le 9 septembre, le conseil de Brabant, par treize voix contre deux, condamna 
Anneessens â avoir la tête tranchée. Les quatre autres doyens étaient bannis à 
perpétuité. On avait érigé en crimes capitaux des démarches faites par des 
hommes revêtus d'une magistrature populaire et qui croyaient agir légalement, 
en vertu de leurs offices et par l'ordre de leurs commettants! 

Prié était très-satisfait de l'arrêt prononcé contre celui des doyens qu'il signa- 
lait comme le plus criminel de tous ; mais, selon lui, la peine de mort aurait dû 
être prononcée également contre de Haeze. « J'éprouve un profond regret, - 
disait-il, « non-seulement de ce qu'on n’a pas appliqué, du moins aux excès 
qui ont été commis, la peine si justement méritée par eux, mais surtout, car 
c'est le point principal, de ce que le conseil a enlevé ainsi à Sa Majesté l'occa- 
sion. de manifester sa clémence ; car il n'y a pas de doute que, quoique de 
Haeze soit regardé comme un des principaux agents de l'émeute, c’est sur lui 
que serait tombée la grâce que S. ,M. avait résolu d'accorder au moins 
coupable, de lui ou d'Anneessens. •• Or, une chose ressort clairement des 
procédures et des sentences, c’est que les griefs accumulés contre celui-ci étaient 
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moins graves que les actes reprochés à celui-là : le marquis de Prié n'aurait-il 
pas pu se prévaloir de ce fait et des sentiments manifestés par Charles VI dans 
sa dépêche du 2 août, pour suspendre la fatale sentence prononcée contre l'an- 
cien doyen de Saint-Nicolas et, s’il n'avait pas le pouvoir de commuer lui- même 
la peine, pour solliciter du moins en faveur du condamné la clémence de 1 Empe- 
reur? Prié fut implacable. Malgré ses injonctions, les membres du - magistrat - 
de Bruxelles avaient adressé au chancelier de Brabant une requête dans laquelle 
ils disaient : - Les remontrants croient que lesdits doyens ou sentenciés n'ont 
fait d'autre crime que de leur folle induction et persuasion qu'ils pouvaient faire 
tout ce qu’ils ont fait en vertu de leurs offices, et que cela se devait selon leur 
conscience, sans avoir jamais considéré que cela aurait produit des suites si 
funestes. » Le marquis trouva cette requête conçue en ternies si peu convenables 
qu'elle ne pouvait que provoquer l'indignation contre ceux qui avaient été assez 
hardis pour la signer. Les curés de la ville s'étant rendus chez lui pour implorer 
la grâce du condamné, il les repoussa avec dureté ; enfin, contraint d'appliquer, 
dans une certaine mesure, les effets de la clémence impériale, il ne trouva rien 
de mieux que de commuer la peine de mort prononcée contre deux des pillards. 
Mais pour Anneesscns. point de pitié : le représentant des métiers, le défenseur 
des artisans doit mourir, parce que, selon les expressions de Prié, il est puissant- 
dans le peuple, parce qu'il traîne à sa suite le corps des nations, parce qu’il faut 
enfin mettre un terme à l'opposition communale et démocratique. 

Ce fut le lundi 18 septembre que le greffier Schouten vint intimer à Annees- 
sens la sentence prononcée contre lui. L'infortuné l'écouta d'abord sans pâlir, 
fout en protestant de nouveau de son innocence ; mais, lorsqu'il eut appris que 
l'exécution du terrible arrêt était fixée au lendemain, il ne put surmonter la 
douleur d'être bientôt séparé pour jamais île sa femme et de ses enfants : il 
s'affaissa et demeura longtemps sans connaissance. Revenu â lui, il eut bientôt 
repris tout son courage; il réclama un confesseur et choisit le P. Janssenx, 
jésuite, provincial de l'ordre. Ce religieux passa la nuit â la Stecnporte. 

Le lendemain, les premières lueurs du jour n'avaient pas paru dans le ciel 
que toute la garnison de Bruxelles était déjà sous les armes. Les troupes, infan- 
terie et cavalerie, allèrent occuper les diverses places publiques. Huit bataillons 
de grenadiers et deux.escadrons des dragons du prince Eugène entouraient un 
échafaud dressé en face de l’hôtel de ville, tandis que deux rangées de soldats 
bordaient les rues que devait traverser le funèbre cortège. Quoique l’on eèt pris 
soin de fermer les portes et les barrières de la capitale, des vedettes étaient pla- 
cées sur les tours et des patrouilles parcouraient les remparts afin de surveiller 
les habitants de la campagne. 

Vers huit heures et demie du matin, Anneesscns fut extrait dé la prison ; 
après l’avoir garrotté, on le plaça sur la charrette du bourreau, le dos tourné au 
cheval : debout devant lui se tenait son confesseur. Une escorte imposante atten- 
dait le condamné : eu tète marchait un escadron de dragons appartenant au 
régiment du marquis de Westerloo ; venait ensuite le prévôt avec ses archers, 
précédant le procureur général en robe et les huissiers du conseil, tous â cheval. 
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Au milieu d’eux prit place le fatal tombereau, que suivait le lieutenant du dros- 
sant de Brabant avec ses hommes, cavaliers et piétons. Fermé parut) deuxième 
escadron du régiment de Westerloo, le cortège se dirigea vers la chancellerie, 
où le conseil de Brabant était assemblé. Introduit dans la salle, Anneessens 
salua ses juges avec gravité. Après avoir entendu prononcer la sentence qui le 
frappait, il pria le greffier de recommencer cette lecture et l'interrompit, A plu- 
sieurs passages, pour rappeler qu'il n'avait agi que comme mandataire de sa 

- nation, - et ensuite de ses ordres. Il s'éleva surtout avec véhémence contre 
l'accusation d'avoir été la cause des pillages du lf) juillet. « Tout cela est faux ! » 
s'écria-t-il, - je proteste contre ces accusations de toutes les forces de mon àme ! 
Monsieur le chancelier, - poursuivit-il en se tournant vers le président du 
conseil, - j’ai exposé ma vie et ma fortune pour sauver votre maison de la 
fureur du peuple : mon sang doit- il racheter ce service? — Écoutez l'arrêt, - 
dit un des conseillers. — « Vous avez le droit de méjuger, - répliqua Annees- 
sens; » mais un jour vous comparaîtrez avec moi au tribunal céleste, et nous 

- verrons alors si vous m'avez légalement condamné. - Le greffier poursuivit 
sa lecture : « Pour ce, et autres excès repris au procès, déclare que le prison- 

- nier est confisqué de corps et de biens; le condamne à être mené sur un 
•• échafaud au marché de cette ville pour y être puni par le glaive, jusqu'à ce que 

- la mort s'ensuive ; déclare tous ses biens confisqués au profit de Sa Majesté, 
» déduits les frais et mises en justice. •> — - Le conseil persiste-t-il dans cette 

- résolution? » demanda Anneessens. — « Oui, « répondit le chancelier, - la 
cour vous condamne à mourir, et nous ne pouvons vous donner la moindre con- 
solation. - — « Seigneur, pardonnez-leur, * murmura le pieux vieillard, -car ils 
ne savent ce qu’ils font. » — » Songez que vous êtes devant vos juges, » inter- 
rompit Charliers, le conseiller fiscal qui avait dirigé tout cet odieux procès. — 

- Monsieur le fiscal, » s'écria Anneessens en saisissant le crucifix que tenait 
son confesseur, « voilà l'image de mon juge et de tous les juges de la terre ! - 
Il refusa de signer sa condamnation, qu'il considérait comme un acte de men- 
songe et d'iniquité. 

Le convoi se remit en marche et, par le Marché-au-Bois, la rue de la Putterie, 
le Marché-aux-Herbes et la rue de la Colline, arriva à la Grand'Plaee. Partout 
régnait un air de tristesse et de désolation : les fenêtres de l'hôtel de ville 
étaient fermées et masquées ; les édifices occupés par les métiers et les ser- 
ments semblaient déserts. Parvenu sur l'échafaud, Anneessens se tourna vers 
les assistante : - Je meurs pour avoir voulu soutenir vos droits et vos privi- 
lèges, jurés et renouvelés solennellement par tous nos souverains’, je meurs... » 
Un roulement de tambours étouffa sa voix. Le bourreau leva le bras et d'un 
seul coup abattit la tète de l'héroïque artisan. - Adieu nos privilèges ! » s'écria 
une voix dans la foule : » leur défenseur n'est plus. » 

Le corps du martyr ilu peuple resta exposé sur la place jusqu’à sept heures 
du soir. L'exécuteur des arrêts criminels revint alors pour l'enlever. Il était 
accompagné de quatre frères alexiens, qui enfermèrent le cadavre dans une 
bière ; mais, commp ils se disposaient à l'aller déposer dans la fosse commune, 
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au cimetière de l'hôpital Saint-Jean, des bourgeois, survenant, s'emparèrent 
du cercueil, le chargèrent sur leurs épaules et le portèrent A l’église de la 
Chapelle, où le curé, après avoir récité l'office des morts, le descendit dans un 
caveau qui avait été creusé exprès derrière la chaire. Le lendemain, les obsèques 
d'Anneessens furent publiquement célébrées non-seulement dans cette église, 
mais aussi dans les temples dédiés à sainte Catherine et à saint Géry. 

Le sous-gouverneur, se croyant bravé, chargea le procureur général de se 
transporter dans chaque paroisse de la capitale afin d'interdire les cérémonies 
funèbres pour les criminels de lèse-majesté ; il pria l’archevêque de Matines 
d'intimer, sous peine de suspension, la même défense a tous les curés, ainsi 
qu’aux supérieurs des couvents. En même temps il prétendait faire poursuivre 
le clergé de l'église de la Chapelle et exhumer les restes du supplicié pour les 
enfouir dans le champ consacré aux criminels ; mais le conseil d'Etat l'engagea 
vivement à renoncer à un projet qui aurait pu mettre le comble à l'exaspération 
du peuple. L’Empereur partagea cet avis. - Comme mon intention est de (aire 
calmer au plus tôt ces troubles et ces agitations, - écrivit-il au prince Eugène, 
» vous ordonnerez au marquis de Prié de laisser le cadavre dudit Anneessens 
IA où il est inhumé, sans le faire déterrer et transporter ailleurs, et sans 
poursuivre en justice ceux qui, après l'avoir enlevé des mains des frères cellites, 
l'ont porté dans ladite église '. - 

Le marquis de Prié était loin de vouloir réaliser les vues clémentes de 
Charles VI : d'après ses ordres, les femmes des condamnés ne purent continuer 
le commerce de leurs maris et l’on procéda il l'arrestation des individus qui 
s'étaient le plus signalés dans les troubles de Malines. Enfin, le 31 jan- 
vier 1720, le conseil de Brabant fut sommé de mettre à exécution une dépêche 
impériale que le sous-gouverneur avait obtenue ù force d’instances : dépêche 
qui, sous peine de bannissement perpétuel et de confiscation des biens, obligeait 
les représentants des métiers à prêter, sur le règlement de 1700, le serment 
tant de fois refusé. Prié exigea, en outre, que les doyens jurassent chacun sépa- 
rément, nation par nation, au lieu de suivre l'ancien usage d'après lequel ils 
juraient en corps : ce qui ne permettait pas de bien distinguer les opposants. 
Le décret impérial fut affiché le 5 février et, le lendemain, les doyens, vaincus, s’y 
conformèrent : réunis & l'hôtel de ville, lisons-nous dans la relation du marquis, 
ils prêtèrent serment les dns après les autres, sans soulever aucune difficulté, 
et, quoique, ù leur sortie, la place du marché fût couverte de peuple, personne 
n’osa leur adresser le moindre reproche. Prié compléta son triomphe en se 
faisant remettre les décrets arraehés en 1718 au conseil de Brabant : il fut 
décidé que les doyens éliraient deux députés par nation et qu'ils seraient 
chargés de restituer ces décrets en original. Toute résistance devait être punie 
du bannissement perpétuel et de la confiscation des biens, quoique le conseil 
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d'État mit représenté qu'il n'avait pas été fait mention île cette peine dans 
la dépêche impériale concernant les décrets annulés. Quelques semaines après, 
les nations achevèrent leur soumission en votant le subside de 1719, puis celui 
de 1720. A Anvers, les représentants des métiers avaient voulu différer encore 
leur consentement ; mais ils se résignèrent bien vite lorsque le ministre, ayant 
fait diriger des troupes sur cette ville, la menaça de logements militaires. 

Cependant Charles VI avait plus d'une fois manifesté l’intention d'accorder 
une amnistie ; il voulait même que le marquis fit savoir adroitement aux états 
de Brabant et au magistrat de Bruxelles qu'ils pouvaient maintenant, sans se 
compromettre, intercéder pour les coupables. Le prince Eugène inclinait aussi 
pour la clémence. Courtisan zélé. Prié n'avait pas de plus vif souci que de con- 
server la faveur dont il jouissait à la cour. En cette occasion néanmoins, il 
résista au désir de l'Empereur et du prince : la raison d'État, disait-il, obli- 
geait de prévenir de nouvelles séditions qui, eu cas de guerre avec la France, 
exposeraient la domination autrichienne à de graves périls dans les Pays-Bas. 

- C'est une erreur de croire, - ajoutait-il, « qu'il ne faille employer que la dou- 
•• ceur pour gouverner les peuples de ce pays, selon la maxime qui est 

- établie ici, et dont la noblesse, de même que le ministère, tâcheront tou- 
« jours de persuader, comme ils ont fait, ceux qui ont le gouvernement. •> Il 
adressa enfin tant d'objections à Vienne, que l'amnistie ne fut point accordée 
pendant son administration. 

Après avoir triomphé de la bourgeoisie qui l'exécrait, le protégé d'Eugène de 
Savoie voulut se venger des dédains et du mépris de la haute aristocratie. La 
biographie du Vilain et du Transalpin circulait dans les salons : il ne l'igno- 
rait point et en éprouvait un vif dépit. Il savait qu'on l'accusait de vendre 
les charges, emplois, bénéfices ecclésiastiques, jusqu’aux abbayes et aux 
évêchés. Or, malheureusement pour lui, c'était lA une accusation à laquelle 
donnaient prise son caractère et ses procédés. Lors de sa nomination an 
poste de ministre plénipotentiaire, il avait emprunté quinze mille florins au duc 
d'Arenberg, et celui-ci, en guise de payement, n’avait jamais reçu de son débi- 
teur que de mativaisservices. Implacable dans ses rancunes. Prié savait attendre 
le moment opportun de les assouvir. Le comte de Mérode, feld-marécbal dans 
l’armée autrichienne, l'apprit A ses dépens. Par suite d'une mésintelligence 
avec le prince Eugène, il s'était vu frustré du gouvernement du Luxembourg 
que lui avait formellement promis l'Empereur. A partir de ce moment, il ne 
cessa d'être en butte à toutes sortes de tracasseries de la part du marquis. 
Les choses furent poussées au point que, fatigué de tant de persécutions, il 
prit le parti do se réfugier dans ses terres de l'Empire. En vain espéra-t-il alors 
être plus heureux en allant A Vienne pour demander justice A Charles VI, l’in- 
fluence du marquis de Prié l'avait précédé A la cour : non-seulement le feld- 
maréchal, qui s était signalé par son dévouement A la maison d’Autriche, ne fut 
pas reçu par le souverain, mais, pour comble de disgrâce, il eut A subir une 
détention de six mois. Beaucoup d'autres faits de la même nature expliquent la 
haine que toutes les classes de la nation avaient vouée au sous-gouverneur, en 
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échange de son despotisme, de son orgueil et de sa vénalité. Toutefois, ce 
ministre tant décrié ne manquait point d'une certaine habileté : il en donna des 
preuves lors de la création de la Compagnie iTOslenfie. 

Si profond que fût le découragement qui suivit le traité de Munster (1648), 
les Belges n’avaient pas perdu l'espoir de redevenir un peuple commerçant. La 
fermeture de l’Escaut ayant été sanctionnée, il importait tout d'abord de rem- 
placer cette voie, qui avait été, sous Charles-Quint, la source de l'opulence des 
Pays-Bas méridionaux. Anvers semblait à jamais déchu de son ancienne impor- 
tance: on chercha à transporter A Ostende l'entrepôt du commerce national. 
Ce port fut mis en communication avec les villes de l'intérieur : c’est ainsi que 
les canaux de Gand à Bruges et de Bruges à la mer, commencés en 1616, furent 
achevés en 1666. Mais, dans la position fatale oh se trouvait la Belgique, le com- 
merce maritime ne pouvait s'étendre sans rencontrer des obstacles de toute 
nature. 

Lors de la cession des Pays-Bas aux archiducs Albert et Isabelle, Philippe II 
avait fait stipuler que le trafic aux Indes serait interdit, sous peine de mort, aux 
habitants de ces provinces. Par cette menace. l'Espagne s était en vain proposé 
d'atteindre les insurgés de Hollande qui prenaient part à ce commerce sous le 
nom de leurs voisins du midi 1 : elle n'y réussit point. Deux célèbres compa- 
gnies, celle des Indes orientales et celle des Indes occidentales, furent créées 
A Amsterdam, l'une en 1602, l'autre en 1621 ; elles grandirent et se consolidè- 
rent, surtout après qu'en 1618 les traités eurent confirmé les conquêtes que 
la marine batave avait faites dans l'océan Indien, sur les côtes d'Afrique et le 
continent américain. Depuis, la Hollande s'était toujours efforcée de prévenir 
la concurrence que les Belges auraient pu lui susciter. Lorsqu'elle les vit pré- 
occupés de projets de colonisation, elle allégua que les articles 5 et 6 du traité 
de Munster leur défendaient le commerce des Indes. De leur côté, les Belges 
soutinrent que 1e traité ne s'appliquait pas A eux, mais seulement aux habi- 
tants de la péninsule espagnole, et qu’il avait eu pour but principal d'interdire 
A ces derniers d étendre, au détriment de la république, leur domination dans 
les Indes. Quant à la Belgique, ajoutaient-ils, comme elle n'a jamais formé une 
province de l'Espagne, il n’avait pu appartenir à la monarchie catholique de les 
lier par des conventions contraires A leurs anciens privilèges. Telle était d’ail- 
leurs l'interprétation donnée au traité par la cour de Madrid, si bien qu'eu 1698, 
elle avait autorisé la création d'une compagnie belge destinée A faire le com- 
merce avec les Indes et la Guinée *. La mort de Charles II avait seule mis 
obstacle A la réalisation de ce projet, et ce ne fut qu'en 1715, après la conclu- 
sion du traité de la Barrière, qu'il fut repris avec zèle par le marquis de Prié. 
Adoptant l'idée d étendre le commerce maritime, dont Ostende commençait A 



• Rreherehei Mifo'fyort tur it tammtree I le* Brlgrt aux Indrt p -uiant U tvn* tl le xvilt* t litle. |«r Ad. Litu. 

• Pur un» contradiction fl agi ante avec le principe luéme de ion e»i»t*nc*. in Hollande invoqua aussi U deinarcnt un. ancien 
neiuent établie, entre le* poatessiooa portugaise* dont «lia s'elait emparée et le* possession* espagnole*, p»r la bulle du pape 
Alexandre VI du 4 suai 1493 et le traité de Tordreillae du ? Juin 1491- M. A. borgixt a donné sur oe point du débat, ainai que 
•ur tous le* autre*, de* notions s dre* et complète* dan* la Berne ittlmmale de Delf/ique, t II. — Voir au*ai, *ur l'origine de |« 
compagnie d'Ustende, le rapport du n.nrqui* de Prié a l'Empereur d>n* In Collection de doeimenti medlll. t. lit. p. 5o3. 
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jouir, ce ministre attira dans cette ville des armateurs, qui envoyèrent direc- 
tement des vaisseaux vers les côtes de Guinée et aux Indes orientales. Le 
gouvernement de Vienne encouragea d'abord cette entreprise, appelée, pen- 
sait-il, à ranimer l'industrie dans tous ses États, à lui créer une marine dont 
une partie stationnerait en Belgique et l'autre à Fiume ou ik Trieste, A déli- 
vrer enfin l'Autriche de la dépendance oü elle se trouvait à l'égard de l'An- 
gleterre et des Provinres-Unies. Les négociants belges, se voyant ainsi appuyés, 
créèrent A Anvers une cow/jai/nie générale - pour naviguer et négocier 
•• aux Indes orientales et occidentales et sur les côtes d'Afrique, tant en 
- deçà qu'au delà du cap de Bonne-Espérance, dans tous les ports, havres, 
•• lieux où les autres nations trafiquaient, librement. - L'enthousiasme qu'excita 
ce projet patriotique fut assez grand pour que le capital social, qui s'élevait A 
six millions de florins, se trouvât réalisé en deux jours au moyen d'actions 
mises A la disposition du public. L'Empereur approuva, par un diplôme du 
19 décembre 1722, les statuts de la nouvelle compagnie. Dès lors, chaque année, 
quatre grands navires partirent d'Ostende pour les côtes d'Afrique, de l'Inde 
et de la Chine. Deux établissements furent fondés : celui de Coblorn, sur la côte 
de Coromandel, et celui de Bankibazar, sur le Gange. Tout promettait un succès 
durable A cette entreprise, lorsque les embarras suscités A Charles VI et l’état 
de dépendance de la Belgique en provoquèrent la ruine. 

Mais, avant de s'exposer personnellement A la désaffection des Belges, l'Em- 
pereur crut devoir leur faire une grande concession : il rappela le marquis de 
Prié. La position de ce ministre était, d'ailleurs, devenue presque intolérable : 
ses eflorts pour implanter le despotisme au milieu d'un peuple fier de ses anti- 
ques libertés, ses actes de sévérité outrée et de violence l'avaient rendu odieux, 
en même temps qu'il encourait le mépris public par sou amour du lucre et ses 
honteuses concussions. Sensible enfin aux clameurs qui s'élevaient contre sou 
protégé, le prince Eugène crut prudent de l'abandonner, et lui-même se démit, 
en 1724, du gouvernement général des Pays-Bas. Mais Charles VI ne se borna 
point A rappeler le marquis de Prié; après avoir, le 29 janvier 1725, nommé le 
maréchal comte de Ilaun gouverneur général par intérim, il institua une jointe 
spéciale chargée d'approfondir les griefs imputés A l'ancien ministre. Appelé A 
rendre compte des actes de son administration, celui-ci était parti pour Vienne 
avec sa famille, le lu mai 1725. Tandis que la jointe procédait contre lui A 
Bruxelles et constatait la vente des emplois dont on l'avait accusé, il tomba, 
frappé d’apoplexie, le 12 janvier 1720. Sa mort subite interrompit un procès 
qu’il aurait pu difficilement gagner. Telle fut la triste fin de cet adversaire 
acharné des grands privilèges qui constituaient encore l’individualité politique 
de la Belgique aux jours de sa décadence et de son abaissement. Après le duc 
d'Albe, dont il aimait A vanter l'inflexible sévérité, ce fut, de tous les ministres 
que l’étranger envoya pour administrer les anciens Pays-Bas, celui qui y 
laissa les souvenirs les plus tristes et la mémoire la plus impopulaire. 

Le comte de Daun avait reçu pour mission de calmer le mécontentement des 
provinces belges et de rendre par là plus facile leur adhésion A la fameuse 
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Pragmatique Sanction décrétée le 19 avril 1713. A différentes époques déjà, 
les princes de la maison d'Autriche avaient cherché à fixer d'une manière stable 
l'ordre de la succession dans leur famille. Charles VI avait suivi l'exemple de 
ses aïeux eu faisant rédiger un pacte par lequel il statuait : - Que la succession 
» de tous ses pays héréditaires serait conservée à jamais en une masse et irnli- 
“ visiblement, pour échoir selon le droit de primogéniture et l'ordre de succos- 
« sion linéale, et rester à ses descendants mâles tant qu'il y en aurait, à leur 

- défaut aux archiduchesses ses filles, toujours suivant l'ordre de priinogéni- 

- turc; qu'au défaut de descendants légitimes de l'un ou de l'autre sexe, le droit 
« de succession écherrait aux archiduchesses, filles de l'empereur Joseph, et 
» à leurs descendants de l'un ou de l'autre sexe, selon le droit de primogéniture; 

- qu'au défaut de ces deux ligues, la succession passerait aux archiduchesses, 
» sœurs de S. M. I., et à leurs descendants légitimes de l'un et de l'autre sexe, 
» et successivement à toutes les autres lignes de l'auguste maison, selon le droit 

- de primogéniture de chacune '. » Ce règlement ayant été accepté eu 1720 
dans les États d'Autriche, Charles VI voulut également le faire adopter dans 
les Pays-Bas. I.cs états des provinces non-seulement y adhérèrent par des 
consentements écrits, mais supplièrent l'Empereur de le faire publier pour 
qu'il fût observé » comme loi irrévocable et inaltérable. » En conséquence, le 
maréchal comte de Daun convoqua, dans la grande salle du palais de Bruxelles, 
les chevaliers de la Toison d'or, le conseil d'Etat, les gouverneurs et les députés 
des provinces; et, le 15 mai 1725, la Pragmatique Sanction fut promulguée 
devant cette assemblée. 

Le gouvernement général des provinces belges fut alors confié par Charles VI 
à sa sœur, l'archiduchesse Marie-Élisabeth. Partie de Vienne le 4 septembre, 
elle fit son entrée à Bruxelles le 0 octobre. Tous les ordres de l'Etat l'ac- 
cueillirent avec allégresse. Son arrivée coïncidait avec deux mesures qui 
devaient influer favorablement sur l'opinion : par une ordonnance du 11 seji- 
teinbre, l'Empereur avait amnistié les personnes condamnées à la suite des 
troubles de Bruxelles * et, par un autre édit du 19 septembre, il avait rétabli 



• Mémoire» ki.innquri tl fmUUqntc / .»*« -Ha* aalrtcklen*, par Keny. cbap. r', art. xxtv. — • Selon le pacte de famille 
qui avait «te fait |>ar Léopold P' et confirai* par Joseph et Charlea, «es fil», le» Liât» héréditaire* devaient passer aux Bile* 
de Joseph, de préférence x celte* de charte*, *1 eet deux princes venaient X mourir tan* heritier en ligne masculine. Cepen- 
dant Charles, gui n 'avait point alors d'enfant*, fut k peina monté «ur le Initie, qu’il dérangea l'urdre établi par «on père. Il 
ordonna que s’il ne lat*»*lt point de poelérité inaiculine, sa succession serait dévolue, en premier lieu, X sa Dite aînée et x te» 
descendant» ; en second lieu, X ses antre* Aile* et X leur* descendants, seluti le droit d’alu*»»*; en troisième lieu, aux archi- 
duchesses, ici nièce*, fille* de l'empereur Joseph I". et x leur» descend suis, et. en quatrtém* lieu, à la rein# de Portugal (l'arrhi- 
ducheMe Marie-Anne, épouse de Jean VU et aux autre* Aile* d* l'eni|ier«ur Léopold l~. Quelque temp* âpre» la promulgation 
de c» décret, l'impératrice {Elisabeth -Christine, de la maison de Brunswick Hiankcnlxjurg) mit ail monda un Al» qui mourut 
dan* l'enfance, elle eut ensuit» trol* Allé*. Marie -Thérèse, Marte Anne et Marte Amélie. Ru mariant ses nièce* aux électeur* de 
Sexe «t de Uavière. t'harlr» VI les força à renoncer a leur* prétention» ; mai», tachant qu'on a peu d’egard aux aclaa de ce 
genre, il At reconnaître par les different» Etat* de se* possessions la Pragmatique Sanction, qui a été t'affaire la plus impor- 
tante de »a vie. et X laquelle, dan» la vue d'obleoir la garanti* de* puissance» de l’Europe, il a sacriAe tout* autre considéra- 
tion. • tltiMre Ht la tua non d'Antniht, par Coxe, traduit de l’augla;» par P. K Itenry {Pari*. 1&I0), t. IV. p. 331. 

* l.’Utnperrur avait d'abord excepte de son pardon le* doyens d* Harre. I.ejeusne et Vanderborght; mais, cédant k une 
démarcha directe de sa sœur, il étendit, dès le ? novembre, le bénéfice de l'amnistie aux trois persunnee ci-desau» nommée» - 
voir Documenté t ntdih concernant Irt frstllri de la Üetgiqme, etc., t. Il, p. Jft et suis. — Les fauteurs ou complice» des 
trouble» de Matines furent également amnistié* k ta prieie de l’archevêque et du président du grand conseil Ce dernier, comme 
récompensé de «es service*, reçut le titre de comte. 
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la forme en quelque sorte traditionnelle du gouvernement des Pays-Bas, en 
reconstituant les trois conseils collatéraux Le conseil privé et le conseil des 
finances recouvrèrent leur ancienne importance; les attributions du premier 
furent même augmentées, car il devait être désormais consulté pour la collation 
des dignités, emplois et bénéfices. Mais le conseil d'Etat fut en quelque sorte 
annulé par l'institution d'un e jointe de cabinet ou conseil ministériel de la gou- 
vernante. Instituée par suite de la défiance qu'excitaient encore les cavaliers ou 
nobles, cette commission supérieure rendit presque inutile le conseil d'État 
dont les principaux d'entre eux étaient appelés a faire partie, et qui, dès lors, ne 
fut plus convoqué cinq fois par an Klle était composée du grand maître de la 
cour, du commandant des armes, du chef président du conseil privé, du chan- 
celier de Brabant, et d'un ou deux conseillers des finances lorsque les délibéra- 
tions concernaient cette matière ; la gouvernante pouvait y appeler d'autres 
personnages, et notamment le président du grand conseil de Malines : le secré- 
taire d'État et de guerre rédigeait les protocoles et les décrets. 

Marie-Élisabeth d’Autriche, qui allait gouverner les Pays-Bas autrichiens 
pendant seize années, avait vu le jour eu 1080. Klle n'avait pas reçu de la nature 
la beauté en partage, dit un historien ; mais elle en avait été indemnisée par un 
jugement exquis et un esprit droit, fortifié encore par de savantes études ; elle 
savait parfaitement le latin, le français et l'italien 5 , et possédait des connais- 
sances étendues dans les sciences comme dans les diverses branches de la litté- 
rature. Charles VI lui accorda des pouvoirs supérieurs à ceux dont avaient 
joui les précédents gouverneurs généraux : elle était autorisée à conférer 
toutes les charges, dignités et bénéfices dont la collation avait été jusqu'alors 
formellement réservée à la personne de l'Empereur. Un grand maître, un grand 
écuyer, deux compagnies de gardes étaient attachés à sa cour *. La nouvelle 
gouvernante, à qui les états provinciaux des Pays-Bas accordèrent une dota- 
tion considérable, réunit ainsi presque tous les attributs de la souveraineté. 

i - L'impossibilité J» traiter «Un* un mu) conseil le* affaire* d'Etat. celle* Je U législation, «le ta Justice, de la police tupé 
rieure. celle* de* finance» et enfin tou* I** objet* qui entrent «lu* le gouvernement d'un État, ne fut jamais mieux reconnue. * 
di' Neoy, * que pendant le temps que dura le système de gouvernement établi en 1718. L'expédition de* affaire* qu'on s'était 
propose d'accelérer, en fut retardée prodigieusement ; le* llnance* furent négligée* «t il *e glissa, dans toute* In partie* du 
gouvernement, un* confusion et de* désordrr* qu'oo «ut un* peine extrême de faire cesser dan* la suite. Ce* motif* déterminè- 
rent l'empereur Cbsrle* VI, après une longue et inùre délibération, h rétablir lé* trot* conseil* collatéraux par u conitilution 
du 10 septembre 1723. • — • L'Empereur établit aussi parcelle constitution quelque* intendant* et saéJéfi'f**'* qui devaient être 
réparti* dan* I** provinces; moi* cette disposition demeura «ans exécution. • Mémoire* hulv/ique* r< politiques de* Pu g* Bn* 
autrichien*. eUap. xvi, art. xn. 

* Mémoire* inédit*) de wynant», chap. ut. 

1 Jlutoire de la manoit d Autriche, par Coxe, t. IV, p. 131. — Il psralt certain que l'archiduchesse Marie Élisabeth fut 
c itiérrmeol touniit* & l'influencé de» Jésuite*. Ceux-ci *« servirent de leur faveur pour porter te* d»mi«rs coup* au parti Jan 
*éni»t* dans 1 m Pays lia* ; il* étaient vigoureusement aidés dan* celte réaction par l'archevêque de Mallue*, le cardinal Thotun* 
Philippe de Bouisu. de la maison de Chimay, que son ardeur fit surnommer le marteau de* >na*éai«f<*. Le* adversaires des 
doctrine* ultramontaine* se virent persécuté* avec la dernière rigueur; un grand nombre d« curé* furent suspendu* et (Illustre 
canoniste Vau Ksprn, que le* «trangei* appelaient par excellence le daeteur de toute la Flandre, fut révoqué en 1728 des fonc 
lions qu'il remplissait h l’université de Louvain, dont il avait fait la gloire pendant un demi-siecle. Il se retira a Amersfoort, dans 
les Provinces Unies, oh il mourut la même année, h l'Age de quatre vingt deux ans. Voir, pour plu* de détails, la biographie de 
Van Kspen, par M. le procureur général de H.tvay. 

* Le comte Julio Visconti, chevalier de la 1 oison d'or, fut oomui* grand maître de la cour de l'archiduchesse et remplit U* 
fonction* de premier ministre tans en avoir le titre; nomme vice- roi de Naples eu 1733. il eut pour succeseeur dans le* Pays- 
Bas le comte Frédéric de Uarrach. L'emploi de grand écuyer avait été conféré au prince de Rubeoipré, «t le prince Eiatnanm l 
de Nassau avait ét* nomme capitaine de la yaidt natte de* aiehtt*. Les état* provinciaux accordaient, pour l'entret an de Par- 

TOMK III. <J 
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Au commencement de l'année 1724, un congrès s'était ouvert dans le dessein 
de décider les points restes en litige entre Cliarles VI et Philippe V : il s'agissait 
d'amener la réconciliation définitive de ces deux princes, dont l'un regrettait 
toujours le trône d'Espagne et dont l'autre espérait encore recouvrer les 
anciennes possessions italiennes de cette monarchie. Les plénipotentiaires, 
réunis à Cambrai, délibéraient depuis un an sans parvenir à une conclusion, 
lorsque les deux souverains, jusqu'alors ennemis, se rapprochèrent tout à coup 
et conclurent directement une étroite alliance. Cet événement avait été pro- 
voqué par le dépit qu'avait causé à Philippe V le renvoi de l'infante destinée à 
Louis XV qui, d’après les conseils du duc de Bourbon, premier ministre depuis 
la mort du duc d'Orléans, épousa Marie Leczinska, fille de Stanislas, roi titu- 
laire de Pologne. Le monarque espagnol avant donné l'ordre à son ambassadeur 
à Vienne île terminer à tout prix et sur-le-champ avec l’Empereur, trois 
traités furent immédiatement signés (30 avril et l* r mai 1725) ; le premier con- 
firmait celui d'Utrecht; le deuxième ouvrait les ports de la péninsule aux sujets 
de l'Empereur et confirmait l'établissement de la compagnie d'Ostende ; le troi- 
sième stipulait une alliance offensive entre Philippe V et Charles VI, lequel pro- 
mettait ses bons ollices pour faire restituer A l'Espagne Gibraltar et Port- 
Mahon. Bien que le premier traité seul eût été rendu public, les autres 
puissances ne tardèrent point à s'alarmer : Georges I", roi d'Angleterre, se 
rendit dans son électorat de Hanovre et, le 3 septembre, jeta A Herrenhausen 
les bases d'une autre alliance dans laquelle entrèrent successivement la France, 
la Prusse, le Danemark, là Suède et la Hollande. Cette ligue n'intimida point 
d'abord Charles VI ; il s'appuya sur la Russie, sur la plupart des Etats de l'Em- 
pire et même sur la Prusse, qu'il parvint à détacher de l'alliance anglaise 
(172l>). La guerre générale paraissait imminente; mais elle fut conjurée par 
les efforts combinés de Robert Walpole, chef du cabinet de Saint-James, et du 
cardinal de Fleury, qui venait de succéder au duc de Bourbon. Le blocus des 
ports d'Amérique par les Anglais empêchait, au surplus, le cabinet de Madrid 
de payer A l'Autriche les subsides qui lui étaient indispensables pour entretenir 
son armée. Charles VI fit bientôt une première concession ; abandonnant les 
intérêts de l'Espagne et ceux des Belges, il adhéra au traité préliminaire signé 
A Paris le 31 mai 1727, traité qui proclamait un armistice de sept ans, i>endant 
lesquels l'octroi accordé à la compagnie d'Ostende devait être suspendu, de 
même que tout commerce des Pays-lias aux Indes '. Quand Philippe V, mécon- 



ebiduebeste, une somme annuelle de quatre cent mille florin» d'Atlemaxiic. faiaaol. suivant Wrnanta, deux cent mille écu» et, 
en monnaie Courante de Brabant, cinq cent soixante mille florin». — Il n'eat point burs de propos de rappeler ici que. dan* U 
nuit du 3 au 4 février 1731, un incendie éclata dan» l'antique palais des souverain* des Pays- (lu* el réduisit en cendre*, en moins 
de douta heures, cette magnifique demeure. • Quand le leu commença, • dit l’Abrige de l'kutelre de Brexellei, - l'archidu 
ehetse se trouvait dans son premier sommeil : elle fut obligée de se retirer, conduite par un hallebardler, n'étant qu'à demi 
habillée, le feu ayant gagné immédiatement sont son appartement. Elle se réfugia d’abord cher le prince de Rubempré. sou 
grand écuyer, dont l'hdtel était vts-fc-via de la oour , le comte de Vlacontl, son grand maître, y étant accouru, il la conduisit k 
l’hdtel de Masvau orange ou il avait sa demeuré (sur l'emplacement actuel de* Muscesj. Depuis ce temps, l'archidurhrd» Marie- 
Elisabeth. et les gouverneurs généraux qui lui ont succéda, ont constamment habite ce palais,.. La quantité de riche*»* et da 
curiosités recherchées qui péril dans cet incendie, fut immense. La grande galerie, orner des plus excellents tableaux du fameux 
peintre Rubens, fut entièrement consumée... ■ 

* * Ce fut un désillusionurinent cruel (en Iteigique), car les début» de la compagnie remplissaient d'espoir tou» ceux qui 
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tent, eut conclu un traité particulier avec l'Angleterre (9 novembre 1729). 
l'Empereur ne tarila point à s'humilier plus profondément devant les puissances 
maritimes : par le second traité de Vienne, signé avec l'Angleterre et la Hol- 
lande (16 mai 1731), il s'engagea h supprimer définitivement la compagnie 
d'Ostende, et, de leur côté, ces puissances garantirent la Pragmatique Sanc- 
tion, à condition que l'archiduchesse qui hériterait des possessions autrichiennes 
n'épouserait ni un prince de la maison de Bourbon, ni aucun autre prince assez 
puissant pour détruire l'équilibre de l’Europe 

Les derniers traités semblaient avoir assoupi toutes les rivalités qui venaient 
de compromettre la paix du monde ; mais il ne fallait qu'une occasion pour 
réveiller l'ambition des grands Etats. Elle ne tarda point à s’ofl'rir. Après 
la mort de Frédéric- Auguste II, roi de Pologne (1733), la Russie et l'Autriche 
se déclarèrent pour son fils, l'électeur de Saxe, tandis que la France, unie 
à l'Espagne et à la Sardaigne *, soutenait le roi détrôné, Stanislas Leczinski. 
Le but du cabinet de Versailles était de profiter de ce conflit pour essayer de 
faire, au détriment de l'Empire, de nouvelles conquêtes, et de favoriser, 
aux dé)>ens de l'Empereur, l'Espagne ainsi que le souverain de la Sardaigne 
et du Piémont. Charles VI craignit que Y indivisibilité de ses États ne fut 
rompue de son vivant. L'Angleterre et la Hollande, dont il réclama l'appui, 
avaient reconnu cette indivisibilité comme essentielle pour le maintien de l'équi- 
libre européen ; elles venaient de s’engager, par le traité de Vienne de 1731, 
à la garantir, et c'était en considération de cette garantie que l'Empereur avait 
sacrifié la compagnie d'Ostende. Mais tout ce qu’il put obtenir, ce fut un traité 
par lequel la France s’engagea envers la Hollande à respecter les Pays-Bas 
autrichiens (24 novembre 1733).: Louis XV déclara qu'il n'attaquerait pas ces 
provinces et, de leur côté, les Hollandais promirent de ne prendre aucune 
part aux affaires de Pologne, ni aux différends qui en étaient ou qui pourraient 
en être la suite. Eu effet, la neutralité des Pays-Bas fut respectée. Le roi de 
France, en guerre partout ailleurs avec l'Empereur, conserva toujours un 
ministre h Bruxelles * ; mais partout ailleurs aussi les puissances maritimes 



rêvaient la réaurreetton de notre ancienne prospérité. Lee action* étaient encore h cent vingt huit la veille de la tutpenilon, et 
nul détenteur ne voulait vendre. I.'eaprit de* préliminaire* était h peine connu, qu'elle* tombèrent à quarante-huit... La com- 
pagnie d'Ostende ayant été déclarée *u*pendne. non abolie, il fallait songer k la soutenir pendant sept an* . *au* cela, mieux 
eut valu une abolition définitive, pulique le* capitaux devaient rester improductif* et le* frai* d'administration continuer. Le 
ministère autrichien s'était montre oublieux de* intérêt* du commerce belge, au point de ne stipuler aucun# mesure conserva- 
trice. Le* directeur* proposèrent plu «leur* moyen*, mai* il* eussent pu mécontenter le* deux puissance* maritime*, et l'Empe- 
reur, toujours tremblant sur le sort de «a Pragmatique, n'osa y recourir. Tout commerce cessa donc réellement du port d'Os- 
tende aux Inde*. * Histoire des Brtgri à la fin du mip «férir, par A. liorgnet. t. !•*. p. tu. 

• • c'est ainsi. • dit M. de Neny, • que se termina ta fameuse contestation pour la compagnie d'Ostende. La Justice de son 
«t.*Mi»*ement avait été démontrée par le» preuve* les plu* lumineuse* ; malt la Jalousie particulière de* Hollandais sur la 
prospérité des provinces autrichienne*, et la craint* de voir la maison d'Autriclie redevenir insensiblement une puissance mari 
tirne. réunirent l'Europe contre elle; «t l'Empereur, farté de <*4rr uns clrvontlamti, m'eut Satire paru û prendre «ne de 
•amper tri droit i el la fortune de lei enjeu, espérant peut et»* qu'il viendrait un tempe où on pourrait le* faire valoir avec 
plu* de succès. - birmoirte, ehap. t**. art. xivi. 

• Victer-ABiédée, qui prit la couronne rojaje en 1713, avait échangé en 1718 la Sicile contre la Sardaigne. 

> Uemoirn kiilonqnet el pelitiqnei de» Put t Bat antritklrm, chap. t**. art. xxrti. — • L'Empereur, - dit l'Ilhtoire abrégée 
dre Trailér ne paie (chap. xv). - ne négligea rien pour mettre aussi dan* te» intérêt* l'Angleterre et ta Hollande ; mai* cet deux 
puissance* refusèrent de prendre part a la guerre. Ellea offrirent a la France d'observer la neutralité. *1 elle voulait s’abstenir 
•l'attaquer le* Pays Bas autrichiens. Louis XV le promit par une convention dé neutralité pour les Pnj-Ha». qu’il signa avqg 
le* état* généraux a la Hâve, le $| novembre 1733 - 
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laissèrent impunément dépouiller Charles VI. Aussi, abandonné A lui-même et 
préoccupé de ses intérêts dynastiques, ne tarda-t-il point à faire de nouvelles 
concessions. Les préliminaires de paix avec la France lurent signés A Vienne, 
le 3 octobre 1735; la Sardaigne y donna son assentiment le 1" mai 1730, et 
l'Espagne le 15 novembre suivant. Il fut convenu que l’électeur de Saxe con- 
serverait la Couronne de Pologne ; que les duchés de Dar et de Lorraine, cédés 
au roi Stanislas, reviendraient à la France, après la mort de ce prince; que 
l'Autriche céderait A l'Espagne (et au profit de l'infant don Carlos, qui devenait 
roi sous le nom de Charles 1 1 1 1 Naples, la Sicile et l iie d’Elbe; que le duc Fran- 
çois de Lorraine, époux de Marie-Thérèse d'Autriche, obtiendrait le grand- 
duché de Toscane 1 ; que le roi de Sardaigne garderait quelques cantons du 
Milanais; qu’en -échange de ces sacrifices, Charles VI aurait les duchés de 
Parme et de Plaisance et obtiendrait la garantie formelle de la France pour sa 
Pragmatique Sanction. Ces diverses conventions, qui avaient pour résultat 
d'affaiblir la puissance autrichienne, ne furent converties en traité de paix 
définitif que le 31 décembre 1738. 

Deux ans après, le 20 octobre 1710, Charles VI mourut à Vienne. Avec lui 
s'éteignit la race masculine de la maison de Habsbourg. Prévoyant sans doute 
que sa succession pourrait donner lieu A d'ardents débats, ce prince avait tra- 
vaillé sans relAehe A obtenir de tous les Etats européens des promesses île 
garantie, il avait consenti A subir les plus grandes humiliations, il avait aban- 
donné honteusement les intérêts des lielges; il avait sacrifié, en un mot, le 
présent A l'avenir, line politique aussi malhabile ne pouvait qu'être fatale A ses 
héritiers ; dès qu'il eut fermé les yeux, cette Pragmatique, si formellement 
admise, ne tarda point à’ être méconnue par l ambitiou des puissances qui aspi- 
raient A se partager les dépouilles de la maison de Habsbourg. 



• Le duc Krinvoi* ■!« Lorrain* éiMMtM, le li fèrrler HM, l*irehli|tièh(iH V»rJ*-Th#r*»*, Allé :Hr,i* d« Chtrl** VI. 
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I.KS PAYS-BAS AUTRICHIENS SOUS MARIKTHliR&SK. 




A l'avénement de Marie-Thérèse, la monarchie 
autrichienne se trouvait dans une situation déplo- 
rable. L'issue malheureuse des deux guerres qui 
avaient signalé la fin du règne précédent, avait 
causé un découragement général; les finances 
étaient épuisées; l'armée avait été décimée par la 
peste et par les Turcs dans la campagne de Hon- 
grie ; il ne restait pas plus de cent mille florins 
dans le trésor, et, à l'exception des troupes en- 
voyées en Italie et dans les Pays-Bas, les forces 
militaires se trouvaient réduites à un effectif de 
trente mille hommes. La jeune souveraine ne 
pouvait espérer de salut qu'en montrant un cou- 
rage viril Elle commença par se mettre en 
possession de ses domaines héréditaires ; les provinces italiennes et la Bohème 



< - Il semblait. - dit un historien contemporain, - que la nature. en formant cette pruic'esse, l'eut destinée à porter la cou- 
ronna. En effet, Marie Thérèse était d'une grande beauté ; a une physionomie animée, a ami son de toit enchanteur, elle joignait 
toutes les g n<v» imaginables, et une force d'esprit et un courage bien supérieurs a ce qu'on dersit attendre île sou sexe - 
Ulttatrr de l« «un ou d’.Knh trke, I. V, p. t. 
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lui jurèrent fidélité. Elle-mèine prêta, en qualité de reine de Hongrie, l'an- 
cien serment traditionnel, suivant la formule dont le roi André II setait servi 
on 1222 1 , et par lit conquit toutes les sympathies d'une nation qui s'était 
montrée indiseiplinable sous ses prédécesseurs. 

L'orage allait éclater. A peine monté sur le trône de l’russe, Frédéric II 
avait résolu de profiter de la confusion générale pour agrandir son royaume 
et l'élever au rang des grandes puissances continentales 5 : il demanda la liasse 
Silésie A Marie-Thérèse, offrant, en échange, de la protéger contre ses ennemis 
et de donner l'Empire A son époux 5 . Sur le refus quelle lui opposa, il entra le 
23 décembre, A la tête de trente mille hommes, dans la province qu'il convoi- 
tait. Cette brusque attaque encouragea les autres adversaires de l'Autriche, 
qui ne tenaient plus aucun compte de la Pragmatique Sanction. Sous l'influence 
du maréchal de Belle-Isle, dont les vues ambitieuses prévalurent en cette occa- 
sion sur la prudence du cardinal de Fleury, le cabinet de Versailles se proposa 
<le démembrer la monarchie autrichienne et de s'approprier une part de ses 
dépouilles. Après avoir fait alliance avec Frédéric II, il arma successivement 
contre Marie-Thérèse l'électeur de Bavière (Charles-Albert), le roi d’Espagne 
(Philippe V) et l'électeur de Saxe (Auguste III), tous prétendant, par droit île 
succession, au trône de Charles VI : le premier se fondait sur un testament de 
l'empereur Ferdinand I* r , qui, au défaut de la ligne masculine de sa maison, 
avait assigné A ses filles et A leur descendance le royaume de Bohême et les 
provinces autrichiennes; le second faisait valoir le traité de partage conclu 
en 1521 entre Charles-Quint et Ferdinand I er ; le troisième enfin se présentait 
comme époux de la fille alitée de l’empereur Joseph 1". Quarante mille Français, 
commandés par Belle-Isle, firent, A Nassau, leur jonction avec l'électeur de 
Bavière, et vinrent camper sous les murs de Vienne, pendant que les Prussiens 
entraient en Autriche par la Moravie, et que les Saxons envahissaient la Bohême. 
Les coalisés s'étant emparés de Prague, Charles-Albert y fut couronné roi, le 
10 décembre 1741, et, un mois après, la diète de Francfort le créait empereur 
sous le nom de Charles VIL L'Autriche aurait dd trouver immédiatement In- 
sistance des puissances maritimes ; mais les Provinces-Unies restaient dans 
l'inaction, A la vue d'une armée française campée en Westphalie, et cette même 
armée inspirait A Georges II, roi d'Angleterre, de telles inquiétudes pour ses 
Etats de Hanovre, que, dans le dessein de les garantir, il conclut une neutralité 
d'un an et stipula que, pendant cette période, il ne dortnerait aucun secours A 
Marie-Thérèse *. 

Cependant la fille de Charles VI, au milieu de cei immense désastre, montrait 
une constance héroïque; du fond de la Hongrie, où elle setait réfugiée, elle fit 
un appel au patriotisme de ses sujets. Le 11 septembre 1711, elle se présente 



• Ce ferment avait plu* d’une analogie me U aanclioti donnée h lu Jefrmtr mlr/f de Brabant. 

• l.'u« mentent de Frédéric 11 avait précédé de quelque* nioit seulement celui du Marie Thérèse - il avait ceint ta couronna 
le 31 mai 1741». I.a monarchie prussienne ne comptait alors que deux millions quatre cent mille Ames. 

» Déjà Marie Thérèse avait associé FrançoU de Lorraine, son époux. A la tortgentt de te» Etat*. 

• Lord Mahon. Hietom *f KngtMd fr*m thr peirrr Ifrerti. ehtip. mu. 



Digitlzed-by Google 




MAISON D'AUTRICHE-LORRALNE. 



51 



devant la diète qui s'était réunie à Eres bourg. Tenant dans ses bras le jeune 
archiduc Joseph : «• Abandonnée de tous, « dit-elle, - je n'ai de ressource 
- que dans la fidélité, le courage et la constance de la nation hongroise. Un 
enthousiasme inexprimable saisit l'assemblée; tous les magnats tirent leur 
sabre et s'écrient ; Vilam et samjuinem pro Majestatc Vestrà ! iforiamur 
pro rege nostro, Marià- Theresà ! La ferme et courageuse princesse avait 
trouvé dos défenseurs. Bientôt cent mille Hongrois se répandent dans la Bavière 
et la Bohème, tandis qu'en Angleterre le cabinet de ltobert Walpole est ren- 
versé pour faire place à une administration plus énergique et plus fière (1742), 
qui négocie avec le roi de Sardaigne la neutralité de l'Italie, envoie une armée 
angln-hanovrienne dans les Pays-Bas autrichiens, et entraîné dans son système 
les Provinces-Unies. Le roi de Prusse, à qui la Silésie a été cédée par le traité 
de Breslau (11 juin 1742), consent à déposer les armes '. L’Autriche recouvre 
la Bohème et envahit la Bavière. L'année suivante (1713), l'armée anglo-alle- 
mande, victorieuse à Dettingen, rejette les Français au delà du Rhin ; la cause 
de Charles VII était perdue. 

Pendant que Marie-Thérèse s'efl'orçait de sauver l'héritage de ses ancêtres, 
la Belgique avait conservé un calme heureux. Des mutations s'étaient effectuées 
dans le gouvernement général du pays, sans que la tranquillité publique en eût 
été troublée. L'archiduchesse Marie-Élisabeth ayant terminé paisiblement sa 
carrière, le 2ü août 1741, au château de Mariemont, Charles-Alexandre de 
Lorraine 1 avait été désigné pour lui succéder ; mais, comme ce prince se trouvait 
A la tète des troupes impériales en Allemagne, il fut remplacé provisoirement par 
le comte Frédéric de Harrach, qui, au commencement de l’année 1743, demanda 
lui-même à être rappelé. Le comte de Kùnigsegg-Erps prit alors la direction 
des affaires, qu’il conserva jusqu'à l'arrivée du gouverneur titulaire. Enfin, le 
26 mars 1711, celui-ci fit son entrée solennelle daus la capitale des Pays-Bas ; 
il était accompagné de la sœur de Marie-Thérèse, l’archiduchesse Marie- Anne, 
qu'il avait épousée à Vienne le 7 janvier, et qui, en vertu de lettres patentes 
délivrées à cet effet , devait lui être associée dans l'exercice du pouvoir. 
Le 20 avril, il fut procédé dans les bailles de la voue brûlée, à Bruxelles, à 
l'inauguration de Marie-Thérèse comme duchesse de Brabant et de Limbourg, et, 
le 27, le prince Charles la fit reconnaître à Gand comme comtesse de Flandre, 
tandis que des délégués recevaient le serment de fidélité des autres provinces. 

Un mois plus tard, les Français envahissaient la Belgique : après avoir 
feint de n’agir que comine simple auxiliaire de l'électeur de Bavière, le cabi- 
net de Versailles s'était résolu à combattre ouvertement pour son propre 
compte, et il avait déclaré la guerre à l'Autriche en même temps qu'à la Grande- 
Bretagne. Au printemps de 1744, Louis XV se rendit à Lille pour se mettre 



» Marie Thérèse, sa rendant aux instances de ses ministres, avait cherche a sauver la Silésie par l'oifre de la Gueldre autri- 
chienne et du duché ds Limbourg. Unis Frédéric 11 s'était montre Inflexible; il répondit à l'envoyé anglais. «|ul était chargé de 
lui transmettre ces propositions, qu'il n'accepterait point d'équivalent dans les Pays-Bas et qu'il exigeait toute la basse Silésie 
avec 1a ville de Breslau. U Moire Ht la mai*on é'Aatrutu «. L V, p *7 et suie. 

• Ne h Lunéville, le li décembre 171*. il était le douuéiue entant isau du mariage de Léopold l~. duc de Lorraine, avec la 
princesse Charlotte, fille de Philippe u'urlévus, frsre unique d« Loaia XIV. 
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il la u- le Je son année, forte île quatre-vingt mille soldats. Apres avoir 
surpris Courtrai, les Français s'emparèrent, dans l’espace de deux mois, de 
Menin, d’Ypres, du fort de Knoeke et de Fumes Ces dernières localités, 
gardées par les Hollandais comme places de la Barrière, n’opposèrent aucune 
résistance. Au surplus, l’année combinée, qui aurait dfl s’élever à plus de 
soixante-quinze mille hommes si les contingents avaient été fournis en en- 
tier, n'en comptait pas plus de cinquante mille; et, pour surcroît de malheur, 
les chefs ne s'entendaient point entre eux : le général autrichien, duc d'Aren- 
lierg, s'efforcait uniquement, disait-on, de protéger ses terres, situées dans les 
environs du llainant; Maurice de .Nassau, commandant des troupes hollandaises, 
était retenu par ses instructions qui lui enjoignaient de ménager la France ; quant 
au maréchal anglais Wade, il était glacé par la vieillesse. Leurs ennemis avaient 
à la fois la supériorité du nombre et les avantages qui résultent de l'unité du 
commandement: rien n’entravait les opérations du maréchal de Saxe, qui avait 
été placé à leur tète ', et la conquête des Pays-Bas paraissait certaine, lors- 
qu'une diversion inattendue vint arrêter la marche triomphante des Français. 
Au mois de juillet, Charles de Lorraine passe tout a coup le Rhin à Schreck. 
au-dessus de Philipsbourg, et A Weissenau, près de Mayence ; puis, s'emparant 
des lignes de Spire, de Germersheim , de Lauterbourg et de Haguenau, il s’avance 
au milieu de l’Alsace. Louis XV se voit forcé d'affaiblir son armée des Pays- 
Bas pour protéger les frontières de son royaume ; mais la désunion persistante 
des généraux alliés les empècba de tirer aucun parti du brillant fait d’armes 
accompli par le duc de Lorraine. D’un autre c6té, Frédéric II, appréhendant 
le succès des Autrichiens, se détermina à violer le traité de Breslau : au mois 
d’aofit, il envahit la Bohème, et il ertt réussi dans son entreprise si, menacé 
par le prince Charles, il n’avait été contraint, avant la fin de la campagne, de 
se replier sur la Silésie ! . 

La mort de Charles VII (30 janvier 17-15) changea la face des affaires ; son 
lits Maximilien-Joseph ayant formellement renoncé à ses prétentions, Marie- 
Thérèse parvient, malgré l'opposition de la Prusse, A faire proclamer, comme 
empereur, son époux, le grand-duc de Toscane (13 septembre). Frédéric II 
s'assure néanmoins la possession définitive de la Silésie, tant par de nouvelles 
victoires que par un traité conclu avec l'Angleterre, et connu sous le nom de 
loncention t/c Hanovre. Par un autre traité signé A Dresde, le 25 décembre, 
avec l’Autriche, il s'engage A observer les stipulations de la paix de Breslau 
el A reconnaître comme légitime l’élection de François 1". 

Bien que la mort de Charles VII et la réconciliation de son fils avec la maison 



i tluioire de G i nation d'Aofrieke. I, V, p. 110. «I l«rd MahcB.vprr. ni., disp, un 

* Au milieu de »** eue**». le prince Cltarlee reçut le coup 1# plu» •ene.ble, * L’archiducheeae Marie Anne, tou auguste éjx.nie, 
mourut à Bruxelles, le 16 décembre 1741, de* suite* d’un enfantement premaïuie et piecipite, A| r*t avoir soutenu, pendant pr*a 
de deux moi», 1rs plu» cruelle» douleur» avec «ne résignation vraiment bernique. Cette princesse, tgee de vingt «il an», rsunia- 
»mt en »a |*r»onn* le» plue rare» vertu» : une piete vol Me. un grand fond» de prudence, une affabilité et une bonté que rien ne 
peut égaler. Le» peuple» de» Pa)» Ba», qui l’aimaient comme U ui*re de la patrie, et qui avalent conçu le» plu* haute» etpe 
rance» de »a Mgcsie et de la douceur de «on gouvernement, lui donnèrent pendant «a maladie le» plu» lojchantee marque» 
de leur assurer et de leur tendresse, et pieu remit vivement ta perte- • Xen>, .Vc». onn éet /•«** be u autneklem». 
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d' Autriche-Lorraine eussent oté à Louis XV tout prétexte plausible pour con- 
tinuer la guerre, ce prince ne tarda pas cependant à renouveler ses tentatives 
contre les Pays-Bas. Les forces françaises, rassemblées entre Dunkerque et 
Valenciennes, s'élevaient à soixante-seize mille hommes, avec lesquels le maré- 
chal de Saxe investit Tournai le 1 er mai 1715. L'armée des coalisés comptait 
au plus cinquante mille hommes, dont huit mille Autrichiens seulement : le reste 
consistait en troupes anglaises, allemandes et hollandaises. Le duc de Cumber- 
land, fils puîné de George II, commandait en chef, assisté des conseils du feld- 
maréchal comte de Kônigsegg. Les Français .s'étaient établis dans une plaine 
triangulaire entre Autoing, l'Escaut et le bois de Barry, avec le village de 
Fontenoy au centre : leurs retranchements étaient bordés de deux cent soixante 
pièces de canon. Les alliés, qui avaient assis leur camp entre Baugnies et 
Maubray, résolurent d'emporter cette position. La bataille s'engagea le 1 1 mai 
au matin. D'abord l'infanterie anglaise fit tout plier devant elle ; mais ce pre- 
mier succès fut compromis par l'inaction des troupes hollandaises, qui prirent 
bientôt la fuite, frappées d'une terreur panique. En vain les Anglais et les* 
llanovriens. électrisés par l'exemple du duc de Cumberland, déployèrent-ils un 
courage héroïque 1 ; ils durent, après avoir passé la Dendre, battre en retraite 
jusque derrière le canal de Bruxelles. 

Tournai pris et démantelé, l’armée de Louis XV s'avança dans la Flandre : 
Gand, Audcnarde, Bruges, Termonde, Ostende, Nieuport ot Ath lui ouvrirent 
successivement leurs portes. Ses succès furent encore facilités par la descente 
que le prétendant Charles-Édouard Stuart fit en Ecosse (septembre); en effet, 
le duc de Cumberland ne tarda pas a être rappelé dans les lies Britanniques, 
et il emmena avec lui les meilleures troupes des alliés. Quant au prince île 
Waldeck, qui commandait les Hollandais, il s'était retiré dans les environs de 
Malines, avec les débris de sou armée. Bien que l'hiver fût arrivé, le maréchal de 
Saxe jugea le moment opportun de marcher sur la capitale des Pays-Bas autri- 
chiens : il avait appris qu'elle n’était gardée que par un corps d'auxiliaires hol- 
landais, comptant à peine dix-sept bataillons et douze escadrons. Le 20 janvier 
1740, h une heure du matin, on vit les Français défiler du côté de Humbeck ; 
ils passèrent vers midi le canal de Willebroeck et s’arrêtèrent dans la plaine 
(pii s'étend entre Dieghem et Schaerbeck : le maréchal établit ït Laeken son 
quartier général. Quatre jours après (2 février), des députés se présentèrent 
devant lui et le supplièrent d’épargner à Bruxelles les horreurs d’un siège ; mais 
cette démarche n'eut point le résultat qu’on en espérait. Dans la nuit du 7 au 8, 
les assiégeants ouvrirent la tranchée depuis le moulin de Schaerbeek jusqu'aux 
sablounières qui se trouvaient près de la porte de ce nom ; le 10, trois batteries 
furent dressées sur cet emplacement, et des bombes commencèrent à être lan- 
cées de temps en temps sur la ville. Le corps municipal, effrayé, intercéda de 
nouveau, dans l'intérêt des habitants, auprès de Maurice, qui répondit dans 
des termes plus polis que rassurants, l'in effet, le 10, les batteries de la place 



• Union t de In maitum d 'Aotrukt, t. V, p. 134; 41 lord Slthon. o per. fit., clup. M«l. 
TOME lit. 
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avant été démontées, la brèche fut ouverte. Dans cette extrémité, la magistra- 
ture communale envoya une députation, non plus au maréchal de Saxe, mais au 
comte de Kaunitz-Rittberg, ministre plénipotentiaire, au comte de Lannov, 
gouverneur de Bruxelles, et au général Vanderduyn, commandant de la gar- 
nison, pour les supplier de prévenir les malheurs dont on était menacé en cas 
d'assaut : ces différentes autorités répliquèrent qu'il fallait résister jusqu'à la 
prochaine arrivée du prince de Waldeck, qui ne pouvait manquer d'amener du 
secours. Le 19, les grenadiers ennemis, ayant essayé d'emporter l'ouvrage à 
corne de la i>orte de Schaerbeek, s’avancèrent jusqu'au pied de la brèche : aussi- 
tôt l'alarme se répandit dans la place ; toutes les troupes se mirent sous les armes 
et les bourgeois barricadèrent leurs portes. Cependant, le général Vanderduyn 
avait changé brusquement de résolution : il fit arborer le drapeau blanc et 
battre la chamade. Dans la nuit du 20 au 21, les articles de la capitulation 
furent signés de part et d'autre : toute la garnison devenait prisonnière de 
guerre, avec dix-huit officiers généraux autrichiens; les états de Brabant, le 
•conseil souverain de cette province et le corps municipal devaient rester, - avec 
conservation de leurs privilèges et de leurs emplois; - mais le ministre pléni- 
potentiaire, comte de Kaunitz, pouvait se retirer librement à Anvers, avec 
l'administration, les conseils collatéraux, la chambre des comptes, etc. Le 25, 
Maurice de Saxe entra triomphalement dans la capitale des Pays-Bas autri- 
chiens ; il prit son logement à l'hôtel du prince de la Tour et Taxis, qu'il fit 
meubler et décorer à son gré ’. Le roi nomma le duc de Botteville gouverneur 
de Bruxelles, et Moreau de Séchelles, intendant de la Flandre française, fut 
désigné pour diriger toutes les affaires des pays conquis. 

Le printemps venu, Louis XV se mit lui-mème à la tète de ses troupes et 
entra dans Malines sans rencontrer de résistance. Les alliés, sous le comman- 
dement du comte de Bathyaui, s'étaient rassemblés entre Louvain et Bruxelles ; 
ils disputèrent vivement le terrain sur les rives du Denier, de la Dyle et de la 
Nèthe, afin de défendre les abords d'Anvers et de pouvoir ensuite s’y maintenir ; 
mais ils durent également évacuer cette place, et le comte de Kaunitz se retira 
à Aix-la-Chapelle, avec tous les fonctionnaires autrichiens. Dans le Hainaut, les 
Français netaient pas moins heureux : le prince de Conti s’empara de Mous 
le 10 juillet, et le mois suivant, le marquis de la Fare entra dans Charleroi. Déjà 
le maréchal de Saxe manifestait le dessein de pousser jusqu'à Macstrieht, afin 
de dominer les Provinces-Urnes ; mais il fallait d'abord ne rien laisser derrière 
soi et se rendre maître de Namur. Le duc Charles de Lorraine essaya vaine- 
ment, avec une armée de soixante mille hommes, de prévenir ce nouveau 
siège: la place se rendit au prince de Clermont, après sept jours de tranchée 
ouverte (10 septembre). Pour achever la conquête des Pays-Bas autrichiens, 
le maréchal de Saxe marcha contre l’aile gauche des alliés qui occupait le 
village de Raucoux ou Rocoux, situé entre Liège et Maestricht : le 11 octobre, 
il enleva de vive force cette position ; mais ce succès ne produisit pas de 



* On cnlcuta que le prix de* lapiix. in Mule* acheté*» pour U Mrvice du maréchal S'éleva a 40,000 florin* 
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résultat immédiat. L'armée battue put établir ses quartiers d'hiver dans 
les duchés de Limbourg et de Luxembourg, sans être inquiétée davantage 
par les vainqueurs, maîtres de toute la contrée comprise entre la Meuse et , 
la mer. 

. George II, ayant ruiné, h la bataille de Culloden, toutes les espérances du 
descendant des Stuarts, renvoya le duc de Cumberland dans les Pays-Bas avec 
des renforts. Les confédérés avaient résolu de tenter un effort décisif pour 
arrêter les progrès de leurs redoutables adversaires : la Hollande et la Grande- 
Bretagne devaient mettre sur pied chacune quarante mille soldats ; l'impéra- 
trice-rnine s'était engagée à en fournir soixante mi 11% sans compter les gar- 
nisons des places fortes et dix mille hommes rassemblés dans le Luxembourg. 
Mais ce plan ne fut pas exécuté : la Grande-Bretagne seule compléta le chiffre 
de forces quelle avait promis ; les contingents do ses alliés s'élevèrent h peine 
aux deux tiers de ce qui avait été stipulé. Les Hollandais, quoique directement 
menacés, n'osèrent pas même publier une déclaration formelle de guerre contre 
Louis XV '. Leur territoire n'en fut pas moins envahi par une armée de vingt 
mille Français qui, en moins d'un mois, soumit l'Écluse, le Sas-de-Gand et 
Hulst. Les dangers auxquels la république batave se trouvait exposée produi- 
sirent le même effet qu'en 1072 : le peuple ne vit de salut que dans le rétablis- 
sement du stathoudérat, et cette haute dignité fut conférée à Guillaume IV, 
prince d'Orange, issu d'une branche cadette de la maison de Nassau (mai 1747) *. 
Cependant la présence de ce prince A l'armée et son refus de servir en second 
sous les ordres de son beau-frère, le duc de Cumberland, créèrent de nouveaux 
embarras pour les coalisés. Afin de couvrir Maestricht, ils s'étaieut postés sur 
les bords de la Meuse. Le maréchal de Saxe les attaqua, le 2 juillet, près du 
village de Lawfeld, et remporta sur eux une victoire qui lui fut vivement dis- 
putée, surtout par les Anglais : de son aveu même, les Français eurent neuf 
mille hommes hors de combat, taudis que la perte des alliés ne s'était pas élevée 
à plus de cinq mille. Ceux-ci se retirèrent derrière Maestricht, dont ils retar- 
dèrent l'investissement. Le maréchal se dédommagea on envoyant contre Berg- 
op-Zoom le comte de Lowemlahl : après deux mois de tranchée, cette place 
réputée imprenable, fut enlevée par surprise (17 septembre 1747) s . 

Pour régulariser l'occupation française, Louis XV avait nommé Maurice de 
Saxe gouverneur et Commandant général des Pays-Bas, avec un traitement 
annuel de 280,000 florins, à répartir sur ces provinces. Le maréchal fit, en 



• lilttolre de la maltan 4' Autriche, I. V, p. 150 «t suit. 

t . t.« peupla, ta figurant qu'il était trahi, demanda. • suivant Cota. . le rétablissement de la constitution sous laquelle les 
Provlncei-Unie* avaient prospère si longtemps. Le soulèvement commença * Tervère. dans Ilia de Zélande les bourgeois s'as 
semblèrent tumultueuse ment et demandèrent aux magistrats que Guillaume Henri Frison, prinee d'Orange. fdt élevé eu slaihou- 
dérat . les autres villes en tirent autant, et le Jour même, ce prince fut nommé, par les états, stathomler, capitaine général 
et amiral dé la province. Cette révolution aoudaine ta lit presque sans désordre. Les autres provinces tirent la même nomina- 
tion ; et le 1$ mal, le prince d'Orange fut, en qualité de capitaine général et d'amiral de l'Union, installé par le* états géné- 
raus. - Voir aussi l'ouvrage de lord Mnhon. chap. as*. •" 

» La prise imprévue de Berg op Zoom, que défendait une nombreuse garnison, fut causé* par le grand Age et l’état de fai- 
blesse du guuverneur île prince d'itildburgha'iMn, alors «-ctogéaaire). Des informations prises dans «eft» ville même par l'auteur 
de l’AMsiN de la m < ■»«’•« dAitlrirhe. il résulterait aussi qu'une ou ile ia sentinelle*, gagnées à pris d'argent, auraient laissé 
pénétrer l'ennemi dans la pince. 
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cette qualité, son entrée publique A Bruxelles, le 20 mars 1718 ; accompagné 
du comte de Lowendahl, il se rendit A la cathédrale, ofi un Te Deum fut 
célébré ; les députés de toutes les provinces conquises avaient été mandés pour 
assister A cette solennité. Les I'ranqais ne tardèrent point A abuser du droit que 
leur donnait le succès. DéjA le comte d'Eu, prince du sang, avait exigé, comme 
grand maître de l'artillerie de France, une somme assez considérable pour le 
rachat des cloches de toutes les églises, couvents et chapelles de Bruxelles. Le 
nouveau gouverneur alla plus loin : il obligea les voyageurs A se procurer des 
passe-ports, pour lesquels il fallait payer un florin par mois ; tous ceux qui 
allaient d'une ville A l'antre sans en être munis, prêtres, religieux ou autres, 
étaient arrêtés sur les routes par la maréchaussée. L'intendant Séehclles ne 
se montrait pas moins rapace que le maréchal ; non content des taxes ordinaires, 
des vingtièmes deniers, des dons gratuits, etc., il exigea, en une seule fois, le 
sixième de la valeur de tous les biens appartenant au clergé. Pour obtenir de 
l'argent, il ne reculait point -devant la contrainte : c'est ainsi qu'ayant ren- 
contré une certaine résistance dans les états de Brabant, il fit loger vingt soldats 
chez chacun des membres de la députation qui habitaient Bruxelles. 

Le comte de Saxe avait dit : - La paix est dans Maastricht. - Ce fut donc par 
les préparatifs de ce siège important que souvrit la campagne de 1748. Toutes 
les manoeuvres du général français tendirent d'abord A mettre l'armée ennemie 
dans l'impuissance d'agir. En premier lieu, il feint de vouloir attaquer Bréda : A 
la tète de vingt-cinq mille soldats, il conduit lui-même un grand convoi A Berg- 
op-Zoom ; une autre division s'avance sur le chemin de Liège, une troisième 
menace Luxembourg : toutes ces forces se dirigent enfin vers Maastricht, Adroite 
et A gauche de la Meuse. Les alliés, séparés en plusieurs corps, ne devinent le 
dessein du maréchal que lorsqu'il n'est plus temps de s’y opposer. Le 13 avril, 
la ville se trouve investie des deux côtés de la rivière : le triomphe des Fran- 
çais était assuré. Le duc de Cumberland, avec ses quatre-vingt mille hommes 
disséminés A Maeseyck et A Ruremonde, doit être le témoin passif de la prise 
de cette place, considérée comme le principal boulevard des Provinces-Unies 

Les plénipotentiaires des puissances maritimes se trouvaient A Aix-la-Cha- 
pelle, o(i un congrès avait été ouvert. Un aussi grand désastre les effraya : ils 
se hAtèrent de conclure la paix et, le 30 avril, ils signèrent des articles préli- 
minaires avec le comte de Saint-Séverin, ministre de France. Cet acte avait été 
posé A l’insu et sans la participation du comte de Kaunitz Rittberg, plénipo- 
tentiaire d'Autriche, et. comme un semblable procédé compromettait son carac- 
tère, il ne manqua pas d'adresser une protestation aux ministres des cours 
étrangères ; mais l’impératrice, cédant aux événements, jugea que le temps 
était trop précieux pour le perdre en disputes sur l’étiquette : elle envoya un 



• Voir, anr le »i«ge d« Maeitricht. Prétii du liée te de Loun XV. par Voltaire, chap. xxvi. - Suivant Cote, le tticce* 
décjiif du maréchal «le Sut# fut principalement dû à l’éUI de faible*«e et d'épuiaeuieut de la république dr« Province» -Unlea. 
• Le duc de Cumberland, lorsque dan» le» premier» Jour» du moka de mtr» il avait rejoint l'armee, n’avait pta trouve dit mille 
homme» de troupe» hollandaise». au lieu de cinquante mille que le prince d'orange avait promit. Il fut même oblige de détacher 
dia-neut bataillon» pour défendre lireda ; et. en conséquence. il lui fut impoMible de réunir *ur ta Meune de» forer* suffisant*» 
pour concourir à la défense de Maettrirhl avec le* Autrichien». • Hlitotre de ta mnteoN d'Aulrithe, I. V. p, 174- 
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pouvoir absolu A son représentant et, le 25 mai, celui-ci donna son adhésion aux 
préliminaires. Le traité définitif fut signé à Aix-la-Chapelle, le 18 octobre. 

Ce traité comprit les intérêts des huit puissances encore engagées dans la 
guerre, A savoir : d'une par.t, l'impératrice Marie-Thérèse, les rois d'Angleterre 
et de Sardaigne et la république des Provinces-Unies; de l’autre, les rois de 
France, d'Espagne, le duc do Modène et la république de Gènes. Les conquêtes 
faites au delà des mers furent réciproquement rendues. On restitua aux Pro- 
vinces-Uuies Ilerg-op-Zoom et Maastricht. On laissa à la Sardaigne les por- 
tions du territoire milanais dont elle s’était emparée en 1713. La maison d'Au- 
triche-Lorraine obtint une nouvelle garantie de la Pragmatique Sanction et 
recouvra les Pays-Ilas ; mais elle dut renoncer aux conquêtes quelle avait 
faites en Italie, confirmer la cession de la Silésie et du comté de Glatz à la 
Prusse, céder enfin les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla à don 
Philippe, infant d’Espagne. Les puissances contractantes garantirent à la 
maison de Hanovre la succession du trône d’Angleterre et la possession de ses 
Etats en Allemagne. Enfin les stipulations principales du traité de Westphalie 
et des autres grandes conventions postérieures furent confirmées, à l’exception 
du traité de la Barrière îles Pays-Bas, contre lequel protesta le ministre 
autrichien. 11 n'en fut pas moins convenu que les états généraux reprendraient 
possession des places où le traité de 1715 leur avait concédé le droit détenir 
garnison. 

Les Beiges virent avec joie le départ des autorités françaises et le retour 
du prince Charles de Lorraine. Sa rentrée à Bruxelles, le 23 avril 1711), lut 
triomphale, et les mêmes témoignages de vive allégresse signalèrent les voyages 
qu'il fit ensuite dans la plupart des provinces. 

La conclusion du traité d’Aix-la-Chapelle, que Marie-Thérèse considérait 
comme un grave échec pour sa maison ', fut suivie d'un changement de système 
dans la politique tant intérieure qu’extérieure de la cour de Vienne. Non-seule- 
ment l’impératrice-reine s'efforça d’augmenter les ressources et les forces de 
l’Autriche, en mettant plus d'ordre dans l’administration de ses finances et en 
réorganisant son année, mais elle voulut s'affranchir aussi île la tutelle des 
puissances maritimes. Pour réaliser ses desseins, elle éleva A la dignité de 
chancelier un homme d’Etat digue de toute sa confiance. Le comte de Kaunitz- 
Rittberg avait été successivement ministre A Bnixelles en 1711, plénipoten- 
tiaire au congrès d’Aix-la-Chapelle en 17-18, ambassadeur près la cour de 
France de 1751 A 1753, et plus tard il devait diriger pendant près de quarante 



i Cose raconte que l’nmbaMsde'ir britannique avant, après la signature du tritltè. sollicité une audience de Marie-Thérése 
la féliciter à cette oce-ition. elle lui fll dire que de» compliment» de condoléance seraient moln» déplacé», et qu'il l*obl> 
gérait de lui éparrner un entretien qui ne pourrait être que très désagréable pour elle ét pour lui. — On ignore généralement 
que, pour conserver |* Silésie, Marie -Thérèse >'cUll montrée disposée h céder h la France lee deux principale* province» de» 
l’ivi lui - L'impératrice reine, durant le cours de» négociation» qui ont précédé la conclusion du Imite d'Al» ia-t."hap#lle, 
avait tenté de se concilier l'amitié de la France ; et le comte de Kauultx avait proposé en serret la cession de la Flandre et du 
Brabant à celte puissance, h condition que Ha Majesté très-chrétienne obligerait le roi de Frtssse k restituer la Silésie. Quoique 
celle proposition n’eiit pas été acceptée, Marie-Thérèse l'avait renouvelée «lie même h Blondel, chargé d'affaires de France u 
Vienne, et ensuite au marquis de Hautefort, ambassadeur de I» cour de Versailles. - Hhlolrt de In nitm* «TA «friche, t. V, 
p. SOI. 
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années le cabinet de Vienne Plus habile, plus profond dans les affaires, plus 
ferme dans ses desseins, mieux au courant de la situation politique de l'Europe 
que tous les ministres auxquels il succédait, il avait sondé le mal que le traité 
de la Barrière avait fait aux Belges : il engagea d'abord Marie-Thérèse à leur 
octroyer un tarif qui mit leur commerce au même niveau que celui de l'Angle- 
terre et de la Hollande ; il la détermina ensuite it refuser le payement du subside 
annuel qui leur avait été imposé en 1715. Les deux puissances maritimes pré- 
tendirent alors quo les Pays-Bas ne devaient être considérés que comme un 
dépêt confié à la maison de Habsbourg ; elles soutinrent que tout trafic exté- 
rieur était interdit aux habitants de ces provinces, et finirent par déclarer que 
la rupture du traité de la Barrière détruirait le lien qui les unissait à l'Autriche. 
Mais aux représentations hautaines de l’envoyé britannique, l'impératrice répon- 
dit en élevant la voix : - Ne suis-je pas souveraine dans les Pays Bas ? N'est-il 
- pas de mon devoir de protéger mes sujets, qui trop longtemps ont été oppri- 
» mes et privés des avantages dont jouissent toutes les autres provinces • ? » 
La mission qu'elle confia & Charles de Lorraine tendait à exercer une influence 
essentiellement réparatrice et à faire renaître l'abondance dans un pays qui 
avait été pendant tant d'années l'arène sanglante où se mesuraient les armées 
de l'Europe. Le prince ne resta point au-dessous de cette tâche : sans être doué 
d'un esprit supérieur, il savait apprécier les lions conseils; l'initiative qui lui 
manquait était suppléée par l'activité et les lumières du comte de Cobenzl, admi- 
nistrateur d'une rare capacité, qui succéda, en 1753, au comte de Botta-Adorno 
dans les fonctions de ministre plénipotentiaire *. Le bien-être moral et matériel 
du pays, l'instruction publique, l'industrie, le commerce, la navigation attirè- 
rent la sollicitude du gouvernement. En 1750. Charles conduisit lui-mème à 
Louvain les travaux des ingénieurs qui ouvraient un canal de communication 
avec l'Escaut. La célèbre université de cette ville, toujours investie du mono- 
pole de l'enseignement supérieur, fut replacée sous la surveillance d’un agent 
du pouvoir central, chargé de détruire les abus qui s'étaient glissés dans cette 
antique institution *. Les jésuites de France attiraient dans leurs collèges, no- 
tamment à Douai, un certain nombre de jeunes gens des Pays-Bas ; une ordon- 
nance du 22 décembre 1755 défendit à tous les sujets de l'Autriche de suivre 
des cours de philosophie, publics ou privés, ailleurs que dans l'université de 
Louvain ou d'autres universités des Etats autrichiens. Le lieutenant de Marie- 
Thérèse manifestait l'intention de se fixer définitivement dans les provinces 
aux intérêts desquelles il s'était dévoué ; il avait acheté de ses deniers l’ancien 



• Antoine Venceelas. comte e4 entait* prince J# Kaunitz Kinberg. était ne en 1711. 

• Hlitoirr 4r In ma mou 4 ' Ah hUhr. U V. p. IM. 

1 Le marqua «le liottaAdorno, d'origine génoise, chevalier de l'ordre de Malte, général d'artillerie, etc., avait été envase 
k Mruxellrs, âpre* la conclusion du traité- d'AlxIa-CbapsIlr. en qualité de ministre plénipotentiaire. Il tuecédait au ©onde de 
KauniU Ritlbenr; l'acte le plue Important il* son ministère fut l'octroi et le creusement du oxnat de Oand a Bruges, qui. apri-a 
avoir été projeté et commence en 137®, M alor» entièrement terminé. Voir U notice que noua avon* consacrée h ce personnage 
dan» la Oloprapkle nnlionaU, LU, p. 7«3. 

• Ce» fonction» furent confiée* au comte de Neny. chef préaMent du conseil privé et auteur de* MJmoiretktitvriqir* ei potin . 
pan 4r* Pn»i fim a* t ru II l< ai. Ce magiatrat, d'un esprit trè*-éclairé, était fil» de Patrice de N»n}', secrétaire d'Ktnt «t de 
guerre sous le régne de Charles VI. et gendre du comte d» Wynant». 
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palais if Orange, ou il tenait sa cour, et il ne cessait d'embellir le parc do 
Tervueren, devenu sa résidence dété. Du reste, il étalait peu de faste ; lui- 
mème écrivait à l'impératrice que sa vie dans les Pays-Bas était très-simple : 
ses journées étaient partagées entre les travaux officiels, les promenades et la 
comédie ou le concert; dans les grandes occasions seulement, il tenait appar- 
tement et donnait des bals à la noblesse ». 

Mais, tandis que le calme commençait à renaître sous l'administration popu- 
laire du prince de Lorraine, les destinées de la Belgique se trouvaient encore 
une fois compromises; l'extinction même de son antique nationalité était 
sérieusement débattue dans les conseils de Vienne. En effet, la possession de 
nos provinces ne semblait être, pour la maison d'Autriche, qu’un usufruit propre 
à réparer ses revers : c'était en les sacrifiant qu'elle es[»érait recouvrer la 
Silésie et provoquer contre la maison de Brandebourg une coalition assez puis- 
sante pour écraser une rivale déjà si redoutable. Dans l'espoir de rendre à la 
dynastie des Habsbourg son ancien lustre, Marie-Thérèse abandonna une poli- 
tique plus que séculaire ; elle se détacha des puissances maritimes et s'unit avec 
la maison de Bourbon. 

Une nouvelle guerre continentale paraissait imminente à la suite des con- 
testations qui s'étaient élevées entre l'Angleterre et la France au sujet des 
limites de leurs possessions dans l'Amérique du éiord. Le roi George II réclama 
la coopération efficace de l'impératricc-reine pour défendre l'électorat de 
Hanovre. La réponse de la cour de Vienne lui ayant paru peu satisfaisante, il 
se tourna vers Frédéric II qui, de son côté, se montrait mécontent du cabinet 
de Versailles et appréhendait d'avoir à combattre seul les forces de la Russie 
et de l’Autriche. Un traité fut conclu, le 10 janvier 1756, entre les rois d’ Angle- 



> Noui atout retu me ici et plut loin let principaux détails réunit dans deux notice* que nom avons coatacmt au gouverne 
ment de Charles de Lorraine et qui OBI «te public#» par la Hem e nationale de Üelgigue, LXetL XVI. tout le titre de : le prince 
f Aortes de Lvr raine, goatti neur de» Pau» Hat, et le * minuties de .Varie- rAdréaf. — Remuaient il • paru dant lea Bulletin* 
de l'Academie de Vienne, puit dam ceux de la Commission royal# d'htatoir* de Belgique, t. Il de la t* série, un tableau de la cour 
impérial» en 1747, tells que la représentent les rslations adresse#» a Frédéric II. rot de Prusse, par le comte de Podewlls, son 
tnnialre plénipotentiaire a Vienne, âpre» la pan de Bresde. Voici comment il dépeint le prince Chartes, que certes il ne voulait 
point flatter : 

• Le prince Charles est grand et bien fait. Il a les épaulé» large» et un embonpoint proportionne h ta taille. Il te lient bien, 
tuait sa démarché nt un peu entreprise. Il a le visage long et carre et fort rouge, le front dégage, lea yeux bleus, bleu fendus 
et vifs, le net ni grand ni petit, la bouche de n)*mo, les sourcils brun». Il porte ses propres cheveux, qui sont de la même couleur ; 
mais il commence a devenir chauve. Quoiqu'il toit extrêmement maltraite de la petite vérole, et que son visage toit plein 
de coutures, ta pliytiouomie ne tant# pas d etre revenante et d'avoir quelque chose d'agi sable. Oo peut dire qu'il eat bel homme 
de guerre. 

• Mon ton de voix est rauque et fort; ton abord, quoique aster civil, peu prévenant, tes manière! communes et même rus- 
tique». Mou peu d'attention st d* politesse est moins l’effet d'une flerte, dont on ne saurait l'accuser, que la suite d'une éducation 
négligés. 

• Il n'aime rien avec passion, et so prêt# a tout, lorsque l’occasion s'en présenté. L'amour, l'ambition ni l'avariee ne l'ont 
Jamais tourmente. Les plaisirs de la table paraissent sire ceux A qui il donne ta préférence, et ce n'est pat tant fondement qu'on 
lui reproche d'y avoir trop donne, aussi qu'a la bouton, dont eej>etidant il commence a te corriger. 

• Il est peu galant, mais très débauché et peu délicat même dant est plaisirs. 

• Il aime le gros Jeu et Joue a»»e* noblement II te plaît à railler, ainsi que l' Empereur , mais il a‘en acquitte avec mon»» de 
délicatesse. 11 ne te fâche pas, si on lui répond sur le inema ton, On le dit brusque et emporte, mais d'ailleurs bon et bienfai- 
sant. Mon humeur est gaie et égala, ton esprit médiocre et yeu brillant. 

- Il a naturellement aussi peu d'application que l'Empereur, «I. s'il a'est adonne au métier de la guerre, c’est par une sorte 
de n Arasai U qu'il sy eat vu force. || n'a point de goût décide pour c# métier. It le fait parc# qu'on le veut, et te console aisé- 
ment, lorsqu'il n'j ttt pat employé. Il ett d'aiUeun brave, st de* gens du métier m'ont assuré qu’il a le coupd'aril excellent «t un 
talent particulier de savoir Juger sur-le-champ de l'avantage d'un terrain, et en Ursr partL.. • 
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terre et Je Prusse ; il avait gour objet d'enijiéclier que des troupes étrangères 
n'entrassent en Allemagne, mais en exceptant les I’ays-Bas de la garantie. 
Alors Marie-Thérèse fit négocier activement l'alliance que, depuis 1718, elle 
s'était proposé do conclure avec la maison de Bourbon '. Pour asseoir celte 
union sur des bases inébranlables, son ambassadeur ù Versailles proposa de 
réunir la ville de Mens a la France et de démanteler la forteresse de Luxem- 
bourg ; de céder à l'infant d'Espagne (don Philippe) le Iirahant et le Hainaut, 
en échange de Parme, de Plaisance et de Guastalla ; de déclarer héréditaire, 
en faveur de la postérité d'Auguste III, le royaume de Pologne qui jusqu'alors 
avait été électif, de donner A la Suède la Poméranie prussienne; enfin, de taire 
avec la Russie, avec l’Espagne et avec les cours d'Italie, tous les arrangements 

que la prudence commandait de prendre dans 
l'intérêt de l'entreprise. Mais ce vaste plan 
n'ayant pas été approuvé par le cabinet de 
Versailles, les deux puissances se bornèrent 
à conclure, le 1" mai 1756, un traité d'union 
ou un acte de garantie île leurs possessions 
respectives en Europe 1 . L'impératrice reine 
s'engageait à observer une exacte neutralité 
pendant tout le temps que durerait la guerre 
occasionnée par les différends entre la France 
et l’Angleterre; de son côté, Louis XV’ pro- 
mettait de la façon la plus solennelle ■■ qu'il 

- n'attaquerait ni n'envahirait point, sous 

- quelque prétexte et par quelque raison que 

- ce put être, les Pays-Bas ou autres i-oyau- 

- mes. Etats et provinces de la domination 
» de S. M. fimpératrice-reine *. » Du moment que cette alliance fut conclue, 
Marie-Thérèse n'eut plus qu'une préoccupation : abaisser la Prusse au moyeu 
dune ligue aussi redoutable que celle qui avait menacé naguère l'existence 
même de la maison d'Autriche. Indépendamment du cabinet de Versailles qui 
venait d'abandonner la politique d llenri IV et du cardinal de Richelieu, elle 
s'assura de la coopération d'Auguste III, électeur de Saxe et roi de Pologne ; 




T ut ut Aie II, dit tr Granit. 



* Mme -Thérèse écrivait au prince Charte* de Lorraine, lu 7 février 1756 : - ... J’ai par I* dérc-ticèrlé le plan q iVn avait artêic 
a Lou dre» pour me mettre aux prise» avec la Franc», tn'roJ.sser a moi Muta le» danger» rt lot malheur» d'une guerre de 
terre, cl m» substituer peut être le roi d» Prusse qui, me trouvant éput»e* par une guerre malheureuse, n 'aurait pa» manque 
d'achever «•» ilMtrvrtiua * Notice sur te truite de 1756 pur M. Uachaid, dut * le* ISaiuttiU 4* l'AunUmit rugatr 4t ÉtrIÿtçoe. 
L XVII. 

* ïtulout de lu muHUH d’ Autriche. t. V, p. SIS. 

* l)ao« une lettre du 14 uuu 1756. êgalmwnt ndiestée h Charles d* Lorraine, Marie -Thérèse justifiait la crate détermination 
qu'elle venait de prendre - - ... |.e roi de Prusse, - disait elle, - dans le traité qu'il a fait aire le» Anglais, a voulu ir faire un 
mérite auprès de la cour de Versailles, en excluant le* Pays Bas du r.x* du traité. Le* Anglai». qui regarda -rut cette jvirtlon de 
me» EUt» coin me I» lien le pin» fort de l'alliance (aven l'Autriche), ont consenti h Pat-imiociiier au ressentiment de la France, 
et pur là, au lieu de sonjter A ton sûreté, ils ont même augmente .«* danser* auxquels je rue trouvais déjà exps.se* pour leur 
querelle particulière... Il résulte donc de tout ce que Je rien» de vous confier que le» Anglais n'ont rien fait, ni pour ce qu'on 
appelle encor* la eau** commune, ni pour moi, et que ce qu'il* ont fait ou voudraient peut être faire encore, est visiblement 
opposé a me» véritable* intérêt», ne tue donne aucune suretc, me laine trov ennemi» tur te» bra>, *t iu« force n revenir d* 
l'illusion de ce» ancien» p-ejusév de «jrstene if rqu/libif rf de taïaut dt l'Aarupt, - » Notice citée de M- fiachard. p. ÎO et il, 
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du concours de l'impératrice Élisabeth de Russie, ennemie personnelle de Fré- 
déric II, et de la Suède, <jui obéissait alors à l'impulsion de la France. Le but 
de cette ligue était de démembrer les Etats du roi de Prusse et de le réduire 
au seul duché de Brandebourg. Mais l'habileté de ce prince déjoua les desseins 
de ses ennemis : avant (pie la coalition (pii le menaçait fût complètement orga- 
nisée, il s'était rendu maître de Dresde et avait envahi la Bohème. Pendant les 
sept années que dura cette lutte meurtrière, il déploya non-seulement une fer- 
meté inébranlable; en capitaine qui n'avait point alors d'égal, il sut faire face 
à tous scs adversaires et les écraser tour à tour. 

Pour la première fois depuis un siècle, nos provinces ne servirent point de 
rendez-vous aux armées de l'Europe; elles purent en rendre grâce au traité 
de 1750 et à la direction que prirent les hostilités, car la neutralité du pays 
n'était en aucune façon reconnue par les puissances belligérantes '. Ignorant 
encore que naguère le cabinet.de Vienne avait trafiqué de leur patrie, les 
Belges s'associèrent sans arrière-pensée aux efforts de l'Autriche; ils fourni- 
rent spontanément douze mille soldats et seize millions de florins, sans compter 
les sommes immenses que les capitalistes d'Anvers prêtèrent au trésor impérial. 
On sait quel fut le résultat de cette guerre, qui dévora près de neuf cent mille 
hommes : les traités de Paris et de Hubertsbourg (1702 et 1703) assurèrent la 
domination maritime des Anglais, qui s'enrichirent de nouvelles colonies enle- 
vées à la France, et ils consolidèrent l’élévation de la Prusse, qui servit désor- 
mais de contre- poids à l'Autriche, car la monarchie gouvernée par Louis XV 
descendit pour quelque temps au second rang des puissances continentales. 

Le prince Charles avait d'abord été placé ;1 la tète des armées autrichiennes 
en Bohême; mais les échecs qu’il éprouva ayant compromis la fortune de 
Marie-Thérèse, il s'était démis du commandement pour revenir dans les Pays- 
Bas (1758) se livrer exclusivement aux soins du gouvernement qui lui avait 
été confié. Chaque jour, il appréciait mieux les Belges et leur montrait plus de 
dévouement : il était devenu leur défenseur contre les vues parfois despotiques 
du prince de Kauuitz qui, excité par le comte de Cobenzl, ministre plénipoten- 
tiaire à Bruxelles, songeait à restreindre les privilèges du Brabant. Le conseil 



* • La cabinet de Vienne même, * dit «il savant publient*. • prouva par «et acte* que, «tant la guerre confie la l‘ru«te et Mt 
sll'W, il n'enleudait nulieu.eat appl q*ier le régime de la neutralité aux province* hrlgique». I>e* le nim de février 1*57. il avait 
perioit qu'une armée français* lié* considérable, «ou* le* ordre* du maréchal il'Kiirwi, entrât dan» Ira Pa>» lia* autrichien* 
pour envahir de la, et et» prénatal cet province» pour bâte de» operation», te* possession» du roi d* I‘ru*ae en Wolphitlte et tur 
le Rhin. Dut lard, lorsque le» événement» de la guerre tirent craindre l’cnvahitteuienl des P«y»B»i par le* fore»» reunie* de 
la Pmi*»* et du Hanovre, le cabinet de Vienne prit de* mesure» pour le* mettre en étal de défense, et adressa a cet eflel un 
mémoire aux étal» ventraux de* Province* L'oie*. dan» lequel, en *« fondant *ur le Irait* de la Barrière, il leur demandait le 
droit de passage par le* place* de la république. Malgré ce* précautions, les troupes du prince héréditaire de Brunswick entre 
rent, après la bataille de ttréfeld (t3 juin ITMti, dan* les Pays-Bas, s'emparèrent de la ville de Ruremonde et peoetrèrent Juv 
qu’aux porte* de Bruxelles, non «ans avoir rançonne plusieurs ville* du Brabant. S’il faut en croire leu récit* du temps, la tran- 
quillité parfaite dont le* Pny* But doivent avoir joui pendant la guerre dV «ept un», fut singulièrement trouble* en cette occasion. 
Pour empêcher le retour de ce* invasion* et imur a*»urer d’un* manière plu* complète la defen** de» province* belge». l’Au- 
triche lit Intèrer dans le nouveau traite d'sliiunee. survenu entre elle et la France au moi* d* décembre ITM. un* disposition 
d'apres laquelle le* cent mille homme* de troupe» que le roi d* France s'engageait a employer eu Allemagne devaient 
servir à couvrir les Pays Bas autrichien*. Ban* ce second traité. Il n'est plu* fait aucune mention de la neutralité de ce* pro- 
vinces, et *L jusqu’h la Un de la guerre, elle» ne devinrent plus I* théâtre d** hostilité*. «V»l à la direction que prirent le* ope- 
ration» militaire*, et nullement a d*» stipulation» de droit publie, qu’elle* le durent. - >.*«m ver /a nit’* de fa Belgique, 
par kl- Arendt, p. 31- 

TOMK III. # 
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(le cette province, appuyé par les états, soutenait que seul il pouvait être juge 
dans tous les cas où il fallait interpréter la Joyeuse entrée. On agit sur l'esprit 
de Marie-Thérèse au point de lui faire considérer comme un attentat aux 
droits de la souveraineté une prétention qui n'avait au fond rien que de très- 
légitime (1763) ; aussi le gouverneur général fut- il invité à faciliter, par sa 
contenance personnelle , l'exécution des desseins du cabinet autrichien ; il 
devait « faire entrevoir du refroidissement, lécher des propos qui %lt soup- 
çonner un parti de vigueur pris, refuser des faveurs aux uns et eu accorder 
aux autres. - Une pareille conduite répugnait à la loyauté de Charles de Lor- 
raine. Forcé de notifier, en termes plus ou moins durs, aux états de Brabant 
le mécontentement de la cour, il obéit, mais en même temps il envoyait à Marie- 
Thérèse un mémoire confidentiel, qui contenait des réflexions remarquables. 
« Le grand malheur de ces provinces, » disait-il, - est quelles sont trop éloi- 
“ gnées pour que V. M. puisse les connaître, et que malheureusement ceux 
» qui sont à même d'en faire le rapport à V. M. croient les connaître, 

- et non-seulement ne les connaissent guère, mais sont souvent prévenus 

- contre elles... J’"se dire que ces pays-ci sont très-faciles à gouverner, car. 

- avec de la douceur et la moindre bonté que V. M. daigne leur marquer, 

- elle peut être assurée quelle fera tout ce quelle voudra dans ces provinces. 

- et, selon ma façon de penser, je ne connais rien de plus flatteur pour un sou- 

- verain que de régner dans le cœur de ses sujets... Mais la plupart des 
“ ministres, pour se faire valoir, veulent gouverner despotiquement... C'est lé 
« ce qui arrête bien des aliaires en ce pays... » Ces considérations, si hono- 
rables pour les Belges, triomphèrent des suggestions de lu chancellerie de 
Vienne : Charles de Lorraine avait ramené l'impératrice aux principes de 
modération qui caractérisèrent désormais son règne '. 

Tant de droiture explique et justifie la popularité dont le prince lui-même 
jouissait dans les Pays-Bas, qui, sous son administration paternelle, prirent 
peu à peu un tout autre aspect. L'agriculture, appelée par Marie- Thérèse la 
nourrice de tous les arts , atteignit le plus haut degré de perfection ; des 
encouragements donnés à propos ranimèrent l'industrie; de nouvelles routes 
furent percées et des entrepôts créés dans les principales villes; les ports de 
Flandre setaient ouverts ù un transit général vers le pays de Liège, l'Alle- 
magne et la France. Un rapport remarquable du prince de Kauuitz, en date 
du 10 mai 1772, atteste cette prospérité renaissante ; on y voit que, dans l’es- 
pace de vingt ans (1752 a 1771), le gouvernement autrichien avait extrait de 
nos provinces, tant à titre d'emprunts et de dons gratuits que de subsides 
ordinaires et extraordinaires, plus de soixante-douze millions de florins, en 
argent courant. Or, c'était lù le signe certain d'une fortune rapidement acquise, 



• Le rrapoct fj'i» le gouvernement témoigna dé» lortpoui le* privilège» et pour Ira tradition» dn Pa)» lia» fut souvent, Il faut 
t'avouer, un (ilmt.vHe à In i ê.»li»uti-*n de réforme» dont la nece»*itf était rrommue. |*uur ne citer ipi'ur. exemple, la gnuverbe- 
n.ent a'etnit propos* delfacer du c-.de criminel horrible» peine» Imaginera a une epoq'ie encore barbare et qui contiataieol 
etirtout dan» le» diflrreuU mode* de lai tu te . Foi p itilion de» cour» provinciale» de Justice l'obligea k renoncer a ce louable 
projet. 
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si l'on considère surtout qu’en 1710, lors de la refonte générale des espèces, 
tout le numéraire des Pays-Bas catholiques ne dépassait guère la somme de 
quarante-trois millions. 

Quel contraste avec les nations voisines ! En France et sur les bords du 
Rhin, le peuple, encore tributaire de la noblesse, croupissait dans la misère. 
Quoique le nombre des nécessiteux fèt très-grand aussi chez nous, du moins 
la population agricole y jouissait d'un bien-être relatif : le laboureur de nos 
contrées netait pas obligé d'assurer la subsistance des daims et des cerfs d'un 
seigneur tout-puissant ; il ne se voyait pas réduit, comme le paysan français 
dépeint par J. -J. Rousseau, h cacher son vin h cause des aides et son pain 
à cause de la taille ; il pouvait montrer avec un certain orgueil qu'il partageait 
1 abondance due A son industrieuse activité. Aussi l'étranger admirait-il ces 
riches campagnes du Brabant et de la Flandre, cultivées comme des jardins, 
et, dans certains cantons, presque aussi populeuses que îles villes. La condition 




ttllM t*'o*T*l»t>« (1*71 



civile et politique des Belges offrait une autre supériorité : chez eux, pas de 
Bastille, pas de lettres de cachet, pas de courtisanes assises sur les marches 
du trône ' ; au lieu du despotisme, des privilèges qui, tout en favorisant cer- 
tains abus, assuraient néanmoins des garanties sérieuses ; du lieu des débor- 
dements d'une civilisation corrompue, des moeurs encore patriarcales *. 



• Le Pare aui cerfs de Louis XV engloutit, en moins de quint* uns, plu* «J* cent million*. Iliilout dei Fraaf ou. par 
Th. Lavallée, t. Il- l.a faveur de de l'ompadour coûta seule, dit-on, k la France trente six million». 

• Les exploitation* rurales, dit un écrivain belge, étaient autrefois beaucoup plus étendue* dans la Flandre, qu’elles n» le sont 
aujourd'hui. Aussi le* effort» de nos anciennes administrations publiques ont ils constamment tendu k amener une distribution 
k peu près égalé des cultures, en diminuant I* nombre des grande* exploitations. C'est ainsi qu’une ordonnance de Mari*-Th#i*»e 
du * décembre 17V» Axa k louante bonniera de terres labourable* et k du bonnier* de prairie*, aulnois et Jardinages, ce que, 
dan» le Itainaul, un seul fermier pouvait cultiver. Cette mesure, qui rencontra une vive opposition de la part dis fermiers 
riches, des monastère* et des grand* proprietaire* fonciers, contribua puissamment k accélérer la division de la propriété. — 
1 1 ne faut pas cependant exagérer la prospérité relative dont le* Pays-bas autrichien* Jouissaient k cette ép.que. Il resuit* de 
documents oftleie!» que. ver» I77Ï. la Flandre (en général), sur une population d'un peu plus de sept cent mille Ames, ne comptait 
pas moins de cei.t mille indigents : Bruges avait plus de quatorze mille pauvre*, c’est-a-dire pré* de la moitié de sa population ; 
Uand n'en renfermait pas moins de doute mille. Le* autre* province* étaient, toue ce rapport, dans une situation non moins 
malheureuse le cinquième d* la population d'Aoter* était rmb.it k l’ind gence; le lirabant comptait plus de trente mille men- 
diant* . le pav* de l.lége en renfermait un nombre considérable, la ville «eule n'en avait pas moins de huit k dix mille. Voir 
De l'dlal 4e la mendiai* et de la Henfuitaare dam la peaelmce de la Flandre orientale, drpnit te régné de Marie Thème 



Digitized by Google 



III 



HISTOIRE DE BELGIQUE. 



Sous l'impulsion de ministres éclairés, Marie-Thérèse et son lieutenant 
s'efforcèrent de tirer les Pays-Bas de l'engourdissement intellectuel ofi ils 
étaient tombés. La suppression de la compagnie de Jésus en 1773 favorisa 
l'accomplissement de leurs desseins : on profita de cet événement pour réor- 
ganiser les collèges et relever l'étude des sciences et des lettres. Le monopole 
de l'enseignement secondaire fut ôté aux corporations religieuses ; on décréta la 
sécularisation de cet enseignement, auquel s'adapta un plan d'études en har- 
monie avec les progrès du siècle. Ce fut encore Charles de Lorraine, alors 
secondé par le prince de Starheinberg *, qui ouvrit au public l'ancienne biblio- 
thèque des dues de Bourgogne & Bruxelles et qui provoqua l'établissement, 
dans la même ville, d'une Academie scientifique et littéraire. Déjà, en 1700, 
l'impératrice avait autorisé, sous le patronage du comte de Cobenzl, l'institu- 
tion d'une compagnie qui avait principalement pour objet l'étude de notre his- 
toire nationale : par des lettres patentes du 10 décembre 1772, cette société fut 
érigée en corps permanent, sous le titre A' Académie impériale et royale des 
sciences et belles-lettres ; la qualité de membre conférait les distinctions et les 
prérogatives attachées à la noblesse personnelle s . Trop longtemps la peinture, 
la sculpture, la gravure et l'architecture n'avaient été considérées que comine 
des métiers : Marie-Thérèse les rétablit au rang des arts libéraux, et déclara 
qu'un gentilhomme ne dérogeait pas en exerçant ces professions. Les écoles de 
dessin, si utiles à la classe laborieuse, datent de cette époque. Les encourage- 
ments et les pensions étaient prodigués aux artistes célèbres, comme a tous ceux 
qui se signalaient dans la carrière des découvertes et des inventions utiles. 
Charles de Lorraine recevait des états, pour l'entretien de sa cour, une dotation 
annuelle d'environ cinq cent quarante mille florins de Brabant (979,501 fr. 83 c.) ; 
il touchait, en outre, les revenus de la grande maîtrise de l'ordre Teutnnique. 
ainsi qu'une pension annuelle de cinquante mille florins qui lui était allouée par 
l'impératrice : la libéralité du prince absorbait et au delà toutes ces subven- 
tions réunies. 

Malgré sa grande et sincère dévotion, Marie-Thérèse s'efforça de faire con- 
stamment prévaloir l'indépendance et d'assurer la supériorité du pouvoir civil. 
Elle réduisit le nombre des religieux des deux sexes en fixant l'émission des 



"W jour» (ITtO 1650}, par P -C. Vamlerroeertch, conservateur d*-« archive» de J'Êlat et il* la Flnndre trltllllh 
fHrux^lle*. IK52. I vol. Ii>‘4*j, psusim — Bin que la papulation dé la Franc* ne frtt alnra que de dix-huit million* 4‘Ame», elle 
était arrivé*. selon le# témoignage# le» plu* digne* de Ibl, * un degré de mi»ér* qui pnuc toute croyance. Declo# rapport# dan» 
»e» Mémoires (t. 11. p. ttâ* qu’il Jf avait vingt-huit ou trente mille mendiant* * Part». 

» Il avait «accédé, dan» le po*le de minière plénipotentiaire, au comte de Cobenzl. mort h Druxelle» lé fî Janvier 1770. 

» Sept an» plu*_1ard, en ITT», WelHrufk, prlnc* évéque de Liège, fonda dan* cette ville une société d' Émulation pour l’eu- 
(ourugrment des s< inters, de’ Irllrei et dre art». — Tout en encourageant le# homme* qui s'adonnaient h ta culture de# 
science», le gouvernement d« htarie-Théré»* n'adoucit pimtla législation très rigoureuse h laquelle la prêta» et la librairie 
étaient #ouml*#a dan* le* Paya fta« autrichien*. Cette législation avait été coordonnée par un édit de l'empereur Charles VI. du 
<3 Juin 17 20. Nul ne pouvait exercer l'etat de libraire uu d'imprimeur sans avoir prouvé, par un certificat de »on évêque ou de 
aon pasteur, qu'il était catholique romain, et, par un autre certificat du magistrat du lieu de ta résidence, qu il était de bonne 
vie et de bonnet mœur*. I.e* imprimeur* prêtaient serment de n'imprimer ni de ne vendre aucun livre qui n'eüt été censuré, Tout 
ouvrage h imprimer devait au préalable être tournis en manuscrit, avec U signature de l’auteur. & l'évêque, h *e» ceuteur* et 
aut censeur» royaux, et avoir obtenu leur approbation. Le manuscrit était ensuite eouiet* b l'Empereur avec le# approbation*, 
et un octroi spécial intervenait. *'il y avait lieu. Le# livre* envovésd* l'étranger ne pouvaient être mî« en vente qu'apré* examen 
préaUM# et approbation «pec nie 
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vœux à vingt-cinq ans accomplis; elle défendit aux ecclésiastiques, en général, 
d'étre présents à la rédaction des testaments et prévint, par de nouvelles res- 
trictions, l'agglomération îles biens de mainmorte : un édit du 15 septembre 
1753, complété par des dispositions ultérieures, déclara prohibées et nulles les 
transmissions de propriété opérées, par acte de dernière volonté, au profit des 
corps et des communautés qui, par leur nature même, devaient être considérés 
comme perpétuels ; de plus, le consentement du gouvernement et des chefs-villes 
était désormais exigé pour les mutations entre-vifs au profit de ces mêmes» 
établissements En 1777, les dominicains et les récollets de Louvain furent 
vivement réprimandés par le prince Charles pour avoir fait mention, dans des 
thèses et des affiches, de la bulle In cœnà Dnniini , à laquelle le gouvernement 
ne voulait point se soumettre. Enfin, car les faits de cette nature abondent, il 
avait été résolu en 1775 de soumettre les mandements des évêques & l’approba- 
tion préalable du pouvoir civil. 

Le 20 mars 1700 devait marquer la vingt-cinquième année d'une adminis- 
tration qui avait vu s'améliorer les destinées du pays. Dans toutes les pro- 
vinces, il fut question do célébrer le jubilé du prince Charles de Lorraine. Les 
états de Brabant, prenant l'initiative, résolurent, le 8 de ce mois, de lui offrir 
en présent une somme de soixante mille florins, dont le tiers était à l'avance 
consacré A l'érection d’une statue en bronze comme un monument de la gra- 
titude populaire. Des adresses de félicitation furent également envoyées par 
les états des autres provinces; tous, A l'exception de ceux de la Gueldre, 
accordèrent au duc des dons gratuits, proportionnés aux ressources de leurs 
ressorts respectifs*. De brillantes fêtes suivirent les démonstrations officielles 
des grands corps de l'Etat. Les réjouissances recommencèrent en 1775, 
lorsque la statue votée parles Brabançons arriva de Manheim A Bruxelles ; 
elle avait été confiée au sculpteur Verschafi'elt, et devait être dressée au milieu 
de la Place de Lorraine (aujourd'hui Place Royale), dans le nouveau et 
magnifique quartier créé sur les ruines de l'ancien chAteau de Caudenberg 5 . 
En ce moment, l'archiduc Maximilien, quatrième fils de l'impératrice, se trou- 
vait A Bruxelles : les états voulurent qu'il fût témoin de la manifestation orga- 
nisée en l'honneur de celui que tous appelaient le bon gouverneur *. En consé- 
quence, le 17 janvier 1775, on procéda A l'inauguration du monument, en 
présence du héros de la fête lui-même, du fils de Marie-Thérèse, des états de 
Brabant et des corporations bourgeoises. 

Ce furent les dernières fêtes qui signalèrent la régence de Charles de Lor- 



* Le* revenu* de l‘at>l>aye de Vlller* *'étevnleol A plu» .le cent nulle florin»; U» chapitre noble et royal de Sainte- Wmudru 
A Mon* ti 'était pas tnoint opulent (on évaluait a*» revenue foncier* a plu* il» cent mille franc*, monnaie acluellei ; l'abbaye de 
Saint- Hubert avait dan* »a dépendance six taairi** et enviroo quarante village*, etc., etc. 

* Voir, pour plu* de détail*, le* notice* insérée* par U. C.acbard dan* la Rtrue de Bruxeltet »ur la cour et le Jubilé du prince 
Charles de Lorraine. On peut aurai coniuller, *ur le» dernière* annee* du gouvernement du prince Charlea, le* M^mairet 
du feld maréchal prince de Ligne, 

* La population de Urutelle» «'élevait alors A plu* de soixante quatorze mille habitant*. 

* Le prince de Stnrhemberg ayant demandé A cet égard l'autorikalion de Marie- Théréee. celle ci répondit A «on chancelier - 

• Vous pouvez expédier l'nutoriaation. *ouhnitnnt que mon fl!» puirae voir I* cérémonie, pour lui faire eentir la *ati*faction de 

• M rendr/dlfne de l'amour vie* peuple*. ttult réeomptnte pour uot >rotn*x • 
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raine. Depuis lors; accablé d'infirmités, il vécut dans une retraite presque 
absolue et ne quittait plus que rarement le beau pare de Tervueren. C'est 1&, 
dans cette ancienne résidence des ducs de Brabant, qu'il mourut le 4 juillet 
1780, après avoir administré la Belgique pendant plus de trente-six ans. Trans- 
porté à Bruxelles au milieu du deuil général, son corps fut inhumé, le 10 juillet, 
£t neuf heures du soir, dans l'église de Sainte-Gudule, non loin (les archiducs 
Albert et Isabelle. 

, Marie -Thérèse ne survécut à son lieutenant que quatre mois; le 29 no- 
vembre. âgée de plus de soixante-trois ans, elle s’éteignit à Vienne dans 
la quarante et unième année de son règne. Quelques heures avant d'expirer, 
elle avait adressé à son fils Joseph ces touchantes paroles : S'il s'est fait 

- quelque chose de répréhensible sous mon gouvernement, ç'a été mon insu. 
» Toujours j'ai eu le bien en vue, j'ai aimé et cherché la vérité... Je n’ai 

- jamais fermé le cœur aux cris des malheureux : c'est la plus consolante idée 
» que j'aie dans mes derniers moments. » Le 2M décembre, les représentants 
des trais ordres de l'Etat se réunirent de nouveau à Bruxelles, pour y assister 
au service funèbre de l'illustre souveraine qui, sous tant de rapports, avait 
bien mérité des Pays-Bas. 




PLacC iiotiiL, * unutt.i rt 
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CHAPITRE IV. 



I.K* PAVS-llAR lUTRICIIIKNS SOUS JOSBPII U. — RéVOI.ÜTIrt.VS DU IIHABANT KT DK DlAGK. 




Eu annonçant aux états des Pays-Bas autri- 
chiens la mort de son auguste mère, Joseph II 
leur donna par écrit l'assurance •• qu’il aurait 
un soin particulier de les maintenir dans la jouis- 
sance de leurs droits et privilèges » Il confirma 
Marie-Christine d'Autriche, sa sœur, et le duc 
Albert de Saxe-Teschen dans le gouvernement 
général du pays, que lui-même vint bientôt visiter. 
11 étudia avec sollicitude la situation matérielle 
des provinces; mais, comme il avait déjà résolu 
d'y introduire les réformes politiques qu'il médi- 
tait, il 11 e donna qu'une attention distraite aux 
mœurs et aux traditions des Belges ; aussi n'em- 
porta-t-il qu'une fausse idée de leur caractère et 
de l'attachement profond qu'ils avaient voué à 
hurs antiques privilèges *. Toutefois, à l'exemple de ses prédécesseurs, il se 



* ■ ... Noua vois assurons eu me me temps. • disait it, • que noua auront non seulement an loin particulier de sont main 
tenir dans la jouissance de sus droits cl privilèges, niait de nous occuper constamment aussi de tout ce qai peut en ttntral con- 
tribuer au soulagement. u t'a* «otage et au bonheur de to it nos tujets des pavt Hat... • /.eilrr* du lomeinias des /*ep« fias . 

p. «W. 

* • -- C'était un prince etranger, - dit un contemporain. • . **«t babitudee et sa rie ne reetemblaient h celles de personne. Il 



•Digitized by Google 



68 



HISTOIRE DE ÜELGIQUE. 



fit inaugurer dans les différentes provinces. Cette cérémonie imposante fut 
célébrée, le 17 juillet 1781, i> Bruxelles, et le 31 it Gaud, par le due Albert de 
Saxe-Teschen en personne ; à Luxembourg, le 2U août, par le prince de Ligne; 
ù Mous et 4 Nainur, le 27 du même mois, ici par le prince de Gavre, la par 
le duc d'Arcnberg. Si jamais les serments prêtés dans ces soldantes au nom 
du nouveau souverain venaient a être violés, les Belges avaient, en vertu 
même des privilèges qui venaient d'être confirmés, le droit de lui refuser obéis- 
sance. 

Le fils de Marie-Thérèse se concilia d'abord les sympathies de la nation, sur- 
tout lorsque, fort de l'alliance conclue eu 1750 entre les maisons d’Autriche et de 
Bourbon, il annonça l'intention de révoquer les concessions faites par Charles VI 
aux Provinces-Unies. Profitant du moment où cette république se trouvait 
engagée dans une guerre maritime contre l'Angleterre, il ordonna la démoli- 
tion de toutes les places fortes de la Belgique, cil commençant par celles qu’occu- 
paient les garnisons hollandaises. Celles-ci se retirèrent sans opposer de résis- 
tance (1782,1. Bientôt l'Empereur suscita des difficultés plus graves encore. 
L'Escaut baignait une partie de ses domaines ; il exigea la libération de ce 
fleuve et réclama la possession des forts qui en défendaient les rives; il mit 
encore en avant d’autres prétentions sur Maastricht et sur divers districts 
limitrophes. S'appuyant du traité de Munster et des conventions diplomatiques 
subséquentes , les Provinces- Ciliés s'opposèrent avec énergie à ces récla- 
mations : leurs batteries arrêtèrent un brick qui, surmonté du pavillon impé- 
rial, voulait se diriger d'Anvers vers la mer (1784). Joseph, après s'ètre uni 
avec l'impératrice de Russie, n'aurait pas dévoré cet outrage s'il avait été 
assuré sinon du concours, au moins de lu neutralité île la France; mais celle-ci 
ne paraissait nullement disposée à laisser sacrifier la république batave. Les 
deux parties consentirent alors à accepter la médiation de Louis XVI, qui mit 
fin à leurs différends par un traité conclu à Fontainebleau le 10 novembre 
1785 ; les Provinces-Unies, qui restaient maîtresses des bouches de l'Escaut, 
cédèrent à l’Empereur les forts de Lillo et de Liefkenshoek, et lui accor- 
dèrent, pour scs prétentions sur Maastricht, une somme du dix millions de 
florins; en outre, les traités de la Barrière et de Vienne (1715 et 1731) se 
trouvaient implicitement abrogés. Sans doute, Joseph aurait pu obtenir des 
concessions plus grandes s’il avait montré plus de persévérance; mais il sciait 
empressé d’accepter la médiation de Louis XVI, parce que dès lors il avait 
conçu le projet chimérique d’échanger la Belgique contre l'électorat de Bavière, 
qui confinait à ses Etats d'Allemagne '. Il s’agissait d'ériger, en faveur de 
l'électeur, un nouveau royaume de Bourgogne ou d’Ausfrasie, tandis qu’indé- 
pendamment de la Bavière, le chef de la maison d'Autriche aurait réuni à ses 



courbait sur un» pivülasee revêtue d’un* peau de cerf... Son costume est l’uniforme «Tun «le ses retinrent» : vert, parements 
et petit collet rouges, «este «t culotte cbamoit. d'autre* foi» Il ne ports qu'un a>mple habit de drap... • 

• l.a Bavière renfermait a cette époque l.ïnO.OOO à oies t/unnt * la population de» Paya U*» autrich.rua, elle était etali.ee, 
en IÎM, mal» par upj-rojimtiiion, k habitants. La France en complaît, «n 1790, environ 24,BÜO.OuO et la Pru»*r. 

5.150.0WJ, en 1786, l'ant.ee ou mourut Frédéric 11 tl* août;. Du reste, l’exactitude «le ce* ebifliea ne peut *tre garantie, la stalia 
tique n’ayant paa acquis la perfection relative a laquelle elle est parvenue de no» jour». 
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Etats le liant Palatinat : l'acquiescement de la France devait être obtenu 
par la cession de Luxembourg et de Nanuir. Mais Frédéric 11, bien qu'affaibli 
par l ige et près de descendre au tombeau, recueillit tout ce qui lui restait 
d'énergie pour maintenir intacte la constitution de l’Empire et faire échouer 
des desseins hostiles au système politique qu'il avait établi au delà du Rhin. 
L'Empereur avait plus d'esprit que de génie et plus d'entêtement que de véri- 
table fermeté : déçu dans ses rêves de suprématie, il borna désormais son 
ambition à devenir le réformateur des contrées soumises à son sceptre. 

Le roi de Prusse avait prophétisé que, à lavénement de Joseph II, commen- 
cerait, pour les États de la maison d'Autriche, un nouvel ordre de choses : il ne 
setait point trompé. Du reste, Marie-Thérèse avait le même pressentiment lors- 
qu'elle écrivait à son fils (21 décembre 1775) : » Il y a un grand malheur qui 
existe entre nous : avec les meilleures volontés du monde, nous ne nous enten- 
dons pas » 

On sait que, jusqu'au célèbre édit promulgué par l'Empereur en 1781, la reli- 
r gion catholique était plus que la religion d'État. Aucun autre culte n'était 
toléré dans les Pays-Bas autrichiens : il fallait le professer pour parvenir aux 
emplois, pour obtenir des grades universitaires, pour se faire admettre dans les 
corps de métiers, etc. 11 ne suffisait pas même de le professer à celui qui dési- 
rait s'établir libraire ou imprimeur, on exigeait encore qu'il fût muni d'un 
certificat de l'évêque. Du reste, aucun ouvrage, comme nous l'avons déjà dit. 
ne pouvait être mis sons presse sans avoir été préalablement soumis en manu- 
scrit à levèque du diocèse et à ses censeurs aussi bien qu'aux censeurs royaux. 

L'ordre ecclésiastique maintenait son influence et ses prérogatives au moyen 
des établissements de mainmorte, de la dlme imposée aux cultivateurs (de la 
diine à laquelle les religieux, selon un contemporain, voulaient attribuer un 
caractère divin ), de la tenue des registres de l'état civil, ainsi que de la béné- 
diction nuptiale dépourvue des garanties obligatoires aujourd'hui. 

Les richesses immenses que possédait le clergé, et surtout le clergé régulier, 
étaient hors de proportion avec la répartition générale îles propriétés. - Si 

nous croyons en France, - écrivait-on au xvm” siècle, - que le clergé, tant 
•• régulier que séculier, y possède ta moitié du revenu territorial , on peut, 
*- avec bien plus de raison encore, être persuadé que le clergé des Pays-Bas 

- autrichiens a seul en fonds de terres plus de biens que n’en a le reste de 

- leurs habitants... Le clergé îles Pays-Bas autrichiens possède les trois 

- quarts des biens territoriaux, dont deux tiers au moins apjmrtiennent 
■■ au clergé régulier » 

Le gouvernement de Marie-Thérèse avait été lui-même effrayé de cette pro- 
gression indéfinie de richesses, de ces envahissements par lesquels les corps 
et les communautés religieuses auraient fini par accaparer presque la totalité 
du territoire, et, de son temps déjà, des mesures énergiques avaient été prises 
pour y mettre un terme. 

1 Von Arnrth. Mana-Tktiesta «art Jmepk II. t- II, p. JJ 
* i,e Yoi/age m dnm» les /'npi-ilui amlrit tuent 17*2). lettres IV'St VIII 

TOM K lit V» 
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•Secondé par le comte d'Herbestein, évêque de Laybach, Joseph II signala, 
par des innovations hardies, son avènement dans les Etats héréditaires de la 
maison d'Autriche : il enjoignit aux évêques de ne recevoir d'autres brefs 
apostoliques que ceux qui leur étaient transmis par le gouvernement ; il fit 
arracher des missels la bulle In c oenà Domini, parce quelle tendait à établir 
la prééminence absolue du pouvoir spirituel. Mais ce fut surtout contre le 
» monachisme - que le réformateur impérial lutta sans trêve : il ne se con- 
tenta point de défendre A tous les ordres religieux de conserver aucun lien, dans 
les affaires spirituelles et de discipline, avec le père général résidant hors des 
États impériaux, royaux et héréditaires; persuadé que l'accroissement des main- 
mortes tarissait les sources de la prospérité publique, il supprima, en 1780, les 
couvents inutiles qui se trouvaient dans les Etats autrichiens proprement dits, 
et fonda, pour favoriser l’exercice public du culte, quatre cents paroisses nou- 
velles. Enfin, le la octobre 1781,. il promulgua dans les termes suivants son 
fameux édit de tolérance : 

» Convaincue des effets pernicieux de toutes les violences exercées sur les 
consciences, et des avantages essentiels d'une tolérance véritablement chré- 

- tienne, S. M. 1. et U. A. décrète que l'exercice privé de leur religion sera 

- permis A tous ses sujets protestants de la confession helvétique, de celle 

- d'Augshourg. ainsi qu'A tous ses sujets de la religion grecque, dans toutes les 

- parties de la monarchie autrichienne oA ils se trouvent eu nombre suffisant. 

- — Ceux qui ne professent point la religion catholique ne seront point astreints 
“ A prêter serment avec des formules contraires aux principes de leur secte, 

- ni A assister aux processions et cérémonies de la religion dominante. — En 

- conférant les emplois, le souverain n'aura aucun égard A la différence de 
“ religion, mais uniquement A la capacité et A l'aptitude. — Les mariages 

- mixtes sont permis. — Personne ne pourra être puni pour cause de religion, 

- A moins qu'il n'ait violé la lui civile, etc. - 

L’édit de tolérance fut la première réforme que Joseph II voulut introduire 
dans les Pays-Bas autrichiens. En conséquence, le 12 novembre 1781, les gou- 
verneurs généraux. Marie-Christine d'Autriche et Albert île. Saxe-Teschen, 
adressèrent aux différentes autorités du pays uncdéi>èehe par laquelle ils leur 
annonçaient : » Que l'empereur était dans la ferme intention de protéger et de* 

- soutenir invariablement la religion catholique; mais que S. M. avait jugé 

- néanmoins qu'il était de sa charité d'étendre les effets de la tolérance virile, 

•• qui, sans examiner la croyance, ne considère dans l'homme que la qualité de 
“ citoyen. » 

La religion catholique restait donc dominante. Mais les protestants étaient 
autorisés A bâtir des temples, A condition que ces édifices n'auraient A l'exté- 
rieur aucune apparence monumentale,; ils devenaient admissibles A la bour- 
geoisie, aux métiers, aux grades académiques décernés par l'université de 
Louvain et, par la voie de dispense, aux emplois civils. Cette mesure, équitable 
au fond, fut non-seulement eombuttue par les évêques ; elle rencontra aussi, 
parmi les autorités laïques, une opposition qui dénotait le profond abaissement 
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des intelligences. On comprend les remontrances de l'iiniversité de Louvain, 
“ qui n'avait été fondée, - disait-elle, » que pour servir de boulevard et de sou- 
» tien à la piété et à la foi catholiques ; - mais que penser des représentations 
vraiment fanatiques signées par les bourgmestres, les échevins et le conseil de 
la ville d'Anvers 1 ! 

Joseph II fut inébranlable : il méprisa de telles protestations et continua son 
œuvre. Un contemporain affirme d'ailleurs que, dans les longues conférences 
qui eurent lieu à Vienne au mois de février 1782, le pape Pie VI dut convenir 
que l'Empereur, en supprimant certains monastères et en usant de la tolérance 
civile envers les protestants, ne posait aucun acte contraire à la foi. 

Déjà les ordres monastiques avaient été supprimés de fait dans les États héré- 
ditaires d'Autriche : le monarque ne voulut pas qu'ils fussent épargnés davan- 
tage dans les Pays-Bas. Il savait que le clergé, tant régulier que séculier, pos- 
sédait la plus grande partie du territoire belge, et il ne pouvait ignorer que la 
valeur do toutes ces propriétés était estimée à trois cents millions de florins 
• Prévenus que des agents du gouvernement inventoriaient les biens de plu- 
sieurs communautés, les états de Brabant représentèrent aux gouverneurs 
généraux (-1 mai 1782) que la constitution ou Joyeuse entrée garantissait aux 
prélats, maisons-Dieu, monastères, tous les droits qui leur avaient été concédés 
par les anciens souverains du duché. Joseph II leur fit répondre, le 17 mars 
1783, que les articles de la Joyeuse entrée, invoqués par les états, « n'étaient 

- pas applicables è des dispositions émanées de l'autorité souveraine, en vue du 

- bien de la religion et de l'humanité. - 

En meme temps parut un édit impérial ordonnant la suppression dans les 
Pays- Bas des couvents inutiles. Cet édit était accompagné d'une dépêche-cir- 
culaire dans laquelle était expliqué d'une manière claire et nette le but que 
s'était proposé le souverain. Les gouverneurs généraux appréhendaient surtout 
l'opposition du conseil de Brabant : ils résolurent de la prévenir en faisant con- 
naître à ce collège les intentions bienfaisantes du monarque J . Mais ces craintes 
étaient exagérées : dans les classes élevées, les esprits étaient préparés à la 
réforme du clergé régulier, et l'opposition, tant redoutée, fut insignifiante. 
Avant de promulguer ledit, le conseil se borna fk consulter les états; encore 



< Recueil du lepidirntahoa» *1 fée ta mat ion» de tout le* ordre t de eitopea». dnn» le» l'ap»-B<it catholique», an tn)el de» 
infraction» faite» à ta coamtulion, le » prit iléget, coutume» rl ataqe* de la nation et ilei prvrlnce» respeetlrr» (de ixituie recueil, 
parti* ecclesiastique, tome 11). 

* Tel eit Je chiffre adopte pur le* état* 4* Brabant dans une représentation du M Ju>n 1787. représentation cité* dam le» 
Mémoire» et document» pour lerrir à l'kliloèie de la rérulal rua hahaueo anr. t. t", p. Ili 
» » Très cher* «t bien aimés! Sa Majesté ayant pria en considération le nombre excessif de courent* de l'on et de l'autre 'exe, 

- mi l'om me mène qu nne rie parement eonlemplattre et parfaitement mutile à ta religioa. A rÊtat el nu prochain. Elle a 

- résolu de faire supprimer ceux de ces courants dont on ne peut te promettre aucune utilité, soit relativement 8 t'ins'ruclion 

• de la Jeunesse, nu eoin des malade* ou A d’autres objets <|ui intéressent le bien de le religion «t de l'humanité, pour en faire 

• contourner les rerenue au plus grand avantage de ces importants objets, et voulant foire connaître au public les intention» 

• souveraine» et bienfaisante» de 8. M sur cette opinion salutaire, nous vous chargeons de fs re publier incessamment, en la 

• manière accoutumée, l'édit dont nous tous remettons les exemplaires ci Joints; tous prévenant que, quant à l'étal des reti- 

• pieux et religieuses «les couvents à supprimer, tes commissaires de 8. M. seront chargés de la-sser h chacun de ce» individus 

• l'option et la faculté de se déterminer, soit pour entrer dans quelque courent d'un autre ordre 8 son choit, soit pour rentrer 

- dans le monde, soit pour continuer h vivre en retraite ou en colnmunanté, dan» l'une ou l’autre des maison» supprimées, qui 

• seront désignée* et destin**» t cet effet, sou» une régie a prescrire, arec l'aveu du gouvernement, par l'ordinalr*. « 
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leurs observations ne l'arrêtèrent- elles point. Le 9 avril, il fut même heureux 
d'être soustrait à de fatigantes obsessions par l'ordre que lui envoyèrent les 
gouverneurs généraux de publier l'édit dans les vingt-quatre heures, sous peine 
de désobéissance. La volonté impériale fut alors aecnmplie. 

L'édit du 10 octobre 1780 vint couronner toutes ces innovations dans Tordre 
ecclésiastique. Un séminaire général fut institué ü Louvain et un séminaire 
filial à Luxembourg, afin de porter remède à la corruption progressive 
des mœurs. Tous les jeunes clercs étaient tenus de se réunir dans l'un ou 
l'autre de ces établissements, oii ils recevraient une instruction uniforme. Les 
séminaires épiscopaux étaient supprimés : on les convertissait en presbytères, 
dans lesquels les élèves séculiers de l'un ou l'autre séminaire passaient, après 
avoir achevé leurs cours, afin de se préparer, sous les yeux de leur évêque, à 
l'exercice des fonctions sacrées. Les ordres religieux ne pouvaient admettre 
a la prise d'habit que des candidats qui y avaient terminé leurs études; enfin, 
les bourses créées pour letude de la théologie devaient être regardées comme 
fondées exclusivement en faveur des étudiants admis dans les séminaires impé- 
riaux. Lorsque les évêques protestèrent contre ces décrets, Joseph répondit 
•• que le clergé avait un besoin reconnu de réforme, tant «lu côté des mœurs 

et de la discipline que du côté de l'instruction ! •• Fornmhte en ces termes, 
l'accusation était injuste. Le clergé belge se signalait, au contraire, par la 
pureté de ses mœurs et présentait, sous ce rapport, un remarquable contracte 
avec celui de France; mais, quel que fût l'empire qu’il exerçait, principale- 
ment sur la classe inférieure, les atteintes portées à ses privilèges n'auraient 
pas suffi pour déterminer un soulèvement, si les constitutions mêmes du pays 
n'avaient été également violées. 

En même temps qu'il bouleversait l'ordre ecclésiastique, l'Empereur changea 
l'ordre administratif et judiciaire. Les trois conseils collatéraux et la secré- 
taireric furent supprimés : un édit du 1 er janvier 1787 les n-mplaça par un seul 
* conseil, sous le nom de gouvernement général des Pays-Bas, et soumit à l'ap- 
probation impériale le choix des députations permanentes des états. Un second 
édit, qui aurait pu être considéré comme un véritable bienfait s’il avait été pro- 
mulgué avec le concours des assemblées provinciales, abolit les tribunaux 
existants, les justices seigneuriale, ecclésiastique et universitaire, pour leur 
substituer trois degrés uniques de juridiction : la première instance, l'instance 
d'appel et l’instance de révision. Deux mois après, le 9 mars, un dernier décret 
divisa le pays en neuf cercles, dont l'administration devait être confiée à des 
intendants ; ces neuf cercles étaient subdivisés eu districts régis par des com- 
missaires. 

Ces innovations vinrent troubler l'existence paisible que Marie-Christine et 
le duc Albert avaient menée jusqu'alors à Tervueren, à Marieinont et dans leur 
nouveau domaine de Laeken '. 

Un publiciste célèbre l'a dit avec raison : - Le passage d'un règne conserva- 

• La situation du coteau de l.aekea ayant plu h Marie-Christine, elle résolut d'y faire élever un palais. Les travaux avalent 
été commencés et» 17M sous la direction d» il<>ntoj«r. architecte dé la cour. 
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teur, métlipilique et religieux, tel que celui de Marie-Thérèse, à un règne tout 
de réforme et de philosophie, était trop brusque pour ne pas exciter une commo- 
tion générale. Les hommes aiment la fixité, et la protection de leurs habitudes 
souvent leur parait le bonheur lui-mème... Joseph commit un anachronisme 
moral : il fit passer l’action avant l’éducation ; comme il était éclairé et philo- 
sophe, il s’imagina que son peuple l'était à l'égal de lui-même - Il se trompait. 
Toutes les classes se coalisèrent pour défendre l'antique Joyeuse entrée. 
Assurément, ce pacte n'était plus au niveau de la civilisation; mais, s’il mainte- 
nait de criants abus, il consacrait aussi des libertés précieuses, qui étaient 
considérées comme le palladium de la nation. 

Les états des provinces, prenant l'initiative, firent connaître à l'Empereur 
que les innovations qu'il venait de prescrire étaient autant d'infractions aux 
vieilles chartes locales. En Brabant, le conseil déclara qu'il ne pouvait expédier 
les derniers décrets, parce qu'ils étaient contraires à la Joyeuse entrée, et 
les états, par une résolution du 19 avril, signifièrent qu'ils ne donneraient pas 
leur consentement à la levée ordinaire des impôts, si la constitution n'était 
pas respectée ». Des pamphlets violents circulaient dans le public ; on portait 
des cocardes séditieuses, on distribuait des uniformes et des armes, la résistance 
commençait à s'organiser partout. Déjà s'établissait la distinction de patriotes 
et de royalistes, et le nom seul de royaliste ou d’intenilant était devenu un 
titre de proscription : les employés du gouvernement, ceux des intendances, 
des tribunaux, avaient pris la fuite, et leurs maisons, dans les principales villes, 
étaient livrées au pillage J . 

Peut-être la lutte eût-elle éclaté dès ce moment, si les gouverneurs généraux, 
effrayés de l'exaltation des esprits, n'avaient suspendu, le 28 mai, la réorga- 
nisation politique et judiciaire. Joseph, irrité, les manda à Vienne et enjoignit 
en même temps aux états de lui envoyer des députés. Après avoir d'abord vive- 
ment blâmé la condescendance du duc de Saxe-Tescben et de Marie-Christine, 
il consentit lui-mème à rapporter les décrets relatifs à la nouvelle organisation ’ 
judiciaire et administrative; mais il tint ferme quant au séminaire général ; il 
exigea aussi le payement des subsides arriérés et courants, ainsi que le licen- 
ciement des compagnies de volontaires, des gardes bourgeoises et des corps de 



• La Belgique depuis 17*9 jiugu'tM 1794. par il. l« Pradt. — On pourrait également rappeler Celle réflexion fort ange Je 
M*' de S tact ■ {,«• institutions * la longue disposent dos hommes beaucoup plut facilement que le» huiumes il# «‘affranchissent 
• dos institution#. * 

« Au» représentation» dts «tou de Brabant, Joseph II avait répondu le 3 juillet 17*7 : - ... Mon intention n'a Jamais été de r#n 
ver er la constitution d« nies province» belgiquea. et toute» les dispositions dont j*»i charge mon gouvernement général tendent 
uniquement, et tans la moindre apparence d'un intérêt personnel, au plu* grand avantage de mes fidèles sujet» des Pays Ha» 
eau» que J'aie voulu priver par là le* corp» de la nation d* leur* ancien* droit*, privilèges et libertés... Je n# me *ui» occupe de 
quelque* reforme* dan* radmini»tratlon d# la Justice que sur le» instance* multipliée» que contenaient nombre de reqiietee que 
J'ai revues, tendante* à obtenir une procédure moins longue et moins dispendieuse; et le* intendance* n'avaient d'autre but q< • 
de surveiller à l’exécution de* loi», et à ce que le» personne» obligée* par état à lea faire observer, remplissent leur devoir. - 
Lettres des toureralut des l'agi Ba », p. SMI. 

î Dewei, lliêloift g/nirait de la Belgique, t VI. Cet historien assista à la révolution du Brabant.— Le duc d'Orléans aurait, 
dit-on, voulu profiter de ce* trouble*. L* marquis lïuereat, chef de sa chancellerie, avait conçu le projet de faire de son maître 
un duc de Brabant. Un contemporain s'exprime en ce* terme* : • J* rejoignis le marquis Ducrest à bpa... Il me montra son 
plan . Il était brillant. U ne lui manquait pour réusair qu'une année heureuse, de* trésor*. *t la confiance de* Brabançon* qu> 
ne la donnent pas aisément, « Mémoires de Hnssm, t. lit. 
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métiers, qui s'étaient spontanément armés et enrégimentés. Les députés, l'ayant 
supplié de se rendre en personne, dans les Pays-Bas, où sa présence ne man- 
querait pas, disaient-ils, de ramener la paix, il leur répondit, en faisant allusion 
aux couleurs que plusieurs provinces avaient adoptées comme des emblèmes 
de l'opposition nationale : ~ Vous devez savoir, messieurs, que je ne porte que 
la cocarde noire ! •. 

L'Empereur avait mis certaines conditions au redressement îles griefs : 
toutes choses devaient être rétablies sur le pied où elles se trouvaient le 
1" avril 1787; en d'autres termes, il exigeait que le pays quittât son atti- 
tude hostile. Le comte de Murray remplaçait alors il Bruxelles les gouverneurs 
généraux, qui n'avaient pas encore quitté l'Allemagne ■. Grâce A sa pru- 
dence, les états des diverses provinces et même ceux de Brabant finirent par 
accepter les conditions prescrites. Le 21 septembre, il publia une déclaration 
contenant en substance que les constitutions et les privilèges seraient main- 
tenus; que les nouveaux tribunaux et les intendances étaient supprimés; que 
les diverses juridictions subsisteraient sur l'ancien pied; enfin, que le sou- 
verain traiterait avec les états quant aux objets qui paraissaient contraires 
â la Joyeuse entrée. Ces concessions ne satisfirent point les députés de 
Brabant et de Flandre; ils auraient voulu que les monastères fussent rétablis, 
l'université de Louvain réintégrée dans toute l'étendue de ses droits et de ses 
privilèges, le séminaire général supprimé, la juridiction en matière spirituelle 
rendue aux évêques. 

Mais Joseph II avait trop d'orgueil pour reconnaître son erreur, réparer ses 
fautes et renoncer volontairement à tous ses projets de réforme *. Jusqu'alors 
le comte de Belgiojoso avait exercé les fonctions de ministre plénipotentiaire ù 
Bruxelles; dans les circonstances difficiles qui s'annonçaient, il ne parut plus 
convenir ù ce poste important, et on le remplaça par un homme plus souple, le 
comte Ferdinand de TrautmansdorH', auquel fut adjoint, comme commandant 
de l'armée, le comte d'Alton, dont l'énergie soldatesquo devait sans cesse 
contrarier la modération souvent habile du nouveau ministre (décembre 1787). 
Celui-ci commença par déclarer, an nom de son maître, que toutes les disposi- 
tions souveraines continueraient â subsister intégralement, excepté les édits 
qui réorganisaient l'ordre judiciaire et administratif. Le conseil de Brabant, 
ayant tardé à publier ce décret, reçut, le 22 janvier 17S8, à huit heures du 
matin, une dépêche contenant l'ordre de procéder dans les vingt-quatre heures 
aux formalités usitées, avec défense expresse de lever la séance avant d'avoir 
promulgué ledit impérial. Cette dépêche avait été adressée au chancelier avec 
une lettre particulière, par laquelle le ministre le prévenait également que, si 



• ottokar Joie/tk It and die üetgittke rtrolmOnn math dm papierrn de» genernt ff/,*irtnenr» grafen Man <?* 

Vienne. in-t". panim. 

• On il# peu! trouver ici qu’un résumé tr*-» -rapide Je» événements ai nombreux et ai iiajuirlnnU qui suivirent dans le* Pays- 
Uns autrichien» la mort de Marie Thème. Pour approfondir relie période de l'histoire nationale. Ira ouvrages spéciaux, ancien* 
ou modernes, ne manquent point Qu'il noua soit permis de rappeler le livre que noua avons nous même consacre * cette époque 
intéreesante, tous le titre de - ynlnirr dm repue de l'rmpert ht Jtitepk II et de ta reratatioH belye de IT-JO (Uruxellea. IStfi - 
3 vol. in ll 
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l'ordre de publication n'était pas donné dans le terme de deux heures, il emploie- 
rait le triste moyen des canons et des baïonnettes. En effet, voyant des ras- 
semblements se former dans la ville, le comte d’Alton investit de fortes 
patrouilles l'hôtel du conseil et les lieux environnants; et, h un moment donné, 
les soldats autrichiens, attaqués par le peuple, firent usage de leurs armes. Ce 
ne fut néanmoins qu'à onze heures de la nuit que le conseil donna la déclaration 
exigée, mais avec cette réserve qu'il n'entendait pas attribuer aux édits en 
question une force plus grande que celle qu'ils avaient avant le 1" avril 1787, 
ni préjudicier en aucune manière à la constitution du pays, c'est-à-dire aux 
réclamations que les états avaient faites, non plus qu'à celles qu’ils pourraient 
renouveler au sujet de l'entière conservation de la Joyeuse entrée. 

Quelques jours après, le 20 janvier, les gouverneurs généraux revenaient à 
lîruxelles. au milieu de l'agitation causée par les derniers événements. 

L’irritation qu'on remarquait dans toutes les classes s'accrut lorsque le 
gouvernement manifesta l'intention d'assurer la stricto exécution des édits 
relatifs à l'enseignement religieux. Tandis que le séminaire général, installé 
depuis plusieurs mois, restait désert, les leçons continuaient dans les sémi- 
naires diocésains. Pour couper court à cette désobéissance, l'Empereur décréta 
la fermeture de ces derniers établissements, après avoir suspendu l'université 
de Louvain, qui setait«signalée par son opposition au nouvel ordre de choses. 
Cette mesure donna lieu à des scènes déplorables : à Muliues et à Anvers, 
de nouveaux conllits eurent lieu entre le peuple et les troupes impériales. En 
vain le gouvernement avait il cherché à intimider les populations ; loin d’at- 
teindre ce but, les derniers événements n'avaient fait que fortifier les senti- 
raenfs de patriotisme. 

Sur ces entrefaites, les assemblées provinciales avaient été convoquées, sui- 
vant la coutume, pour délibérer sur la demande ordinaire des subsides. Le 
21 novembre 1788, les états de Brabant s'assemblèrent sous des auspices peu 
favorables aux vues du pouvoir. Après quelques séances fort orageuses, les 
subsides furent accordés par les deux premiers ordres ; mais le tiers état refusa 
son assentiment à la décision prise pat* le clergé et la noblesse : dès ce 
moment, les impôts cessèrent d'ètre perçus dans tout le duché. L'assemblée pro- 
vinciale du Hainaut ne s'était pas montrée plus traitable. Joseph II. ayant eu 
connaissance de cette attitude, retira, par dépêche du 7 janvier 178!», le par- 
don qu'il avait accordé précédemment, et se regarda comme déchargé de 
toute obligation résultant du pacte inaugural. Toutefois il voulut tenter une 
dernière épreuve. Les états de Brabant furent convoqués de nouveau. Le 
SU janvier, dès le matin, toute la garnison de Bruxelles se trouva sous les armes 
et répartie dans les différents quartiers de la ville ; l'artillerie était rangée en 
bataille sur la Grand'I’lace, près de la salle des états. La délibération s’ouvrit 
an milieu de cet appareil militaire. On donna d'abord lecture d'un décret qui 
relevait du serment prêté aux états, conformément à la Joyeuse entrée, les 
membres du conseil de Brabant ainsi que les receveurs des mêmes états. Le 
ministre fit ensuite prévenir l'assemblée que, si elle ne retirait point son veto. 
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l'Empereur menaçait de changer Bruxelles en désert et d'g faire croître 
l'herbe dans 1rs nies. Le clergé et la noblesse votèrent une humble supplique 
au souverain pour protester de leur soumission; mais le tiers état persista 
dans son opposition. Dans le Haiuaut, les trois ordres, réunis le 23, avaient 
également refusé de revenir sur leur décision antérieure. Le gouvernement 
résolut alors de faire un exemple : le 31 janvier, deux commissaires se rendi- 
rent à Mons pour signifier à l’assemblée provinciale que l'Empereur cassait les 
états, annulait les privilèges du comté, et qu'il y exercerait désormais l'autorité 
comme conquérant. 

Mal inspiré, Joseph II se laissa bientôt entraîner à un acte non moins violent ; 
le 5 mars, les états de Brabant furent prévenus, que l'intention de l'Empereur 
était de réformer la constitution de cette province comme incompréhensible, 
ténébreuse et inexécutable. En traitant aussi irrespectueusement le pacte 
inaugural, il avait en vue cette faculté précieuse concédée aux délégués des 
villes de pouvoir opposer leur reto aux résolutions de la noblesse et du clergé. 
L’e(l'et suivit de près la menace : un édit portant suppression du tiers ordre fut 
présenté à la sanction du conseil de Brabant, et, l'homologation ayant été 
refusée, il fut soumis aux délibérations de l'assemblée provinciale : ce fût le 
18 juin que le gouvernement osa proposer tout à la Ibis h celle-ci la suppression 
du tiers, la concession d'un subside perpétuel, la libre promulgation des lois 
et l’établissement de la nouvelle organisation judiciaire. Une députation des 
états se rendit auprès du ministre plénipotentiaire pour lui faire remarquer qu'il 
n'était pas en leur pouvoir d'acquiescer à ces demandes ; avertis qu’une plus 
longue opposition entraînerait les plus graves conséquences, les députés s'écriè- 
rent qu'on pourrait les casser, mais les forcer, jamais ! Alors, conformément 
il ses instructions, le conseiller de Kulberg prononça la dissolution de l’as- 
semblée et fit apposer les scellés sur les archives et les bureaux. Quelques 
heures après, parut un diplôme impérial qui, daté du 0 juin, décrétait » qu'a 
“ compter de ce jour, toutes les concessions faites, accordées et confirmées a la 

- province de Brabant, ainsi que les privilèges de cette province et le contenu 
•• entier de la Joyeuse entrée . étafent révoqués, cassés et annulés ; que le 

- comité intermédiaire des états de Brabant, connu sous le nom de députa- 

- lion des étals, ainsi que tous les receveurs et employés desdits états, étaient 

supprimés; que le conseil de Brabant était également cassé et annulé, et que 

- le grand conseil de Matines exercerait la juridiction à l'égard de la province 
» de Brabant. Ainsi un régime arbitraire était substitué aux privilèges de la 
nation. Mais un article de la Joyeuse entrée déliait formellement les sujets de 
leur serment 'd'obéissance si le souverain violait la constitution. Tous les partis 
se réunirent contre le despotisme autrichien : les défenseurs de l'ancien régime 
et les amis d'un progrès sage parurent avoir oublié leurs dissentiments pour 
marcher vers un même but, l'affranchissement du pays. Les provinces étaient 
inondées d'affiches et d'imprimés ; les jeunes gens partaient en foule, impatients 
d’aller se joindre à une armée étrangère, prussienne ou hollandaise, prête, 
disait-on, à accourir au secours des patriotes. Le gouvernement, alarmé, voulut 
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de nouveau recourir à l'intimidation : le 30 septembre 1789, un édit impérial 
prononça la peine de mort et la confiscation des biens contre tous ceux qui, 
par promesses, argent ou menaces, pousseraient à l'émigration ; les émigrés 
cux-mèmes devaient être condamnés à un bannissement perpétuel et déclarés 
inhabiles à toute succession ou legs. Mais ce décret arrivait trop tard : rien ne 
pouvait plus arrêter désormais l'exaspération des esprits. 

Après la suppression des états de Brabant, les chefs des patriotes avaicut 
cherché un refuge à Roosendal, grand village situé dans la baronnie de Bréda : 
c'étaient l'avocat Henri Vandemoot, Van Eupen, grand pénitencier de l’église 
d'Anvers; les abbés de Tongerloo et de Saint-Bernard. Moteurs avoués de l'in- 
surrection, ils formaient un comité dont le but était de veiller sur les intérêts 
de la Belgique Henri Yandernoot 1 n'était remarquable ni par la profondeur de 
son esprit, ni par une grande dignité de caractère ; mais il était l'idole de la 
multitude, dont il avait épousé- les opinions et adopté le langage. D'une nullité 
complète comme homme d'Etat, il voulut s'élever au rôle de négociateur et se 
fit donner par quelques doyens des métiers d'Anvers, de Bruxelles et de Lou- 
vain, une procuration qui lui conférait le titre pompeux d 'ayant plénijMteii- 
liaire (lu peuple brabançon . 

Le 13 juin 1788, après la restauration du stathouder Guillaume V par les 
troupes de Frédéric-Guillaume II, une triple alliance avait été conclue entre la 
Prusse, la Hollande et l'Angleterre. Le but réel de cette ligue était de contre- 
balancer partout l'influence de l'Autriche, de la France et de la Russie. La Prusse 
et la Hollande avaient intérêt à favoriser les mécontents de la Belgique, l une 
pour aflaibür la puissance autrichienne, l'autre en vue de rétablir la barrière 
détruite par Joseph II ; quant à l'Angleterre, elle devait chercher, de son côté, 
à empêcher l'intervention de la France dans les Pays-Bas. Il ertt été habile de 
profiter de ces dispositions et de ces divergences d'intérêts ; mais il no fallait 
point s'exposer, sur de simples présomptions, à compromettre, par des dé- 
marches inconsidérées, les destinées et le salut du pays. C’est ce que ne com- 
prirent pas les politiques dont Vandernoot était l'instrument. On soumit à Vaude 
Spiegel,' grand pensionnaire de Hollande, un projet qui tendait soit à unir les 
Pays-Bas autrichiens à la république des Provinces-Unies, soit à les ériger en 
république particulière sous le stathoudérat du second fils du prince d'Orange : 
ces ouvertures, sans être formellement déclinées, furent accueillies avec une 
extrême réserva. Ne recevant à la Haye que des encouragements indirects. 
Vandernoot se rendit à Berlin, où le ministre Herzberg lui promit, mais de 
bouche seulement et en termes vagues, que Frédéric-Guillaume II était disposé 
il reconnaître l'indépendance de la Belgique, si la révolution y était triomphante. 
R fut moins heureux en Angleterre : Pitt, chef du cabinet de Saint-Jaincs 
depuis 1783, refusa dédaigneusement d'entendre et même de recevoir l'obscur 
agent des mécontents brabançons. 

Il s'en fallait aussi qu’en Belgique tous les adversaires" île Joseph II eussent 
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confiance dans les idées et les 'projets du comité de Bréda. Un grand nombre 
d'entre eux auraient désiré plutôt des réformes légales, cest-à-dire introduites 
avec le concours de la nation, et, même après les dernières violences de la 
domination autrichienne, ils n’avaient pas à cet égard changé de sentiment. 
Co parti, composé des progressistes, se laissait diriger par un confrère de 
Vandernoot. Avocat, comme celui-ci, au conseil souverain de Brabant, Fran- 
çois Vonck 1 était le créateur d’une association /iro a ris et focis qui avait des 
ramifications dans les différentes provinces belges. 11 cherchait à provoquer un 
soulèvement qui, le même jour et à la mémo heure, aurait éclaté d’un bout à 
l’autre du pays. Ce complot ayant été éventé, il institua une caisse dont les fonds 
devaient être employés à favoriser l’organisation d une armée nationale et à 
soudoyer tous ceux qui, pour s’y enrôler, n'hésiteraient pas à abandonner leurs 
foyers. En même temps un do ses amis partit pour Bréda, afin de se concerter 
avec le comité brabançon et de s'occuper à rassembler les bandes de volontaires. 
Mais Vandernoot comptait toujours sur les baïonnettes prussiennes et hollan- 
daises : il ne se contenta point d'accueillir avec défiance les ouvertures qui lui 
furent faites, il éconduisit brutalement les premiers émigrés qui vinrent lui 
demander des armes. S'adressant alors au prince-évêque de Liège, Vonck obtint 
l'autorisation de s'établir à Hasselt avec un certain nombre de ses partisans. 
Aussitôt le gouvernement autrichien somma le prélat de les renvoyer tous, et, 
comme celui-ci refusait d'obtempérer à cette injonction, les troupes impériales, 
sans respect pour le droit des neutres, envahirent le territoire liégeois. Elles 
n'y trouvèrent plus, fort heureusement, les volontaires de llasselt, qui avaient eu 
le temps de se réfugier sur les frontières de Hollande, où ils se réunirent aux 
émigrés groupés autour du comité de Bréda. Vandernoot eût encore préféré 
d'attendre patiemment l'assistance promise par les cabinets de la Haye et de 
Berlin ; il joignit néanmoins ses efforts à ceux de Vonck ; et lorsque ce dernier 
eut jeté les yeux sur le colonel Van der Mersch pour conduire les insurgés, les 
membres du comité ratifièrent ce choix *. 

Le 21 octobre 178U, le comité proclama solennellement la déchéance de 
Joseph II comme duc de Brabant; le meme jour, l'invasion fut décidée et, 
le 20, Van der Mersch chassa les Impériaux de Turnhout. Cette victoire ines- 
pérée devint le signal du soulèvement des Pays-Bas contre la domination étran- 
gère : expulsés de toutes les grandes villes, trouvant partout des ennemis 
exaspérés, les soldats du général d'Alton se virent contraints de chercher une 
retraite sur la rive droite de la Meuse. Le 18 novembre, à quatre heures du 
matin, les gouverneurs généraux quittèrent Bruxelles; mais l'archidHchesse 
n'avait cédé qu'aux instances du comte de Trautmansdorff, lequel se préten- 
dait l'interprète de l’Empereur. Un mois après, le 17 décembre, Vanderrioof, 



I II avait va le jour k Uoerdeglietn {arrondissement de Tenn&ode'. te 89 novembre 1713. 

* François Van der Mersch. né oAle:,;n Je 10 février 1731. était un vieil officier qui avait servi avec diitinction an France at en 
Autriche ; osa compagnons d'armes le surtiommaWot te Prorr Ftamawt, cl H ava-t reçu la croît de balnt-Loui* aur le champ de 
bataille. Apres le trait* de T esche», il avait pris sa retrait* et il vivait retiré dans set terres ans «avirons de Meuiti. Vau der 
Merecli, sincèrement dévoué a la cause nationale, céda aux sollicitât. ont de Vonck ; Il se rendit a ltroda, dVti il envoya au gou 

terneu.ont autrichien sa dt'cniMion de son grade de colonel. 



Digitized by Google 




MAISON D'AUTRICHE- LORRAINE. 



78 



qu'on surnommait fort mal à propos le Franklin belge, fit. aver les membres 
du comité d^Bréda, une entrée triomphale à Bruxelles '. 

Les patriotes avaient réussi à expulser les troupes autrichiennes, parce qu’ils 
avaient sacrifié leurs dissentiments au salut commun. Ce premier succès les 
enivra : au lieu de s'attacher à consolider l'indépendance reconquise, chacun 
des deux partis essaya de s’approprier et do diriger la révolution. Les partisans 
de Vandemoot ou des états, c'est-à-dire les stalistes, aveuglés par leur égoïsme 
aussi bien que par leur haine contre un souverain réformateur, ne cherchèrent 
qu'à pousser la réaction jusqu'à ses dernières conséquences en conservant tout 
• entier l'ancien ordre de choses. Plus sages et plus prévoyants, les partisans de 
Vonck ou les progressistes eussent voulu débarrasser ce régime des abus qui 
s'y étaient glissés. Us ne se dissimulaient point que Vandernoot jouissait d'une 
immense popularité, qu'il avait pour lui les membres des états provinciaux, 
presque toutes les familles patriciennes des villes, un grand nombre do gentils- 
hommes campagnards, enfin les évêques et les moines, qui exerçaient une domi- 
nation absolue sur la classe inférieure. Pourtant ils espéraient gagner l'opinion 
publique en démontrant qu'ils demandaient, non pas un bouleversement, mais 
des réformes nécessaires. En vain les statistes publièrent que les états provin- 
ciaux, comme délégués delà nation, avaient légalement succédé à Joseph II, 
et que le peuple devait être satisfait, puisque les institutions qu'il venait de 
cimenter de son sang seraient scrupuleusement maintenues : les progressistes 
continuèrent à prétendre que, le souverain ayant été déclaré déchu, il man- 
quait à la constitution un de ses principaux pouvoirs, et que, partant, cette 
constitution devait être on abolie ou modifiée ; ils soutenaient aussi que le 
système de leurs adversaires tendait à remplacer une monarchie limitée 
par un gouvernement oligarchique , et qu’au moyen de ce système, il serait 
possible d’établir à Bruxelles un pouvoir non moins terrible que le fameux 
conseil des Dix de Venise. <* Pourquoi, - ajoutait Vonck, - reculer devant des 
réformes ! Les chartes qui régissent les provinces, loin d’être parfaites, ne 
sont-elles pas, au contraire, dénaturées par des abus? - En effet, dans aucune 
des provinces, les députés des trois ordres no représentaient réellement ni tout 
le corps de la noblesse, ni tout le clergé, ni tout le reste de la population : les 
états de Brabant, par exemple, se composaient uniquement d'un petit nombre 
de privilégiés 1 . Or, Vonck eût désiré que toutes les classes de citoyens eussent 
leurs mandataires dans l'assemblée provinciale. Partant de cc principe, il deman- 
dait que le clergé séculier concourût avec les chefs des abbayes à la formation 
de l’état primaire, que toute la noblesse brabançonne pût choisir des députés, 
que les petites villes et les villages eussent les mêmes droits que les trois 
grandes cités (Bruxelles, Louvain et Anvers); il réclamait, enfin, le doublement 
du tiers, afin de rétablir l'équilibre entre les trois ordres. On ne peut nier que 

• Dan* un* lettre daté* du *8 décembre 1ÏW et adressée a Mar'* Christine, qui «Vtalt établie 4 Bonn, dan* le palait de ton 
frère, Olecteur de Cologne. Joteph il déplorait amèrement le •onlèveineut de* Pat •-Ha* et rejetait bien loin In retponsaht- 
lit* de* fuitee qui avaient et* commise» ; il «outen ait qu’il avait et* mal rorop.-i* «1 mal obéi par Tra itmansdortf et J’\Ilo-i 
Voir Adam Wolf, Marie- CkrlUiat. Erthtrtogin ton nFtlrrrrifk 

• Voir ci dess'i». livre vm. chnp. I**. page* lrt et tiiir , la compotltlnrj de* état* de Brabant et de» autre* province». 
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ce système représentatif ne répondit aux exigences de l'époque. Malheureuse- 
ment, le parti du mouvement ne présentait point une homogénéité complète; il 
se fractionnait principalement en deux nuances : les premiers s'appelaient les 
organisateurs, les seconds les intèrimisles ; les uns, à l'exemple de Sieyès, 
voulaient consulter la nation ou, en d'autres termes, recourir au grand moyen 
d une représentation eælraontinaire-, les autres, plus modérés, voulaient 
accorder aux états un pouvoir temporaire tant que durerait l'interrègne. 

Les conservateurs eurent bientôt décidé la question. Vers la fin du mois de 
décembre, les états de Brabant, de concert avec le conseil souverain, décrétè- 
rent qu’ils exerceraient désormais la souveraineté, mais que, pour le surplus, 
la constitution resterait intacte. Cet exemple fut suivi dans les autres provinces. 
En Flandre et en Hainaut, les états mirent cependant quelques restrictions au 
droit qu'ils s'arrogeaient : ceux-ci déclarèrent qu'ils n'entendaient exercer la 
souveraineté que provisoirement; ceux-là élaborèrent un projet d'organisation 
calqué sur les principes des vonckistes modérés. 

Les assemblées provinciales résolurent ensuite île constituer en république 
fédérative les anciens Pays-Bas autrichiens.- Des députés de tontes les pro- 
vinces, à l’exception du Luxembourg occupé par les troupes impériales', se réu- 
nirent à Bruxelles pour jeter les bases de la confédération. L'acte d'union fut 
promulgué le 11 janvier 1790. Il portait en substance que les provinces repré- 
sentées s'unissaient et se confédéraient. sous la dénomination i YÉIals-belgi - 
ques-unis ; que la puissance souveraine quelles concentraient serait bornée et 
restreinte aux intérêts d'une défense commune, au pouvoir de faire la paix et la 
guerre, de contracter des alliances, d'envoyer et de recevoir des ambassadeurs ; 
que, pour exercer cette puissance, elles formeraient, sous le nom de congrès 
souverain, une assemblée qui serait composée de députés envoyés par chacune 
d'elles; que cette assemblée aurait seule le droit de faire battre monnaie au coin 
des Ëlals-belgiques-unis et d'en fixer le titre et la valeur; enfin, que chaque 
province retiendrait sa législation, sa liberté et son indépendance, avec tous les 
pouvoirs, juridictions et droits qui n'étaient pas mis expressément en commun 
et délégués au congrès. Ainsi fut improvisé le gouvernement des Pays-Bas 
émancipés : le pouvoir exécutif était retire des mains de l'Empereur et transmis 
à un corps souverain; un autre corps recevait le pouvoir législatif. En effet, 
les attributions du congrès et celles des états généraux étaient entièrement 
distinctes, bien que, au début, les mêmes députés siégeassent dans les deux 
assemblées : le congrès, comme pouvoir exécutif, devait être permanent ; la 
durée des états généraux était, au contraire, subordonnée aux circonstances, 
car ils étaient appelés principalement à décider les contestations qui pour- 
raient survenir entre les provinces, ainsi que les questions d'administration 
générale. Pour la facilité de ses opérations, le congrès se partagea en plusieurs 
comités ; comité de la guerre, comité des finances, etc. Vandernoot et Van 
Eupen furent nommés, le premier ministre, et le second secrétaire d'Etat; mais 
ce dernier, plus capable que son entourage, dirigea réellement l'assemblée sou- 
veraine. 
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Cette forme île république lut amèrement eritiquée parles vonckislesP. Leurs 
adversaires, à qui elle donnait toute la prépondérance, ne s'occupaient que du 
présent ; les progressistes songeaient davantage à l'avenir : ceux-là voulaient 
isoler leur pays ; ceux-ci s'efforcaient de le mettre sous la sauvegarde de l'opi- 
nion publique, qui, partout ailleurs, se prononçait en faveur des innovations et 
des réformes. Ce n'est point sans raison qu'un publiciste célèbre appelait le parti 
du mouvement un parti délite; il comprenait, en effet, les représentants et les 
eliefs des familles les plus illustres de la Belgique, entre autres le duc d'Crsel, 
qui avait sacrifié une liante position en Autriche pour servir son pays, et le 
comte de la Marck (prince Auguste d'Areuberg), qui avait été en Amérique le 
compagnon de la Fayette. Le comité patriotique que Yonck avait organisé à 
Bruxelles immédiatement après l'expulsion des Autrichiens, comptait, en outre, 
de nombreux adhérents dans la classe intermédiaire, surtout parmi les gens de 
loi et les négociants; enfin, il était appuyé par Van der Mersch et la plupart de 
ses officiers. L'égoïsme et l'impéritie des conservateurs attristaient leurs antago- 
nistes, qui, désespérant, mais trop vite, de la révolution, semblaient pencher 
iléjà secrètement pour une transaction avec le grand-duc de Toscane, succes- 
seur de Joseph II. 

L'émancipation des Pays-Bas avait été un coup mortel pour le fils aîné de 
Marie-Thérèse. Atteint d une maladie de poitrine, il n'avait survécu que quel- 
ques semaines à la déclaration d'indépendance des états généraux de Bruxelles. 
Le tableau de ses derniers moments nous a été conservé dans la lettre suivante, 
écrite un jour après sa mort (21 février) et adressée à l'impératrice de Russie 
par le célèbre prince de Ligne, l’un des généraux belges au service de l'Autriche : 

- Il n'est plus, madame, il n'est plus, le prince qui faisait honneur à l'homme, 
» l'homme qui faisait le plus d'honneur aux princes. Ce génie ardent s'est éteint 
« comme une lumière dont l'enveloppe était consumée ; et ce corps actif est 

- entre quatre planches qui l'empêchent de remuer. Après avoir accompagné 

- scs restes précieux, j'ai été un des quatre qui font porté aux Capucins. 
» Hier je n'aurais pas été en état d'en rendre compte à V. M. I. Joseph II est 
" mort avec fermeté, comme il a vécu. C'est avec ce même esprit méthodique 

- qu'il a fini et commencé. Il a réglé le cortège qui devait accompagner le 

- saint sacrement qu'on portait à son lit de mort. Il s'est levé pour savoir si 

- tout était comme il l'avait ordonné. Il choisit et régla les heures pour les 

- prières qu'on lui lisait. Tant qu'il le put. il en lut aussi lui-même quelques- 

- unes, et. en accomplissant ses devoirs de chrétien, il avait l'air d'arranger 

- sou âme comme il avait voulu tout arranger lui-même dans son empire. Il a 
■ fait baron le médecin qui lui dit la dernière vérité ; il l'aimait tant qu’il le 

- pria d’accompagner sa pompe funèbre jusqu’au tombeau ; il lui demanda de’ 

- lui déclarer le jour et presque l’heure oti il devait y descendre, et le médecin 

- ne prédit que trop juste. L'Empereur me dit, peu de jours avant sa mort, et 

- à mon arrivée de farinée de Hongrie que j'avais menée en Silésie : — Je n'ai 

- pas été en état hier de vous voir. Votre /mi/s m'a tué; Garni pris a été mon 
•• agonie, et Bruxelles abandonné ma mort. Quelle avanie pour moi ! (Il répéta 
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- plusieurs fois ce mot.) J'en meurs : il faudrait être de bois pour que cela lie 

- fût pas. Je vous remercie de tout ce que vous venez de faire pour moi, 

- ajouta-t-il. Laudon m'a (lit beaucoup de bien de vous : je vous remercie de 
votre fidélité. Allez aux Pays-Bas ; faites-les revenir A leur souverain, et si 

- vous ne le pouvez, restez-y; ne me sacrifiez pas vos intérêts, vous avez des 

- enfants... « 

Le successeur de Joseph II ne négligea rien pour ramener la Belgique sous la 
domination de l'Autriche. Le comte de Cobenzl avait été envoyé à Luxembourg 
pour servir de médiateur : le 2 mars, les gouverneurs généraux, toujours à 
Bonn, lui firent part des intentions du nouveau souverain, intentions que conte- 
nait un mémoire rédigé par lui-même dans lar prévision du décès de son frère ; ils 
lui mandèrent qu'il consentait A accorder aux Pays-Bas, pour le maintien de 
leurs institutions, la garantie d'une puissance étrangère, - aucune garantie ne 
pouvant être dangereuse, » disaient-ils, » lorsque de bonne foi on a intention de 
la maintenir. - Le mémoire de Léopold fut expédié en même temps aux états des 
provinces. Dans cette espèce de protestation contre les actes imprudents du règne 
précédent, l’archiduc désapprouvait toutes les infractions qui avaient été com- 
mises aux constitutions dos Pays-Bas, et > spécialement les espionnages, via- 

- lences, pillages et tous les autres malheureux excès où on a armé et excité, 
•• contre le pays, le militaire, qui ne devait servir que pour sa défense contre 

- les ennemis extérieurs. - Il déclarait qu'il avait toujours considéré les pro- 
vinces belges, •• comme une des parties les plus respectables et les plus intéres- 
santes des possessions delà maison d'Autriche, ■■ et leur constitution, « comme 

- parfaite et pouvant servir de modèle A celle des autres provinces de la monar- 

- chie. - Il admettait le droit de refuser toute obéissance au souverain - qui 

- n’observait pas le contrat solennellement juré A son avènement au trôno ; - 
mais il croyait - que cette inobservation de sa part ne pouvait préjudicier A son 
» successeur, dès que celui-ci accordait les réparations demandées. » Léopold 
faisait connaître ensuite ses propositions d'accommodement : amnistie entière ; 
suppression du séminaire général; tous les emplois réservés aux nationaux, 
même ceux do ministre plénipotentiaire et de commandant général des troupes ; 
droit pour les états généraux de s'assembler quand ils le jugeraient convenable 
et obligation pour lo gouvernement d'obtenir leur adhésion chaque fois qu'il 
s'agirait de faire de nouvelles lois. 

Parmi les progressistes, un grand nombre se montraient pleins de confiance 
dans la sagesse, les lumières et la loyauté du prince qui avait fait le bonheur des 
Toscans ; mais Vandernoot et ses partisans n'étaient pas disposés A renoncer 
au pouvoir. Après avoir pris connaissance de la dépêche du comte de Cobenzl, 
les états de Brabant, où ils étaient en majorité, résolurent de ne pas y répondre ; 
quant au congrès, il décida qu’on devait envisager les propositions de l'archiduc 
comme des promesses trompeuses. 

Les conservateurs, aigris contre leurs antagonistes, les dénoncèrent bientôt 
comme des ennemis de l 'Etat et de 1 Église; des énergumènes publièrent un 
écrit dans lequel ils défendaient avec violence la souveraineté des états et mena- 
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çaient du courroux populaire les membres du comité patriotique. Ce club fut 
effectivement dissoiis; mais Vonck lie tarda point à le reconstituer sous une 
autre dénomination. Élu président de la nouvelle association, il accepta fran- 
chement la lutte. Il présenta, au nom de son parti indignement calomnié, des 
Considérations impartiales sur la position du Brabant. Reproiluisant, 
dans cette brochure, le système que nous avons déjà exposé, il demandait le 
doublement du tiers état et une représentation [dus équitable en faveur du clergé 
et de la noblesse. Un point important l'occupait ensuite : il s'agissait de décider 

- quelle serait la meilleure forme de gouvernement que les représentants 

- légaux de la nation pourraient établir, relativement au régime intérieur 

- du Brabant. » Comme les états allaient être divisés en quatre ordres, puisque 
le tiers devait avoir une voix double, Vonck proposait de nommer un conseil 
d'Ètat qui serait composé de quatre personnes choisies dans chacun des ordres 
et d'une cinquième prise dans le sein du conseil souverain de justice. Ce conseil 
d'Ètat aurait été chargé du pouvoir exécutif, les états auraient possédé le pou- 
voir législatif, et le pouvoir judiciaire serait resté aux tribunaux. Un remar- 
quable esprit d’impartialité régnait d’un bout à l'autre de ce manifeste. Malheu- 
reusement, tous les progressistes ne montraient pas la même modération : les 
uns voulaient naturaliser en Belgique les maximes révolutionnaires des Jaco- 
bins français; d’autres, s'attaquant ouvertement au clergé, conseillaient la vente 
des biens ecclésiastiques; les plus ardents résolurent même de secouer le joug 
d'une oligarchie inintelligente et formèrent le projet d'arborer, dans l'église de 
Sainte-Gudule, la cocarde blanche, signe distinctif de leur parti. Des mani- 
festations aussi imprudentes devaient immanquablement provoquer des repré- 
sailles. 

Bientôt l'Église frappa d'anathème les propagateurs des idées nouvelles. Dans 
son mandement pour le carême de 1790, l'archevêque de Malines 1 s'écriait ; 
» Regardez comme les ennemis de la religion et de l'État tous ceux qui, par 
» des raisonnements aussi frivoles que subtils, qui se ressentent de la philo- 

- Sophie de ce siècle, voudraient troubler un bonheur dont nous sommes à la 

- veille de jouir. » Cette pastorale, que Vonck appela le tocsin de la persécu- 
tion, fut colportée dans les campagnes du Brabant, accompagnée d'une adresse 
par laquelle on invitait le peuple à se prononcer énergiquement contre les nova- 
teurs-*. Tous les villageois montrèrent une obéissance passive : plus de quatre 
cent mille signatures sanctionnèrent une usurpation flagrante. Cependant les 
progressistes dominaient encore dans Bruxelles. Ils avaient pour eux le corps 
des volontaires bourgeois : sur les six compagnies qui composaient cette milice, 
deux seulement paraissaient dévouées à Vandernoot. Les conservateurs em- 



I L’auteur de celle pièce paraît avoir été l’abbé Duvivirr, secrétaire du cardinal de Frnitckcnbert, lequel donna sa signature 
arec trop de confiance. 

* L'adresse se terminait par la phrase suivante : • Déclarons traîtres a la patrie et perturbateurs du repos publie tous ceux 
■ qui voudraient introduire des changements ou nouveautés soit * la religion, soit h la constitution : supplions les seigneurs 
- étals de sfvir ou de faire sévir contre ces novateurs. • Ce factum fut adressé a tous les curés et aux chefs des maisons reli- 
gieuses par le secrétaire de l'archevêché de ilahues. On les engagea a le faire signer par les êchevins et les aolablss de leuit 
localités respectives, et a le renvoyer ensuite au palais archiépiscopal. 
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ployèrent l'intrigue pour détacher les quatre autres du parti vonckiste. 
Cédant aux suggestions de Vau Eupen, un officier proposa la formule d'un 
serment qu’on prêterait aux étals, comme souverains. Cette motion excita 
d'abord une grande rumeur : la majorité des volontaires déclara quelle ne 
jurerait fidélité qu'à la uut ion; les plus exaltés conseillèrent à Vonck de 
se mettre à leur tète et de dissoudre violemment les états. Mais le chef des 
progressistes manquait de résolution. Pour éviter de nouvelles discordes, on 
adopta une formule qui impliquait simplement soumission à la magistrature 
communale. La prestation solennelle de ce serment fut fixée au 9 mars. Au 
jour indiqué, les six compagnies de la garde citoyenne se formèrent en bataillon 
carré sur la Grand'Place et profitèrent de la présence du duc d’Ursel pour le 
proclamer à l'unanimité leur général . Vanderuoot, qui des fenêtres de l'hôtel de 
ville avait assisté à ce spectacle, descendit au milieu de la foule, s'approcha avec 
émotion îles volontaires et tendit les bras à leur nouveau chef. Toutes les divi- 
sions parurent un instant assoupies. Feignant même dette convertis, les parti- 
sans de Vanderuoot invitèrent 1a société patriotique à exprimer par écrit les 
vœux des démocrates. Cette société présenta, le 15 mars, aux étals de llrabant, 
une adresse signée par son président et quarante de ses membres : ils n'avaient 
en vue, déclaraient-ils, que d’assurer la conservation de la liberté et l'accrois- 
sement de la prospérité publique; ils demandaient, en conséquence, la suppres- 
sion diune oligarchie jalouse, la séparation et la pondération des pouvoirs, 
enfin une constitution émanée du peuple. - Puisqu'il s'agit de fixer le sort de 
la nation. » disaient-ils. - la nation doit être légalement consultée, légalement 
entendue; parties représentants de son choix, elle doit prononcer elle-même sur 
la forme et la nature du nouveau gouvernement. ~ Au reste, ils laissaient une 
grande latitude aux états, qui pourraient assembler les mandataires du pays 
sans leur proposer aucun plan, ou concevoir d’abord un plan et réclamer ensuite 
les suffrages des citoyens. Les signataires de l'adresse proclamaient aussi qu'ils 
ue demandaient pas une assembler nationale, mais la division des ordres, telle 
quelle était indiquée dans les Considérations impartiales. 

Des cris de fureur accueillirent ce nouveau manifeste ; des libelles furent 
lancés, ou afficha aux portes des églises la liste des quarante et un signataires, 
et des moines fanatiques, déshonorant la chaire chrétienne, allèrent jusqu'à 
exciter contre eux la fureur sanguinaire du peuple. En même temps des émis- 
saires de l'Autriche, de la Hollande et de la propagande française se mêlaient 
dans les rangs des deux partis, afin d’augmenter encore leur animosité. 

Dès le matin du 16 mars, des bandes de pillards se répandirent dans les rues 
de Bruxelles aux cris de : Virent les étals! ciee Vanderuoot ! Des membres 
de la représentation nationale applaudissaient ces misérables, et dans les 
groupes allaient et venaient des moines de différents ordres. De son côté, le 
conseil souverain de Brabant rendit un décret par lequel il ordonnait la dis- 
solution de la société patriotique et signalait les démocrates comme des per- 
turbateurs du repos public. Une vile populace put commettre impunément dés 
excès odieux, dévaster les maisons des vonckistes, menacer les citoyens les 
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plus estimables et les contraindre a chercher leur salut dans la fuite. Pendant 
trois jours, Bruxelles fut au pouvoir de cette multitude déchaînée ; le 19 seule- 
ment, lorsque la lassitude eut mis fin aux désordres, les états publièrent une 
ordonnance qui prononçait la peine de mort contre les dévastateurs. Le parti 
oligarchique venait de remporter une victoire honteuse, mais qu'il croyait déci- 
sive : après avoir soustrait la capitale à l'influence de V-onck, fermé le club des 
progressistes et désorganisé les volontaires, que devait-il encore redouter? Les 
auteurs de ces menées oubliaient seulementqu'ils s'étaient aliéné tous les officiers 
de Van der Mersch et ce général lui-mème, à cause du dénûment dans lequel on 
laissait ses troupes, et surtout par suite de la formation d’un autre corps dont 
le commandement avait été confié à un étranger suspect, le général prussien 
Schœnfeld. La nouvelle des scènes de Bruxelles produisit la plus grande fer- 
mentation à Namur, oft était le quartier général de l’armée des patriotes. Tous les 
militaires frémirent d’indignation, et leur chef, donnant son adhésion à l'adresse 
du 15 mars, ne voulut pas arrêter l’insurrection qui menaçait le congrès. Le 31, 
le comité des officiers envoya des députés à Vonck pour le prier « de venir au 
secours de ceux qu’il avait rassemblés le premier; - ils l'invitaient aussi, dans 
son propre intérêt, à ne pas tarder, - afin de mettre ses jours en sûreté. - 
Le chef des progressistes se trouva bientôt au milieu d'eux, avec trois des prin- 
cipaux démocrates de Bruxelles; il fut suivi de très-près par le duc d’Ursel et 
le comte de la Marck. En produisant l'adresse du 15 mars comme le manifeste 
de l’insurrection, Vonck répéta que les signataires ne demandaient pas une 
assemblée nationale ; qu’ils voulaient conserver la distinction des trois ordres 
et qu'il était seulement question d’obtenir pour chaque ordre une représentation 
plus satisfaisante. Le comité des officiers fit la même déclaration et donna son 
ultimatum. “ L'armée entend, » disait-il, - que l’on travaille fortement et effica- 
cement à l'établissement d’un tel régime. •> C'était le moment d’agir : si l’on vou- 
lait être conséquent, il fallait marcher sur Bruxelles et renverser un gouverne- 
ment réputé illégal. Mais Vonck n’avait pas l’audace des révolutionnaires 
français ; lui et Van der Mersch restèrent dans la perplexité. Le congrès eut 
ainsi le temps de conjurer l’orage. Tandis que les troupes du général Schœnfeld 
s'avançaientvers Namur, les états généraux firent quelques concessions au parti 
démocratique, à qui ils promirent pour l’avenir *• une représentation plus étendue 
des ordres du peuple dans l’organisation des états. » En apprenant cette décla- 
ration, les mécontents manifestèrent l'espoir quelle mettrait fin à toutes les 
dissensions, et Van der Mersch, à la tête de ses soldats, sortit de Namur, afin de 
se réconcilier avec les députés du congrès qui accompagnaient le corps de 
Schœnfeld. Mais cette noble confiance causa la ruine du parti progressiste : 
les émissaires de l'oligarchie profitèrent de l’absence du brave Flamand pour 
soulever la populace de Namur ; trois cents furieux braquèrent des canons dans 
les rues, désarmèrent les postes et arrêtèrent tous ceux qui leur étaient désignés 
(6 avril). Quand Schœnfeld eut pris possession de la place, le comte de la 
Marck et tous les officiers signalés comme démocrates furent voués à la 
proscription. Van der Mersch s'était rendu, sans escorte, a Bruxelles pour se 
tovs m. U 
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justifier devant le congrès : on le conduisit dans la citadelle d'Anvers. Le duc 
d'Ursel fut retenu prisonnier dans l'abbaye de Baudeloo, où il essuya les plus 
indignes traitements. Quant à Vonek et au comte de la Marck, qui avaient pu 
sc soustraire à la vengeance de leurs ennemis, ils cherchèrent un refuge en 
France. 

Vaincus, mais non découragés, les démocrates ne renoncèrent pas à affran- 
chir la Belgique de la domination des états, plus pesante que la tyrannie de 
Joseph II. Une vaste conjuration fut organisée en Flandre : des bandes de 
paysans et quelques corps de volontaires devaient, les uns dans les campagnes, 
les autres dans les villes, se prononcer simultanément contre le système oligar- 
chique. Mais le congrès, (pii déplorait déjà l'impéritie étudiée du général 
Schœnfeld ', jugea prudent de négocier avec les chefs du parti démocratique, 
retirés A Lille. Une entrevue eut lieu A Douai, où se rendirent Van Eupen et 
deux autres députés : il fut convenu que Vonck et ses amis feraient les premières 
démarches et demanderaient leur rappel qui leur serait accordé, ainsi que la 
lilierté de Van der Mersch. Tandis que cette conférence semblait devoir aboutir 
à un heureux dénoùment, le congrès était parvenu à étouffer le complot dont 
les démocrates, par suite de la mollesse qui les caractérisait, avaient cru devoir 
ajourner l'exécution. Rassuré désormais sur leurs entreprises, il dédaigna de 
réiKindre A leurs avances, et ne voulut plus tenir les promesses qui avaient été 
faitesen son nom. Pour écraser une minorité embarrassante, on n'hésita pas A lui 
attribuer des projets horribles : ainsi le bruit fut répandu que les vonckistes 
avaient comploté le massacre de l'archevêque de Malines, de Vaudernoot et do 
tous les dignitaires de l'Etat. Ces atroces calomnies soulèvent les campagnes ; des 
troupes de paysans accourent A Bruxelles et le congrès souverain, se voyant 
soutenu, donne un libre cours A ses ressentiments. Tous les signataires de 
l'adresse du lô mars qui n'avaient pas pris la fuite sont jetés en prison. Bruxelles 
ne retentit plus que de cris de mort poussés contre les partisans de l'Autriche 
ou contre les amis de Vonck. Les états, qui avaient déchaîné la plèbe, se virent 
bientôt impuissants à la maîtriser : abusant, comme on l'a dit, d'un pouvoir 
éphémère, ils ne savaient ni consentir A ce que la Belgique établit sa liberté, 
ni pourvoir A ce qu elle conservât sou indépendance. 

Le parti vainqueur n'avait cessé de compter sur l'appui de la Prusse, de la 
Hollande et de l'Angleterre. Inquiète, pendant la vie de Joseph II, de l'alliance 
conclue entre les deux cours impériales et de leurs projets contre les Turcs, la 
Prusse s'était montrée disposée A favoriser la séparation des Pays-Bas d'avec 
l'Autriche pour les placer sous l'influence do la république hollandaise ; de son 
côté, la cour stathoudérienne paraissait accepter A l’avance cette annexion, mais 
de. manière A ne faire porter la communauté que sur la défense territoriale et 
sur les relations extérieures. Le cabinet de Saint-James n'adhéra point A ce 
projet; il consentit seulement A signer (0 janvier 1700) une convention en vertu 
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de laquelle les trois puissances devaient, dans le cas oti les Belges proclame- 
raient leur indépendance, décider d'un commun accord s'il y tirait lieu ou non 
de la reconnaître. La Prusse ne setait prononcée d une manière plus nette que 
parce quelle voulait rompre avec l'Autriche. Mais l'Angleterre cherchait A 
empêcher cette rupture, parce que son intérêt lui commandait de ne laisser 
s'afl'aiblir ni l'Autriche ni la Turquie. Grâce à son intervention, on convint d'un 
armistice entre celles-ci, et des conférences s'ouvrirent à Reicbenbach (27 juin 
1790), oft l'on détermina les hases d’un traité destiné â les réconcilier. Le 
27 juillet, les préliminaires de la paix ayant été arrêtés, les signataires de la 
triple alliance saisirent cette occasion pour promettre de concourir â la prompte 
restauration de Léopold dans les Pays-Bas, - moyennant l'assurance de leur 
•• ancienne constitution, avec une amnistie plénière et un oubli parfait de ce qui 
•• s'était passé pendant les troubles, le tout sous la garantie des trois puis- 

- sauces. •. 

Le congrès de Bruxelles avait également tenté d'obtenir l'appui de la France ; 
mais ses démarches ne furent point couronnées de succès. Louis XVI avait 
renvoyé, sans le décacheter, un paquet contenant, lui mandait-on, le manifeste 
d'indépendance des provinces belges; quelque temps après, ayant reçu nne nou- 
velle lettre des émissaires brabançons, il se refusa de même à l'ouvrir et, par 
l'entremise de M. de Montmorin, son ministre des affaires étrangères, il 
demanda à l'assemblée constituante l'approbation de sa conduite dans cette 
affaire. Ce fut à cette occasion que La Fayette proposa le décret suivant : 
» L’assemblée nationale, ayant pris connaissance d'une lettre adressée à son 

- président par M. de Montmorin, et instruite des circonstances et de l'état 
“ intérieur du Brabant, où le congrès ne parait pas avoir les caractères qui 
“ émanent de la souveraineté du peuple, déclare ne pouvoir mieux faire que 

- de s'en rapporter â la sagesse du roi. •• Cette motion ayant été adoptée, l'as- 
semblée passa à l'ordre du jour (17 mars). .Les stalistes avaient oublié qu'il 
y avait solidarité entre les vonckistes et la majorité de la constituante : parti- 
sans des principes démocratiques, jamais La Fayette et ses amis n'auraient 
poussé à déclarer la guerre â l'Autriche pour consolider l'empire de Vander- 
noot et de scs sectateurs. 

Abandonnés â leurs propres forces, les statistes résolurent de décréter une 
levée en masse des villageois. Le jour du rassemblement fut fixé au 4 septembre. 
Vingt mille hommes se présentèrent pour défendre la patrie ; mais, peu aguerris, 
sans aucune espèce de discipline, ils devinrent un véritable embarras pour les 
troupes régulières. Les défaites de l'armée n'en furent pas moins attribuées 
â la malice des vonckistes, qu'accablèrent alors de nouvelles persécutions. 

En voyant leur patrie déshonorée par ces excès, les citoyens éclairés n'eurent 
plus d'espoir que dans uuc restauration, et ce fut sur eux que s'appuya Léopold 
pour reconquérir les Pays-Bas. Le lt octobre, après avoir reçu la couronne 
impériale à Francfort, il fit paraître une déclaration par laquelle il s'engageait, 
de la manière la plus solennelle, â rétablir dans chacune des provinces belges 
les constitutions, chartes et privilèges qui étaient en vigueur pendant le règne 
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de Marie-Thérèse, « promettant, - ajoutait-il, - sous notre parole d'empereur 
» et roi, de ne jamais y donner, ni souffrir qu'il y soit donné de notre part, ou en 
» notre nom, la moindre atteinte, et de remettre en son entier tout ce qui pour- 
“ rait avoir été fait sous le dernier règne contre la teneur desdites constitu- 

- tions. « Mais il annonçait en même temps son intention de - donner entrée 

- dans les assemblées provinciales, après s'étre concerté à cet égard avec elles, 

- à tous corps et communautés religieuses ou civiles, et tous particuliers dont 

- le patriotisme et les lumières pourraient être ou devenir d'une utilité reconnue 
“ à l'Etat; - il promettait enfin d'accorder une amnistie A peu près générale. De 
leur côté, les Belges devaient se soumettre avant le 21 novembre; passé ce 
délai, l'armée autrichienne, placée sous le commandement du maréchal Bcnder, 
entrerait dans le pays, et l'amnistie cesserait d'ètrc applicable à tous ceux qui 
persévéreraient dans l’insurrection. Au lieu d'adhérer purement et simplement à 
cette déclaration, les états généraux élurent, dans la nuit du 21 novembre, l'ar- 
chiduc Charles, fils de Léopold II, grand-duc héréditaire de la Belgique. Cette 
élection, si elle eût été accomplie au mois de février, aurait pu vraisemblable- 
ment donner une direction heureuse à la révolution qui avait renversé le trône 
de Joseph II ; mais faite tardivement, elle était un signo de découragement et 
de faiblesse; aussi ne fut-elle point reconnue par l'Autriche et n'arrêta- t-elle 
point son armée. Le 25 novembre, Bender entra dans Namur, et quinze jours lui 
suffirent pour soumettre le reste du pays épuisé par tant de divisions intestines. 

Après cette restauration, les puissances médiatrices signèrent A la Haye 
une nouvelle convention (10 décembre) par laquelle elles garantissaient A Léo- 
pold II la souveraineté des provinces belges - pour ne composer qu'un seul, 
» indivisible, inaliénable et incommutablc domaine, inséparable des États de la 
» maison d'Autriche, - et à la Belgique » la conservation et pleine puissance de 
» ses constitutions. ». Il fut stipulé que l'état de ces constitutions serait fixé par 
les actes d'inauguration de Charles. VI et de Marie-Thérèse; qu'il y aurait une 
amnistie générale dont seraient seulement exceptés - un très petit nombre d'in- 

- dividus qui, par leur propre faute, s'étaient mis dans la malheureuse situation 
« de ne pas mériter ce pardon 1 ; ■» qu'enfin, bien que les circonstances eussent 
nécessité l'emploi de la force, l'Empereur ferait les concessions promises lors des 
préliminaires de Reichenbach et subordonnées au cas ofi la soumission eût été 
volontaire*. 

• L»« principaux augura ou acteurs de la révolution brabançonne Unirent leur carrière dans l'obscurité : — VandrrnooL, «• 
voyant ex-lu de l'amnistie, ae réfugia en Hollande. I.ors de U première invasion française. Il rentra dans sa patrie, Q«'il dot de 
nouveau quitter, au bout de quelque temps, pour te retirer en Angleterre. Il ne revint definitivement b Bruxelles qu'en 1797. 
Depuis lors, U vécut dans Is retraite, et mourut h îttroinbeek. près de Laeken, parfaitement oublie, le 13 janvier 1827, fe l'Age 
de quatre- vingt -Mise ans. — Van Eupen, réfugié en IluUande, mourut k Zuutpbaas, le 14 mal 1804. — Après la restauration, 
Vonck Ut s* soumission au gouverneniant autr. chien, Biais il ne rentra point dans sa patrie il mourut a Lille, le 1** décembre 
1792. — Van der Mersch, qui avait et« ignominieusement traîne de prison en prison, fut rendu k la liberté à l'approche des 
Autrichiens. Quoiqu’il se irouvAt compris dans l'amnistie, il crut prudent de se réfugier pour quelque temps k Lille, d'où il 
envoya, en même temps que Vonck. va soumission au gouvernement. Il mourut k Daduecle, prés de kluoiu, le 14 sep te mW 1792. 

- Quant k Scluunfcld. il reçut sa démission du congrès même. Lorsqu'on la lut annonça, il demanda naïvement * ai la commis 
slon de* députes te bornait k oelt, et s'il conservait sa liberté. • 

• U est k remarquer que le traité ayant etc soumis k la ratification de Léopold II. ce prince ne consentit qu‘k confirmer les 
constitutions, privilèges et coutumes en vigueur a l’at^nemml de Joirph //. Les alliés, ne voulant point «'écarter d«» prin- 
cipe! po**» dans la Convention de Reielumhnch. retirèrent nlr-r« leur garantie 
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Le comte de Mercy-Argenteau , ambassadeur d'Autriche à la cour de 
Louis XVI ’, fut nommé ministre plénipotentiaire de l'Empereur à Bruxelles. 
Il déclara nulies « toutes les collations de dignités, bénéfices et offices ecclésias- 

- tiques, ainsi que d'emplois et offices civils, faites, pendant l’insurrection, soit 

- par ceux qui avaient usurpé l'autorité souveraine, soit par des corps ecclésias- 

- tiques ou civils illégalement constitués. - Une réaction ayant éclaté dans la 
capitale contre les principaux soutiens de la faction naguère dominante, il 
décréta les mesures les plus sévères contre les auteurs des attroupements, les 
imprimeurs ou colporteurs de brochures séditieuses, et il exhorta les citoyens 
il s'abstenir désormais de tout signe distinctif de parti, de toute qualification de 
royaliste, patriote, aristocrate, démocrate, machiste, etc. D'autre part, il 
usa de ses pouvoirs pour révoquer les innovations religieuses de Joseph IL Les 
anciens gouverneurs généraux, Marie-Christine d'Autriche et le duc de Saxe- 
Teschen, rentrèrent à Bruxelles le 15 juillet 1791 et présidèrent à l'inaugura- 
tion du nouveau souverain, qui fut successivement célébrée dans les principales 
villes. A cette occasion le gouvernement fit publier dans toutes les provinces 
(à l'exception du Brabant, où il rencontrait encore une vive opposition) l'amnistie 
promise par le traité de la Haye. 

Il nous faut maintenant raconter la révolution dont le pays de Liège avait été 
le théâtre et qui ne ressemblait nullement à la révolution avortée du Brabant. 
Pendant tout un siècle, la principauté liégeoise avait vécu dans une sorte 
d’engourdissement politique, causé par la mise en pratique du fameux règlement 
de 1084 *. Maximilien-Henri de Bavière avait profité de l'abattement général 
pour comprimer et annuler même l'élément démocratique, autrefois prépondé- 
rant dans les institutions. Mais, quoique les princes-évêques eussent grande- 
ment fortifié leur autorité, le peuple qu'ils gouvernaient était resté l’un des plus 
libres de l’Europe et l'un de ceux qui s'étaient le moins abâtardis. La constitution 
de Liège égalait, sous le rapport des garanties politiques et civiles, peut-être 
même surpassait-elle les chartes des Pays-Bas autrichiens 5 . Ces garanties 
toutefois paraissaient insuffisantes à ceux qui conservaient la mémoire des 
libertés perdues. Sous l’impulsion des idées qui prédominaient en France, â une 
époque où la France exerçait sur l'Europe une véritable dictature intellectuelle, 
le parti le plus éclairé ou le plus aventureux devait essayer têt ou tard de 
ramener le gouvernement de la principauté dans les voies de la démocratie. 

Les esprits étaient déjà favorables â l’opposition lorsque César-Cohstantin- 
François de Hoensbroech, chanoine de Saint-Lambert, avait été élu évêque de 
Liège, le 21 juillet 1784 *. C'était un prince austère dans ses moeurs, plein de 

* Ce personnage. qui Joua un rdle ai Important dan* la* dernière* année* du règne de Louis XVI, éta't né & Liège, le 
W avril ITtî. Voir l’ouvrage que noua lui avon* consacré *ou* le titre de ; L* rente de A/ertgArçeultau; tourtnlrs 
diplumatiqufi <lw xviii* nttle. 

■ Voir ci -dessus, t. Il, p. 339. 

* Ob trouve, A la Un de VU Itlulre du pngi de l iège, par V. Henau*, un tableau complet de la constitution liégeoise en KM. 

* A cette époque, la population de la principauté s'élevait de cinq a sia cent taille Ame*. Le paye contenait vingt-huit ville* 
murée*, plu* de Misante baronnies, plosieur* comte* «t dit sept cent cinquante bourg* ou village*. 
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bonnes intention», mai» dépourvu de capacité et d'énergie. Croyant satisfaire au 
vœu public qui réclamait des réformes, il ramena à l'observance de leurs régies 
quelques couvents de religieuses; il établit aussi sa maison sur un pied des plus 
modestes; entin il fit distribuer aux hospices les sommes qui lui revenaient du 
produit des jeux de Spa, au lieu de les répartir, selon l'ancienne coutume, entre 
les gens de sa cour '. 

L’exploitation de ces jeux allait donner lieu à un incident fort grave. Deux 
salles seulement en avaient le monopole, lorsque, au printemps de l'année 1785, 
un spéculateur, appelé Noël Levez, résolut d'en ériger une troisième, plus vaste 
et plus belle que les premières, auxquelles il se proposait de faire 'concurrence. Le 
prince, par sentence du conseil privé, ordonna l'abandon de cette entreprise. Levoz 
se pourvut devant les tribunaux de l'Empire et loua son établissement à un autre 
spéculateur, qui y donna à danser et à jouer. Aussitôt l'autorité en exigea la 
fermeture. Cet acte fut considéré comme un abus de pouvoir par les pro- 
priétaires : le tribunal des Vingt-Deux * en fut saisi et. par un jugement en 
date du 5 décembre, considérant qu'une atteinte avait été portée au droit de 
propriété et un mandat illégal mis è exécution, il condamna à une grosse 
amende l'officier qui n'avait fait dans cette affaire qu'obéir à des ordres supé- 
rieure. L'officier en appela devant les réviseurs des Vingt-Deux. De son côté, 
l'évèque convoqua les états * (19 mars 1787), se plaignit d'une décision qu'il qua- 
lifiait de subversive et soutint qu'il avait, en matière de police, un droit illimité. 
La déclaration de letat tiers lui fut favorable et letat primaire émit également 
l'avis que, selon la paix de I'exlie. « l'évèque était législateur en matière de 
police; - mais l’état noble soutint, au contraire, que “ le prince et le chapitre 
ne pouvaient exercer aucune autorité législative, et que cette autorité n'appar- 
tenait qu'au sens du pays *. - La chambre impériale de Wetzlar avait été 
prise pour arbitre dans ce conflit. Sans attendre quelle eût prononcé, l'évèque 
envoya ù Spa une force armée plus considérable que les années précédentes, 
afin d’assurer l'exécution de ses mandements. Les esprits s'aigrirent, et ce qui 



• Diwoun historique »ur U révolution «1* Lié** en 1789. par M. «le Oertarhe, d«n* Ira Bulletin» d * VAeaMmie royale de 
Belgique, L Xltl, I** partie. 

• liant tou tableau «le In constitution liégtoia* en 1788, 11. llenaux décrit en ce* ternies la juridiction de* Vingt Deux : - Cette 
grande et tutelnlre institution tirait «on nom de* vingt-deux membre* dont elle était composé#. 11* étaient renouvelé* tou* le* 
an*. le Hitécembre, pur le* troi* état* ; l'etat primaire et l'état noble en éli«aient chacun quatre, et l'état tiere quatorze, pour 
être éligible, il fallait avoir l'Age de vingt cinq an», être propriétaire ou exercer an* profession liberal*. A toute heure de jour 
et de nui', on pouvait j aller réclamer aida et protection contre toua le» officier» du pouvoir exécutif, depuis le chancelier du 
prince jusqu'au gardé champêtre, qui «‘étaient rendu» coupable* de prévarication, de déni île justice, de concussion, d'at'entata 
à la propriété et à la liberté individuelle, ou de toute autre infraction aux loi*. L'accu*# était tenu de comparaître »ur I* champ 
devant eux. Il* devaient a'occuper immédiatement de *ou affaire. Il* ne pouvaient quitter leur «iége qu'apré* avoir rendu sen- 
tence : de* séance* duraient ainsi plusieurs jours sans interruption. — Ce censeur rigide des ministres du pnoce était lui-même 
justiciable d'un autre IribuuaL - Le tribunal des A'ial* r/riteur» dei Vingt- Deux «tait composé de quatorze personne* : quatre 
étaient nommée» par l'état primaire, quatre par l'etat noble et *«x par l'eut liera. Comme garantie de leur indépendance et à la 
différence de* Vingt-Deux, ce* Juge* étaient nomme* k vie. L'appel aux réviseur* avait pour effet d'arrêter immédiatement l'exe- 
culion du décret de* Vingt-Deux. Il* devaient juger sur te* même* pièces qui avaient été produites «lavant le» Vingt-Deux. La 
révision devait être achevée dans les six semaines. Il n'y nvait ni appel ni recours contre le* sentence» de* état* ré <1 leurs. - 

* Ce* eut* comprenaient les troi* ordre*, comme dar>* le* l’niiUm autrichiens 1* le chapitre de l'église cathédral* d* 
Liège, t* Je» député* de la noble»** . 3* le* bourgmestre* de vingt-trois ville*. Le conseil privé, composé mi-parti* de chanoine* 
*t de laïque*, promulguait les r net» de* fleti, en d'autre* terme*, le» loi* votée* par eux et sanctionnées p*r I* prince. 

* Dnn» l’ancien droit public «le Liège, on entendait par le «ris» rht payi l'occonl «le* trois ordre* qui composaient le* états. 
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Détail dans l'origine qu’un procès presque insignifiant devint une importante 
question de prérogative. Deux partis se formèrent : les aristocrates voulaient 
remettre au prince seul tous les pouvoirs politiques, tandis que les patriotes 
soutenaient que son autorité était limitée par les droits de la nation A la tète 
de ces derniers se signalaient trois hommes dont l'énergie égalait le talent, Bas- 
senge, Chostretet Fabry. Les événements qui se passaient en France favori- 
sèrent leurs desseins. Un souille d’indépendance et de liberté circulait dans 
l’air. La nouvelle de la prise de la Bastille hâta l’heure de l’insurrection liégeoise. 
Le 10 août 1789, des rassemblements tumultueux se formèrent dans les rues. 
La cocarde nationale rouge et jaune fut portée ostensiblement, malgré la défense 
des bourgmestres en exercice, de Ghaye et de Villenfagne de Sorine. Le sur- 
lendemain, les habitants des faubourgs et des villages voisins se joignirent aux 
ouvriers de la cité pour appuyer les patriotes. On retira les clefs magistrales des 
mains des bourgmestres, qui furent remplaces par Chestret et Fabry. Levèque 
s'était retiré au château de Seraing : une députation lui fut envoyée et l’obligea 
â venir par sa présence sanctionner la révolution. A la tin du jour, il entra dans 
Liège au milieu d'une foule immense et fut conduit à l’hûtel de ville : ou l’intro- 
duisit dans la salle du conseil ; deux cents personnes environ s’y tenaient debout, 
l’épée à la main. Comme il hésitait â signer le résultat de la résolution prise le 
matin, nno voix menaçante, s’élevant du dehors, proféra distinctement ces 
mots : - La nation fait demander s’il a signé. « lit, comme les assistants gar- 
daient le silence : - Qu’il se dépêche , » ajouta la voix, “ sinon l’on va 
monter * ! - Comprenant que toute résistance était inutile, le prélat ratifia 
l’élection des deux bourgmestres, ainsi que l’annulation du règlement de 
Maximilien de Bavière. Mais peu après, dans la nuit du 26 au 27, accompagné 
seulement du comte de Méan de Beaurieux, son neveu et son suffragant, il quitta 
furtivement le château de Seraing, oü il était revenu, et s'en alla chercher un 
refuge dans l’abbaye de Saint-Maximin, près de Trêves. On reçut bientôt la 
nouvelle que la chambre impériale de Wetzlar avait de son propre mouvement 
pris connaissance des événements, et qu'y voyant une infraction à la paix 
publique, elle avait, par un décret du 27 août, donné aux princes composant le 
cercle du Bas-Rhin et de Westphalie (le prince-évèque de Munster, le duc de 
Juliers et le duc de Clèves), l’ordre de protéger, à l'aide de la force armée et 
aux frais des rebelles, le prince-évèque de Liège, ainsi que ses conseillers, les 
gens de son service et les sujets qui lui étaient restés fidèles ; de rétablir l'an- 
cienne forme de gouvernement ; de réintégrer les magistrats qui avaient été 
dépossédés de leurs charges et de les y maintenir jusqu’aux nouvelles élections, 
enfin de poursuivre les moteurs de la sédition. 

La révolution liégeoise n’avait été, à vrai dire, qu’une restauration des statuts 
abrogés par Maximilien-Henri de Bavière. L’élément démocratique revivait. 
Dans toutes les villes de la principauté, le peuple, suivant l’exemple du chef- 



■ il nlatre de ta rlrotulhn i Ittgeoùe At 1TM>. par A. Borgoet. pattiui C'**t U source principal* pour est épisode, 
* Cm détoUf, cités dans l'écrit d* M. d« Gsrlach*. ont «U conserve* par un témoin de c«tt* scène. 
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Heu, avait déposé les magistrats nommés par le prince pour les remplacer par 
des hommes qui tenaient leur mandat de leurs concitoyens, conformément aux 
anciens statuts. Les états, réunis le 31 août, décrétèrent, au surplus, que l’an- 
cienne constitution serait rétablie selon l'esprit des vieilles paix, et notamment 
de la paix de Fexhe 

Quoique la révolution eût d’abord pour but le rétablissement des vieilles 
chartes locales, elle ne tarda point à manifester des tendances opposées à 
celles qui prédominaient dans les Pays-Bas autrichiens. Là, les masses ne 
s'étaient soulevées que pour consolider l’influence du clergé et des privilégiés 
de toute espèce. Ici, au contraire, le peuple se déclarait contre les privilégiés et 
contre la domination ecclésiastique 1 ; l’influence des idées françaises était sou- 
veraine et se manifestait quelquefois par des imitations qui nous font sourire 
aujourd'hui. C’est ainsi que l’ancien marquisat de Franehimont, composé de dix 
communes, voulut avoir “ une libre assemblée nationale; » et que l'on vit, dans 
une vaste prairie du village de Polleur, quelques députés improvisés publier, à 
l’instar do la Constituante, une “ déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen. « 

D'autres scènes vinrent attrister la principauté. Georges-Louis de Berghes, 
mort en 1743, avait institué pour ses héritiers les pauvres de sa ville épiscopale. 
Les richesses qu’il laissa furent partagées entre les diverses paroisses de Liège 
qui devaient en cousacrcr les revenus au* soulagement de la classe nécessi- 
teuse. Mais, le 7 octobre, quatre à cinq cents hommes des quartiers Saint-Martin, 
de la Fontaine et du faubourg Saint-Gilles se rendirent à l’hôtel de ville et exi- 
gèrent le partage de la succession de Georges-Louis. - La veille déjà, pour 
conserver sa popularité ou par faiblesse, le magistrat avait permis le rachat et 
la répartition des capitaux qui étaient réservés à la paroisse de Saint-Nicolas : 
il crut pouvoir accorder les mêmes faveurs aux autres paroisses. Mais les récla- 
mants se proposaient aussi de tirer vengeance de l’insulte qu’ils prétendaient 
avoir été faite, par quelques gardes patriotiques, à la milice bourgeoise du quar- 
tier Saint-Martin. Bientôt une lutte s’engagea entre ces deux corps; trois 
hommes de la garde furent blessés et un autre tué. Une nouvelle émeute ayant 
éclaté le surlendemain, le bourgmestre Chestret crut que sa présence suffirait 
pour l’apaiser. Il venait de se nommer, lorsqu’un misérable, caché dans l’ombre, 
tira sur lui ; l'arme ne partit point. A l’instant même, le magistrat saisit le fusil 
du capitaine de la milice et, ajustant l’assassin, le renversa mort sur la place. 

Avec le prince-évèque de Munster et le duc de Juliers, le roi de Prusse s'était 
vu appelé, en qualité de duc de Clèves, à intervenir dans la révolution do Liège. 
Ses ministres continuèrent ici le rôle qu’ils avaient adopté dans les Pays-Bas 



« F#rd. Hentui, Hittoire de l.tfgt, |i. *7ti. 

* Le» prêtre* •• voyaient même expose* h d'indigne» traitement*. • Un (pecttrle hideux. - dit un contemporain, • fut la pro- 
menade que vinrent faire h la citadelle le* pavtani de Vottem, traînant «pria eus leur cure couvert de bque et d'ordure. Apre» 
avoir délibéré pour «avoir a'ila la précipiteraient dan* le grand puita, lia trouvèrent plua beau de le conduira A Llege #t de l'atta- 
cher par le cou au carcan du pont d'il*, k l aide d'un collier de fer tenu par un* chaîne à l'un de» montant* du garde fou ; la, 
pendant «n heure», la malheureux demeura expo»* aux mtulta* ignotutakeuaea da caa forcené*. Plu* tard, il fut tu* * coup* de 
fuiil par l'un de *c* paroiMicnt. • bovy, Pramtmméts eUuu ta prenne r dt Lttgt. 



Digitized by Google 



MAISON D'AUTRICHE-LOHKAINE. 93 

autrichiens : ils entretinrent les illusions (h-s insurgés et ils ne consentirent 
à exécuter le décret de la chambre impériale de Wetzlar qu'a près s'être engages 
a faire ratifier par le prince-évêque les changements constitutionnels votés pâl- 
ies états. Cetait vouloir prolonger les troubles : Hoensbrocch se refusait h 
accorder des concessions qui l'eussent humilié vis-à-vis des autres princes et 
de ses propres sujets ; il déchira même le projet de constitution nouvelle (pie les 
états avaient élaboré en prenant pour bases les principes de la paix de Fexhe. 
Cependant il avait été ordonné à Wetzlar de mettre les rebelles à la raison et 
de rétablir les choses telles quelles se trouvaient avant l'insurrection : voyant 
qu'il no réussissait pas à obtenir la révocation de ces décrets, le cabinet de 
Iterlin prit le parti de rappeler ses troupes, qui évacuèrent Liège le lo avril 1790. 
Trois jours après, la chambre impériale chargea quatre autres cercles d'exécuter 
sans délai ses décisions. Les Liégeois furcut alors poussés à bout par l'opiniâ- 
treté de l'évêque, qui refusait toute concession : on détruisit ses armoiries; on 
décréta la saisie de scs revenus, car il fallait subvenir aux frais occasionnés par 
le séjour des troupes exécutrices ; on organisa à la lutte une force militaire en 
état de s'opposer à l'invasion ; enfin, pour suppléer à l'absence du prince, on 
résolut de nommer un mambour qui devait être chargé du pouvoir exécutif, con- 
jointement avec un conseil composé de membres des trois ordres. La dignité de 
mambour ou régent fut conférée par les états, le 13 septembre, au prince 
Ferdinand de Rohan, archevêque de Cambrai et chanoine do Liège, qui, animé 
lui-même de vues ambitieuses, ne cherchait qu'à mettre l’évêque Hoensbrocch 
dans l'obligation d'abdiquer, ou tout au moins de le déclarer son coadjuteur. 

Sur ces entrefaites, un autre corps d'armée s'était réuni pour mettre à 
exécution les décrets de Wetzlar, mais il rencontra une énergique résistance. 
Après plusieurs mois passés en escarmouches et en négociations, les six 
cours électorales arrêtèrent à Francfort une convention qui fut communiquée 
aux insurgés et qu’on appela les quinze articles île pénitence ; l'ultimatum 
de la diète exigeait une soumission sans réserve aucune et promettait une 
amnistie; il ne devait être procédé à l'examen des griefs (pie lorsque le 
prince-évêque serait rentré dans sa capitale et que tout aurait été remis sur le 
pied existant avant le 18 août 1789. Les Liégeois ne voulurent point accepter 
des conditions aussi humiliantes; ils notaient point des rebelles, disaient les 
états, puisqu'ils reconnaissaient l'autorité légitime du prince telle qu'elle 
résultait de la paix de Fexhe et des autres paix du pays Tout eu continuant à 
résister aux troupes exécutrices campées sur les confins du territoire, ils recher- 
chèrent l'appui de l'Assemblée constituante de France; ils n'obtinrent d'elle 
qu’une vaine satisfaction : le président fit l'éloge de leur bravoure, mais tout se 
borna à cet encouragement stérile. Enfin, le 20 décembre, la chambre impériale 
décida que le gouvernement des Pays-Bas autrichiens serait requis de s'adjoindre 
aux cercles chargés de l’exécution des premiers décrets. Léopold II avait un 
intérêt direct à la pacification de la principauté liégeoise, dont l'exemple pouvait 
hêtre pas sans influence sur les Belges, que la force seule avait ramenés sous le 
joug de l’Autriche. 

TOUR m. I£ 
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Le gouvernement des Pays-Bas accepta la mission qu'on lui confiait et exigea 
des insurgés une soumission complète. Les états se résignèrent, non sans 
quelque hésitation. Le 10 janvier 1791, le mambour renonça à sa dignité et 
quitta le pays. Le 12 au matin, les patriotes les plus compromis, ayant à leur 
tète les bourgmestres Fabry et Chestret, sortirent de la ville, en ordre mili- 
taire et tambour battant, pour se diriger vers la France : à midi, les troupes 
autrichiennes occupaient Liège. Un mois après, César Iloensbroech y rentra 
lui-mème ; mais, irrité de l'impopularité dont il se sentait l'objet, il ne marqua 
son retour que par des actes de violence : tous ceux qui avaient pris une part 
quelconque a la révolution furent poursuivis avec la dernière rigueur. Une con- 
duite aussi imprudente rendit implacables les ressentiments des ennemis déjà 
si nombreux de la domination ecclésiastique. 
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LIVRE IX. 

TEMPS MODERNES. 



CHAPITRE PREMIER. 

RUMINATION FRANÇAISE. 




es instructions du cabinet impérial avaient im- 
posé au gouvernement de Bruxelles une con- 
duite ambiguë, propre seulement à irriter tour 
à tour les deux opinions qui continuaient à se 
partager la Belgique : le prince de Kaunitz avait 
chargé le ministre plénipotentiaire “ de tenir 
les états en échec par les démocrates et, pour 
peu qu'on vit jour à s’arranger avec les états, 
d'arrêter l'influence que les démocrates pou- 
vaient avoir gagnée dans les affaires publi- 
ques. » Les résultats de ce système de bascule 
furent désastreux. Quoique toutes ses sympa- 
thies fussent acquises au parti progressiste, le 
comte de Mercy-Argenteau dut le mécontenter 
en ne lui faisantquedos concessions incomplètes 
qui eurent, en outre, le désavantage de provoquer l'animosité des conserva- 
teurs. Le comte de Metternich-Winnebourp, homme sage et modéré, plutôt 



Digitized by Google 



90 



HISTOIRE DE BELGIQUE. 



aristocrate que progressiste, essaya de maintenir les partis dans une espèce 
d'équilibre; mais ses vues impartiales furent paralysées par l'archiduchesse 
Marie-Christine, qui ne pouvait dissimuler la haine quelle avait vouée aux 
anciens stalistes brabançons. I.es choses furent poussties si loin dans le Bra- 
bant que, dès le mois de décembre 1791, les états refusèrent les subsides. Si, 
dans les autres provinces , l'opposition était moins vive, leur attachement au 
régime impérial se refroidissait aussi chaque jour ; on apercevait partout des 
symptômes de mécontentement. Mais le gouvernement ne ressentait aucune 
crainte : l'union qui avait déterminé la levée de boucliers île 1789 lui semblait 
désormais impossible, parce que, entre les deux partis, le ressentiment avait 
creusé un abîme. D'un autre côté, les puissances qui avaient protégé naguère 
Vandernoot et ses amis, les repoussaient maintenant; effrayées de la situation 
de la France, elles ne voulaient pas accroître leurs embarras. Aussi était-ce 
vers Paris que les conservateurs, aussi bien que les démocrates belges, tour- 
naient leurs regards ; ils comptaient mettre & profit la rupture avec l'Autriche, 
qui paraissait imminente depuis que l'Empereur avait pris avec ses alliés la 
défense de Louis XY r I et de la reine Marie-Antoinette contre la nation. 

La convention de Pilnitz, signée le 27 août 1791, avait augmenté l'irritation 
du parti républicain contre les monarques étrangers, qui demandaient non-seu- 
lement que les princes de l'Empire possessionnés en Alsace fussent réintégrés 
dans leurs droits féodaux, mais qui exigeaient, en outre, le rétablissement du 
pouvoir absolu en France et la dissolution de l'Assemblée nationale. Un mois 
après la publication de ce manifeste (1 er octobre), s'était ouverte l ' Assemblée 
législative, où les girondins allaient supplanter les constitutionnels et accélérer 
encore le mouvement révolutionnaire. 

Les Belges appelaient leurs voisins du midi et ne redoutaient point leur 
intervention, s'imaginant naïvement que ceux-ci respecteraient la constitution 
de 1791, qui leur défendait de faire des conquêtes et de tourner leurs armes 
contre la liberté des autres peuples ! Les deux partis avaient des comités sur 
le territoire français : les stalistes, chassés de la Hollande, à Douai ; les 
démocrates, à Lille. Léopold, que Ton surnommait 1 ’ Agamemnon cunctator, 
eût sans doute cherché prudemment à retarder la lutte; mais la mort le 
surprit le l" r mars 1792. A peine avait-il fermé les yeux qu'une faction ardente 
imposait au faible Louis XVI le ministère girondin, dont l'entreprenant Dumou- 
ricz était le chef. Les nouveaux conseillers du roi l'obligèrent à déclarer la 
guerre à l'Autriche, et cette résolution, communiquée à f Assemblée législative, 
fut accueillie avec enthousiasme (20 avril 1792). 

Peu de temps auparavant, le gouvernement français, dominé par ses sym- 
pathies démocratiques, avait obligé les conservateurs belges, réfugiés à Douai, 
de se disperser ; il s'empressa d’accorder son appui officiel aux vonckistcs, parce 
qu'il les croyait en état d'opérer une diversion avantageuse en provoquant un 
soulèvement dans les Pays-Bas. Quelques-uns des chefs auxquels obéissaient 
les émigrés se réunirent, en effet, firent des enrôlements, publièrent un mani- 
feste dans lequel, proclamant la déchéance de François II et de l'évêque Hoens- 
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brocoli, ils déclaraient que les anciens Pays-Bas autrichiens et le pays de Liège 
ne fermeraient plus à l'avenir qu'un seul État, une démocratie pacifique sous 
la dénomination de république belge. Mais ce rêve d'indépendance ne devait 
point tarder a s’évanouir. 

Le plan do campagne proposé par Dumouriez et adopté par le conseil des 
ministres avait pour base cette vue dominante : - La France, étant bien sflre- 
•> ment isolée et abandonnée b ses propres forces, ne doit s’acharner politique- 

- ment qu'à un seul ennemi, à l'Autriche, pour lui ravir les Pays-Bas, rem- 

- plis de mécontents et à la portée de la France : conquête qui, ajoutant à ses 

- forces morales et matérielles, formera ainsi le premier nœud de l'alliance des 

- peuples contre les rois '. - 

Les hostilités suivirent immédiatement la déclaration de guerre. Dès le mois 
d'avril, deux divisions ennemies, commandées par les généraux Théobald Dillon 
et Biron, sortirent, l’une de Lille, l'autre de Valenciennes, pour s'avancer contre 
Tournai et Mons. En ce moment, le duc de Saxc-Tcschen disposait à peine de 
trente mille hommes que commandaient les généraux Clerfayt et Beaulieu, 
tons deux d'origine belge. Les Français voulaient tomber à l'improviste sur 
nos provinces ; mais une terreur panique s'empara de leurs soldats à l'aspect des 
avant-postes allemands, et les deux colonnes se dispersèrent sans avoir com- 
battu. Une seconde tentative dirigée parle maréchal Luckncr n'eut pas plus 
de succès; après s’étre emparé d'Ypres, deCourtrai et de Menin, il dut évacuer 
ces places, et sa retraite ressembla fort à une déroute. Déjà la Prusse joignait 
ses forces à celles de l’Autriche et des princes allemands. Cent trente mille 
hommes s'apprêtèrent bientôt à pénétrer en France par la Lorraine. Le duc de 
Brunswick les commandait. Le manifeste dans lequel il menaçait Paris d'une 
subversion totale, servit de prétexte à l'insurrection du 10 aoftt qui brisa le 
trône de Louis XVI ’. Quinze jours après, les Prussiens s'emparèrent de 
Longwy et ensuite de Verdun. Cependant Dumouriez, qui conduisait l’armée 
de la Moselle, se porta par une marche hardie vers l'Argonne, défendit le pas- 
sage des défilés, puis, se concentrant dans le camp de Sainte-Menehould, opéra 
sa jonction avec les généraux Kcllermann et Beurnonville (17 septembre) : 
soixante et dix mille Français se trouvèrent alors en ligne pour lutter contre 
les coalisés. L'armée prussienne avait suivi tous les mouvements des forces 
ennemies. Lo 20, elle attaqua Kellermann à Valtny, espérant lui couper la 
retraite sur Chàlons ; mais elle fut vaincue, et cette défaite l'avait complètement 
démoralisée. Vers la fin du mois d'octobre, le duc de Brunswick * lui-même 

• Mémoires Inès 4n papiers d'an homme d'titnt, I. 

* Ce manifeste «lait l'œuvre de IVungration française. Le due de Brunswick ne l'avait signé qu'aprés une vire résistance, et 
seulement pour obéir au roi de Prusse et a l'Empereur. . Pendent tout# sa rie. Il «prouva le regret de voir son nom etlaclie à ce 
manifeste ■ déplorai-'#, * cosuns il l'appelait avec raison, tant les conséquences en ont «té funestes. • lliihtire de la Cenrraftoa 
nalumale, par M. d# Marante, liv.*l|l. 

a Des correspondances mystérieuses s’étaiont engage#» rntr* Dumouriez elle due de Brunswick- Celui-ci traînait les opérations 
en longueur, parc* que l'Angleterre, k laquelle U était dévoué, n'entendait pal que le* dettinéus du royaume de France fussent 
réglées sans qu’elle jr participât. Le due était, d'ailleurs, soutenu dans l'armée méiué par un parti qui regrettait l'alliance de la 
Prusse et de l’Autriche et qui voulait profiter de* troublée récente survenus en Pologne pour parltcip#r k un nouveau partage 
de ce malheureux pays. De leur Côté, les Français étaient Impatients de se débarrasser des Prutsiens et de rendre ainsi plus 
facile la conquête des Pays-Bas ; c'était surtout l'idee dominante d» Dumouriez. 
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repassa le Rhin à Coblentz, contre l’avis du roi de Prusse qui voulait hasarder 
une nouvelle bataille et s'emparer de Châlons. Cette première campagne avait 




nimraTT (1733 17*3). 

été marquée pour les armées françaises par d’autres succès : en Allemagne, 
Custine s'était emparé de Spire, de Trêves et de Mayence; en Flandre, le duc 
de Saxe-Teschen avait été contraint de lever le siège de Lille ; aux Alpes, 
Montesquieu avait occupé la Savoie, et le général Anselme, le comté de Nice. 
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Encouragés par ces victoires, les moteurs de la grande révolution ne gardèrent 
plus aucune mesure. Le 20 septembre 1702, la Convention nationale s'était con- 
stituée ; le 21, elle ouvrit ses délibérations, en créant un nouvel ordre de choses : 
la royauté fut abolie et la république proclamée. 

Le projet de conquérir les Pays-Las ayant été approuvé par le conseil 
exécutif, Dumouriez, it la tète de l 'armée de la Belgique, forte de qua- 
rante mille hommes, marcha de Valenciennes sur Mons; le général Valence, 
avec l 'armée des Ardennes, forte de trente mille hommes, se dirigea de Givet 
surNamur, et le général Labourdonnaye, avec X armée du Nord, forte de dix- 
huit mille hommeV s'avança de Lille sur Tournai. Pour repousser cette redou- 
table invasion, le duc de Saxe-Teschen n’avait sous ses ordres que quarante 
mille soldats. Le plan de Dumouriez était de contraindre les Autrichiens, par 
des manœuvres et sans bataille, à évacuer le territoire belge ; mais il ne réussit 
point à empêcher la jonction du duc avec le corps de Clerfayt. Une bataille 
devint dès lors inévitable. Elle fut livrée le 0 novembre à Jemmapes, près de 
Mons, et, quoique les Français fussent plus de deux contre un (quarante mille 
contre seize mille), ils ne triomphèrent qu'après de grands efforts et des pertes 
considérables ’. Mais la victoire qu'ils remportèrent fut décisive : elle leur ouvrit 
la Belgique. 

Dumouriez entra le 7 à Mons, le 14 à Bruxelles et le 28 à Liège ; le général 
Valence prit Namur, Labourdonnaye s’empara d'Anvers; enfin, au milieu de 
décembre, toutes les provinces, à l'exception du Luxembourg, étaient au pouvoir 
des républicains *. Déjà le généralissime, avec l’assentiment préalable de la Con- 
vention, avait adressé aux Belges une proclamation dans laquelle il déclarait 
rompus les liens qui les unissaient à l’Autriche ; il leur annonçait ensuite que 
les Français entraient chez eux comme frères et comme amis, qu’ils leur 
apportaient une entière liberté, n'entendant s'immiscer en rien dans leurs 
affaires et les laissant, par conséquent, maîtres de se donner telle constitu- 
tion et telle forme de gouvernement qu’ils jugeraient le plus convenable. Un 
autre décret, émané du conseil exécutif, prescrivit l’ouverturo de l’Escaut. 

L’ordre avait été donné à Dumouriez de continuer scs opérations et de 
poursuivre ses conquêtes jusqu’au Rhin s . Il n’eût pas demandé mieux sans 
doute que d’obéir, si le défaut de subsistances n’avait forcé ses troupes à s’ar- 
rêter sur les bords de la Meuse. Rien ne pourrait donner une idée de - l’affreux 
délabrement » dans lequel se trouvait l’armée victorieuse de Jemmapes. Le 



» Histoire des Belges à ta fin du svui* •lecle, par AJ. Borgnet, ctaâ|i. mi . — Histoire de la Contention, Ut. v. 
t Un officier de Fermée d'invasion, qui devint per le tu. le général de division et premier inspecteur général du génie, mai» 
qui n’éUil alors que «ample capitaine, Mereecot. précisait «a ces terme* l«e résulta!» de cette expédition ; • La victoire 
complète remportée A Jemmapes per l’armée aux ordre» du général Duraouriei ai ait décidé du sort de la campagne : depuis que 
l'empereur Joeeph II e fait raser toute» lea place» fort*» de le Belgique, ce paye riche, ouvert de toute» perte, n’offre plue aucun 
point d'appui eolide à une armée battue et Inferieure en nombre. Lee Autrichien» »‘éialent retirés assez précipitamment dani 
le* environ» d'Aiila-Chapelle. L'armée française du Nord l'était mise à leur poursuite ; elle s'était partagée en deux corps : le 
premier, commandé par le général Dumouriez en personne, lee avait suivi» par Bruxelles et Liégs, le second, conduit par le 
général labourdonnaye, avait marche par la gauche et »e portail eur la place importante d’Anvers, dans le deseein d'en faire 
le eiége. La ville se rendit immédiatement, la citadelle réelita troll Jours... • 

* Trois semaines après la bataille ds Jémcuapes, Brissot, l'homme d’Etat du parti girondin, écrivait de Paria A Dumouriez 
• ... Une opinion se répand ici : U république française ne doit avoir pour bornes que le Rhin. « 
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ministre Pacbe, porté au pouvoir par les jacobins, avait bouleversé le régime 
administratif. 11 en était résulté un désordre inouï dans tous les services mili- 
taires. Les soldats étaient sans souliers, la plupart avaient leurs pieds entortillés 
dans du foin : le reste de l'habillement consistait en haillons. L'équipage d’artil- 
lerie était presque détruit : six mille chevaux, manquant de fourrages, avaient 
péri à Tongres et à Liège, dans la première quinzaine de décembre. A peine pos- 
sédait-on dix mille fusils en état de servir; la cavalerie n’avait ni bottes, ni 
selles, ni manteaux, ni carabines, ni pistolets, ni sabres. Les caisses étaient 
vides, si bieu que l'état-major se cotisait souvent pour fournir la solde du jour. 
L’armée avait pris ses quartiers d’hiver depuis Aix-la-Chapelle jusqu’à Liège. 
Comme les officiers abandonnaient leurs bataillons pour chercher des distrac- 
tions dans les villes, les soldats restaient maîtres de la contrée : ils allaient par 
bandes piller les campagnes, et les paysans se vengeaient en massacrant ceux 
qu’ils trouvaient écartés. Sur les plaintes réitérées du généralissime, la Conven- 
tion choisit dans son sein quatre commissaires et les envoya s’assurer du véri- 
table étatdes choses. Ces quatre commissaires furent Danton, Lacroix, Camus et 
Gossuin. Les deux premiers, que leurs concussions avaient gravement com- 
promis, s'efforcaient de les dissimuler par l’exagération de leurs paroles et de 
leurs actes : on les vit encourager les idées démagogiques qui prédominaient 
surtout à Liège. La populace d'outre-Meuse s'était emparée, non pas du gou- 
vernement, mais de la force : des misérables menaient les soldats chez leurs 
ennemis particuliers et, traitant ceux-ci d 'aristocrates, les vouaient au pillage 
et au meurtre. Lorsque Dumouriez voulut arrêter ces désordres, les Liégeois 
rejetèrent leurs excès sur les Français, et les Français sur les Liégeois. Cepen- 
dant l’armée eut honte de cette conduite : elle demanda, dans un moment de 
sublime exaltation, qu'on mit la peine de mort à l’ordre du jour. Tout en ayant 
l’air d’approuver cette sévérité, les députés de la Convention s’y opposèrent ; 
mais en vain cherchèrent-ils à convertir le généralissime à la violence de leurs 
principes révolutionnaires ; il resta inébranlable. Il lui répugnait, disait-il, de 
jouer le rôle de Mahomet et de prêcher la liberté avec le sabre ; il no voulait pas 
imposer de force au peuple conquis le régime démocratique. Les Belges avaient 
reçu de sa bouche la déclaration que la plus grande latitude leur serait laissée 
dans le choix de leur gouvernement, et il était résolu à tenir sa parole '. Cet 
esprit de modération indisposa le parti montagnard contre le vainqueur de 
Jemmapes ; on répandit le bruit qu'il s’était mis en tète de devenir duc de Bra- 
bant, tandis que le duc de Chartres, général dans son armée, s’apprêtait à 
monter sur le trône des Bourbons’. Les commissaires s'entendirent pour passer 
le niveau républicain sur la Belgique et élever, suivant l’expression de Danton, 
le général Dumouriez à la hauteur des événements *. Ils retournèrent à Paris, 
méditant les mesures les plus subversives. 

• À/émo Irei <3 h général Damvaiir», pauim. On trouva dan* cal ouvrage le* retise gneiuent» la* plu* uiterewanU et Ire |>lua 
veridique* concernant U première occupation de la Belgique par le* Fronçai». 

• Ce fui, comme on mit, la révolution de 1*10 qui porta *or le trùne de France ce prince dont la jeunesse fwt ti courageute 
ri ti digne d'eloge. 

• Lor* d* l'arrive* de Danton *t de Lacroix à Licge. il* commencèrent par t'etonaer de n'avoir pe» encor# reneoutr* deux 
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Quand l'année française eut pris possession du pays, les habitants des prin- 
cipales villes, confiants dans les promesses qui leur avaient été faites, s’étaient 
luîtes de nommer leurs représentants provisoires. Le premier acte de ceux-ci 
fut de rompre tout lien avec la maison d'Autriche. Les députés de Bruxelles, du 
Hainautet du Tournaisis furent chargés de faire connaître cette résolution à la 
Convention, et de lui demander que la république s'engageât h ne traiter avec 
les puissances do l'Europe qu'à la condition que celles-ci reconnaîtraient 1 indé- 
pendance des Belges et des Liégeois. Le president (Barère) répondit, le 4 décem- 
bre, à ces députés » qu'ils n'en devaient point douter; que c'étaient les Français 

- qui les premiers avaient proclamé le dogme universel de la souveraineté des 

- peuples. » Cependant il ne pouvait, ajouta-t-il, leur dissimuler que les 
Belges ne fussent encore asservis à îles préjugés qui pouvaient être dan- 
gereux pour la liberté. En ellet. la majorité de la Convention, pour réaliser 
ses projets, devait considérer les Belges comme étant indignes d'aspirer au rang 
des peuples libres, et elle ne tarda point à les traiter en conséquence. 

Le député Cambou (de Montpellier) traça, dans la séance du 15 décembre, le 
programme de la conquête. - Citoyens, il faut nous déclarer, » s'écria-t-il, - pou- 

- voir révolutionnaire dans les pays oii nous entrons... Il faut que partout où 
* nos généraux entreront, ils proclament la souveraineté du peuple, l'abolition 
“ de la féodalité, de la dlme, de tous les abus; que toutes les anciennes autorités 
« soient dissoutes; que de nouvelles administrations locales soient provisoire- 
» ment formées, sous la direction de nos généraux, et que ces administrations 
•• gouvernent le pays et avisent au moyeu de former des conventions nationales 
“ qui décideront de son sort; que sur-le-champ les biens de nos ennemis, c'est- 

- à dire les biens des nobles, des prêtres, des communautés laïques ou reli- 
» gieuses, des églises, etc., soient séquestrés et mis' sous la sauvegarde de la 
•• nation française, pour qu'ils servent de gage aux frais de la guerre dont les 

- pays délivrés devront supporter une partie, puisque cette guerre a [jour but 

- de les affranchir. Il faut qu'après la campagne on entre en compte. Point de 
» demi-révolution. Tout peuple qui ne voudra point ce que nous proposons ici 

- sera notre ennemi et méritera d'être traité comme tel. Paix et fraternité à 

- tous les amis de la liberté, guerre aux lâches partisans du despotisme; 

- guerre aux châteaux, paix aux chaumières! » Cette philippique fut 
accueillie par un tonnerre d'applaudissements et, séance tenante, la Convention 
consacra, par un décret, les dispositions formulées par Cambon, d'après les 
suggestions de Danton et de Lacroix, pour révolutionner les provinces enva- 
hies, pour les spolier, les appauvrir et les contraindre à demander, comine une 
grâce, leur annexion â la république ’. 

cents tète» sur de» piqués! Voir Histoire des Belges il ta fin il a avili* sied*, t. Il, p, 411. — • Le parti jacobin voulait une 
guerre de conquête et la réunion des paye envahi*. I.m girondine s'associaient k ce» ambitieuse* pense»* , eux aussi désiraient 
porter partout U révolution k main arme»... D itnouriet était entré en beUiquc avec de* idée» tout à fait contraire». Il ne com- 
prenait la guerre que tulvi» d* la pals. Tout* négociation devenait difficile *1 la Franc» *e bétail d'incorporer le* territoire* 
do» qu'ils étaient occupe* par **• armée*. Il voyait aussi que la* habitant* amiral un sentiment de nationalité qui le» rendrait 
hostiles aux Français... s Histoire de la Conrrntlon, h» v, 

• Telle était la porte* réelle du decret. « Quand oa eura ruine ce payili, « disait Camion, * q i~nd on I aura mis au Même 
point de detre*M que la Franc*. Il faudra bien que le* belge» en viennent à la reunion. • Histoire de ta • eer ratio». U*, v 

TOMB tll. * 13 
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Après avoir cherche à rassurer les lirions par uue adresse emphatique la 
Convention leur renvoya Danton, Lacroix, Camus et Gossuin, auxquels on 
adjoignit bientôt Merlin (de Douai) et Treilhard : il s'agissait d'assurer l'exécu- 
tion du décret du 15. Les délégués de l'assemblée étaient suivis de trente com- 
missaires choisis dans les plus basses régions du jacobinisme. Ces ignobles 
proconsuls se partagèrent notre malheureuse patrie : en même temps qu'ils 
forçaient, à coups de sabre et «le fusil, les habitants à demander leur agrégation 
à la république, ils dépouillaient les églises, ruinaient les châteaux, pillaient les 
caisses, vendaient à l'enchère les meubles de tous ceux qui leur portaient 
ombrage et qu'ils désignaient, suivant la coutume du temps, sous le titre 
d aristocrates, envoyaient enfin, comme otages, à Lille et A Valenciennes, des 
pères de famille, des vieillards, des femmes et des enfants. Renfermé dans le 
palais de Liège, Dumouriez écrivait lettres sur lettres au pouvoir exécutif et 
lui demandait la révocation de Pacte législatif qui démoralisait scs soldats, 
mécontentait les provinces conquises et menaçait l'armée detre dévorée par 
une insurrection *. Ne recevant point de réponse satisfaisante, il adressa une 
proclamation aux Belges )>our les engager A tenir bien vite leurs assemblées 
primaires, et A former sur-le champ une assemblée constituante, parce que, 
dans un article du décret du 15, il était dit que le séquestre cesserait dès que 
la uatioii aurait une représentation. Les assemblées primaires, en réintégrant 
les Belges dans leur liberté, devaient avoir pour conséquence la levée des 
séquestres et priver du meme coup les commissaires du inauiemeut des deniers, 
et surtout de la spoliation des églises ; aussi ces derniers prirent-ils uue déter- 
mination énergique et décisive : ils retardèrent d'abord l'impression de la pro- 
clamation du général, puis ils s'opposèrent A ce qu elle reçût son exécution et 
empêchèrent ainsi l'élection des députés appelés A composer la convention 
: nationale de Belgique 5 . 



1 Cette adresse était oio»i conçue 



l.h PU'PI.K EKAM/A18 AL' REVELE UKLoE 



> ou» avoua conquis ta liberté et noua la lu > n tiendrons. Noua offrons de voua faire Jouir de re bien inettiuiable qui voua 
a toujours a) partmu et que »u* oppresseur* a "ont pu sou» ravir »»ua crime. 

- Noua a v.n» citanvè ma tirant. Montiez voua homme* Iibrea et noua vuua garant. ttu ut de leur vengeance, de leura projeta 
et de leur retour. 

• De» ce moment, la nation française proclame la souveraineté du peuple, la tuppre«*ioa de toutes lea autontea citilee et luth* 
tuirea q n voua ont gouverne» jusqu'il ce jour et do tou* le* liopAtt que von» supportes, tou* quelque forme qu’Ra existent 
iVioIiueu do la dline, de la féodalité, de* droit* seigneur taux tant féodaux qoe «eniuel*. fia»» ou casuel*. de* banalité*, de ta 
icriitude réelle ou teraoniielle. de* droit* exclusif* de chasse ou de pèche, de* corsée*. de la gabelle, de* péage*, de* octroi* 
et gène raie ment de lotit** espece» de contribution dont voua aie* ete eharire* par »«w oppreiaeura. Elle proclame autai l'aboli* 
Don. parmi voua, de toute corporation nobiliaire, ixcerdotale ou autre, de toute* lea prérogatives et de loua ie* privilège* cun- 
trxlre* b lV$aJ»té. 

• Voua été» de* Cf moment, frère» et auii*. tout citojeoa. tou* égnua en droits *t tou* appelé* également * gouverner, It servir 
•t * défendre la patrie. 

• a Paria, I* 1 y jour du moi* de décembre 17W. 

» L'an de In république. 



- ( Viytè; GaaaT, president. • 

* Deux corps aduunialraDf» seulement, le* administrateur* de Mon* et 1«* représentant» de Charleros, tirent acte d'adkéaion 
au d^ret du 1& décembre ; et une province, celle Je Liège, ne partage* point le tenliment de réprobation que le decret seules* 
dan» toute* le* autre* partie* de U Belgique, il Mme art ÿtlgrt a Je fin de avili* tirrtr, L II. p. Ild. 

» Ce fut en vain auaai que Uumoune* »e reol.i lui-méme a Pari* pour o'.ienir l'annulation du fatal décret que Cambon avait 
propose 
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Cependant les révolutionnaires extrêmes ne s'arrêtaient plus dans leur marolie 
insensée : ils allaient soulever l’Europe entière contre eux en immolant 
I.ouis XVI (21 janvier 1703). Le cabinet britannique, que la conquête des 
Pays-Bas disposait à une rupture, saisit avec empressement le prétexte que lui 
offrit la mort de l'infortuné monarque : elle rompit toutes relations avec la répu- 
blique française et alla jusqu'à expulser du royaume le ministre Chauvelin '. 
La Convention répondit il cet outrage par une déclaration de guerre quelle 
adressa au stathouder des Provinces-Unies en même temps qu'au roi d'An- 
gleterre (1" février 1703). Déployant toutes ses ressources, Pitt arma contre 
elle l'empire germanique tout entier, indépendamment des Etats où régnait la 
maison de Bourbon. De son côté, la Convention décréta une levée de trois cent 
mille hommes, et, pour terrifier ses ennemis de l'intérieur, elle institua le tri- 
bunal révolutionnaire, de sinistre et sanglante mémoire. 

Dumouriez reçut ordre de s’emparer de la Hollande. Il s'empressa d'obéir 
pour réaliser ses propres vues; car, à l'en croire, ce fut alors qu'il imagina 
de se former un parti hors de France ; il devait envahir au pas de course le 
territoire batave. abolir ensuite le décret du 15 décembre, former une seule 
république des Provinces- finies et de la Belgique, se donner le protectorat poli- 
tique de cette fédération, renvoyer les bataillons indisciplinés des volon- 
taires français, marcher sur Paris avec les anciens régiments appuyés par les 
troupes hollandaises et belges, dissoudre la Convention, fermer les sociétés 
populaires, rétablir la constitution de 1701 et donner un roi A la France. 
Après avoir rassemblé à la hôte à Anvers (Afférents corps formant un total 
de treize mille sept cents combattants, il franchit, le 17 février, la fron- 



• Jusqu'alors I* cabinet britannique avait essaye <1* retarder «vite rupture. Des négociations importantes et «tir euses avaient 
été constamment per. Jantes entre les ministres anglais et le conseil executif de la république française. Les \ttmairet Iti/i des 
pupiçrs d'an homme d'£tat (le prince de Hsrdenberg) sur tri rame i rrrréfes qui ont détermine ta politique de* rabmeli dam 
In gumrt de la rtrotnlioa, no is apprennent que, dans le courant de septembre IM. le conseil exécutif, alarmé des consé- 
q ienees que pourrait avn.r la coalition, fit proposer an ministère anglais de donner suite au projet rtfji mis en avant par Carra 
et d'autres écrivains de la faction Jamblar, projet tendant k proposer le titre de mi dei Fiaufiii nu duc d’York, (11* puîné du 
roi d'Angleterre, et d'operer par I» un changement dans la politique des puissances coalisées contre ta nation française. . Le 
cabinet de Londres, - disent les .V/moim cités. • ne crut pus devoir prêter t'oreille à uns ouverture si extraordinaire si si 
détournée; maisqunnd les revers de la coalition furent marqués en dernier lieu par la perte «te la bataille de Jemmapes et 
l'entree triomphante de l'nrmée française dans la Belgique. ce cabinet, alarme sur le sort de la Hollande, «rut trouver, dans 
l’ouverture qui lui,«vnit et * faite au sujet du due d'York, l'oecasxin de reproduire le projet qu'il avait tanjann ru rfYfnMtr ra fiel 
pique mis pnarc de ta maison de Hanovre. Or. ce fut lui qui dirigea dans ce sens les ouvertures que la l’riisse 01 k celte époque, 
au plutAt qu'elle Ht faire par les généraux prussiens ans généraux d* la nouvelle république... Ces offres pouvaient avoir au 
premier coup d’otil quelque chose de séduisant, puisqu'on en faisait la base d'une quadruple alliance entre la France, la Hol- 
lande. l'Angleterre et la Prusse. Mais ce plan n'eut aucun succès k Paris, où déj.'i les chefs de ta révolution étaient enivrés par 
les procrée oes armées françaises dans In Belgique, sur le Rhin, en Savoie et dans le comté de Nice ... On fit en conséquence 
connaître aux généraux prussien* que l’on ne prétendait i>oint s'approprier la Belgique; mal* qu'en même temps on ne saaffn- 
ralt pns qu'elle devint la propriété de personne. - 

Le 19 novembre, la Convention déclara formellement, au nom de la nation, qu'elle accordait fraternité et secours a tons les 
peuples qui voudraient recouvrer leur liberté. Le cabinet britannique ne se dissimula point la portée réelle de ce décret de fra 
irrniMtian : il vit ai*s»l avec inquiétude l'ouverture de l'EscauL supposant, non sans raison, que cette mesure était romme un 
prélude k d'autres actes d'hostilité contre tes Provinces-Unies, que l'intérét de l'Angleterre commandait de préserver de UM te 
atteinte de la part de la France. Des explications furent données au nom de celle- "i par M. de Chauvelin ; elles parurent 
santés. Lord Orenville j répondit par une note dans laquelle on lisait - Fidèle aux maxime» qu'elle a suiv.ts depuis plus d'un 
siècle. l'Angleterre ne verra jamais d'un o-il indifférent In France s'ériger directement on indirectement en muverniue dit 
P«|i Bat, ou arbitre général des droits et liberté» de l'Europe ; que si la France désire réellement conservée l'amitié et I» paix 
avec l'Angleterre, Il faut quViln se montre disposée h renoncer a ses prnjets d'agression, d scs mes d'agi amdinetnral . en un 
mot. il faut qu'elle t'en tienne k son propre territoire, «ans outrager le» ai*tr»e gouvernements, sans troubler leur : ep».s, sans 
violer leurs droits. * 
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tière hollandaise. Une proclamation qu'il fit paraître aussitôt promettait amitié 
aux Ba tares, et guerre seulement au stathouiler et à l'influence anglaise. Le 
colonel Leclerc s'arrêta devant Berg-op-Zoom; le général Berneron se porta 
sur Klundert et Willemstadt. et le général d'artillerie d’Arçon vint se poster 
devant l'importante place de Bréda : Dumouriez resta a Sevenberghe, avec l'ar- 
rière-garde. Un bombardement de trois jours suffit pour ouvrir Bréda aux 
Français, qui y trouvèrent un matériel considérable. Gertruydenberg, Klundert 
et Willemstadt étant également tombés en leur pouvoir, le vainqueur de Jem- 
mapes se disposa A pénétrer dans le cœur même de la Hollande, après avoir 
pa«sé le Moerdvk et sètre emparé île Dordrecht. , 

Mais tandis qu'il préparait cette expédition, ses lieutenants éprouvaient 
coup sur coup les revers les plus alarmants. Dès que le commissaire national 
Cochelet, qui résidait à Liège, avait reçu la déclaration de guerre du l" r février, 
il avait pris un détachement, s'était transporté devant Macstricht, y avait 
proclamé le décret de la Convention, avait fait arracher les poteaux sur lesquels 
étaient les armes des Provinces-Unies. et avait pris possession du pays au nom 
de la république française. Il avait écrit ensuite au général Miranda une lettre 
énergique, dans laquelle il lui ordonnait de prendre Macstricht avant le 
■JO février : sans quoi il le dénoncerait comme traître. C'était demander l'impos- 
sible : Miranda n’avait pu commencer le siège que ce jour-lit même. Il avait 
bien réussi a mettre le feu à plusieurs quartiers ; mais la place se défendait avec 
obstination, grdce au secours des émigrés qui s'y trouvaient réunis en grand 
nombre. 

Sur ces entrefaites, soixante et dix mille Autrichiens et Prussiens, com- 
mandés par Frédéric de Saxe-Cobourg, marchèrent vers la Meuse pour 
sauver Macstricht et Veuloo. Ils passèrent la Roer, culbutèrent Miazinski A 
Aix-la-Chapelle, chassèrent Miranda de Maastricht et mirent bientôt en pleine 
déroute les bataillons républicains, qui se replièrent entre Tirlemont et Lou- 
vain. Le 5 mars, l'armée impériale occupait Liège '. 

Épouvantés de ce désastre, les commissaires de la Convention eoururént A 
Paris et firent intimer au général en chef l'ordre de laisser A un autre le com- 
mandement des troupes en Hollande et de revenir au plus tôt se mettre A la tète 
de la grande armée delà Meuse. En arrivant A Anvers, le 10 mars, Dumouriez 
trouva les esprits dans un état de violente irritation. Depuis son départ, 
les proconsuls- français avaient exercé en Belgique une dictature sans limites. 
* Point de demi -révolution ! - répétaient -ils avec Cambon. Et ils s'effor- 
caient en conséquence d’élever, selon leur phraséologie, les anciens Pays-Bas 
autrichiens au niveau de la république française : ils avaient multiplié les 
clubs, créé îles légions de sans-culottes choisis dans la lie de la populace et 
continué les opérations soi-disant, fraternelles, en forçant les principaux liabi- 



« l e comte de Me» n put nlt»r« prendre poaaeetion du «iere ep »s*p*l de Lirge, dent il avail été déclaré titulaire aptê» la mort 
•le lloenabroéch. survenue le 4 ;uiu Le damier prince. évêque de I. «Ve continua la politique revctionnalre de «on prédéce» 
►eur pendant un rta»« qVuué seconda invxson vint bientôt interrompre uu plutôt terminer. I.e comte de Mean. nommé arche 
lèq'ii de Mal. ne* sprAal'étaldtMéMéltl du royaume de« P«tr*-Ha«. vécut jutquVn lti.1l 
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tants de chaque ville à demander la réunion à la France A Bruxelles, le com- 
missaire Chepy avait ordonné au général Durai, gouverneur militaire, d'établir 
la guillotine sur les places publiques. Anvers était également livré à cette 
brutale domination : Chaussard-Publicola, autre agent du pouvoir exécutif, 
avait donné ordre d'arrêter tous les magistrats, ainsi que les notables, au 
nombre de soixante-sept. Bref, les proconsuls jacobins remplissaient partout 
leur mission avec le plus insolent despotisme et une cupidité insatiable ’. 

Cette odieuse tyrannie finit par exaspérer les Belges. Quelques hommes 
hardis curent bientôt organisé une vaste conjuration : des proclamations, répan- 
dues en grand nombre, soulevèrent les campagnes. Depuis Wavre jusqu'à Hal 
et Braine, depuis Soignies jusqu'à Grammont, les patriotes se tinrent les mains. 
Plus de dix mille paysans s'étaient réunis dans cette dernière ville; ils s'enrégi- 
mentèrent sous des chefs habiles et se procurèrent des fusils et des canons. Déjà 
ils avaient emprisonné les commissaires étrangers et battu des détachements 
des troupes françaises. Ces soulèvements partiels allaient sans doute se multi- 
plier et s'étendre dans toutes les provinces conquises *. Or, l'armée républi- 
caine, suffisante à peine pour résister aux Impériaux, ne pouvait pas éparpiller 
ses forces dans une guerre de partisans, aussi cruelle qu'injuste. 

Dumouriez résolut de se rattacher les Belges. A la dictature civile que s’ar- 
rogeaient les délégués du pouvoir exécutif, il opposa la dictature militaire. Ne 
doutant point de l'obéissance de ses soldats, il n’hésita plus à prendre des 
mesures sévères pour réprimer les excès des démagogues. A peine arrivé 



t M. Kaouk. qui avait été conseiller an conseil souverain de Mainaut, consigna dans son Mémoire »»r le projet de rémnlnn 
de la Belgique u la France, présenté au con.Hr de salut public, le 4 vendémiaire an tr («6 septembre IT95). les détails suivants 
sur i’npf ration fraternelle qui rut lieu à Mon» - En février 17W. les habitants de Mans furent invités b se tondre h l'église dé 
Sainte Waudru, pour exprimer librement leur vteu sur le genre de gouvernement qu'ils voulaient adopter. La general français 
Ferrand prononça un discours, dans («quel il laissa percer l« véritable but de la convocation, qui était de proposer la reunion 
de la Belgique b la France ; mais i'a» semblée presque entière l'interrompit, en criant : -Véiv. nvn ! pat de rtnnion ! Cependant, 
Il j avait là des homme* apo«té$, des jacobins munis de pistolets et de poignards cachés sous leurs vêtements, qui tombèrent 
brusquement sur le peuplé, dans l'eglise même, b un signal donné: et la multitude, épouvantée de ces violences, s’enfuit au 
milieu d'une confusion inexprimable ; après cela, ceux qui demeuraient votèrent, b l’unanimité, la réunion b U France. • — l.e* 
habitants de Bruxelles avaient été également convoqués n l'égltse de Sainte-fjtidule. pour l« Ci février; mais Ira hommes pai- 
sibles. craignant l'exemple récent de Mena, s'abstinrent d'y paraîtra : les partisans de la réunion, c'est-à-dire des sans culottes 
armés de piques et dé sabrés, furent les seuls qui s'y rendirent, sous prétexte d'exprimer le» virus des habitants d'une ville 
où prédominaient surtout de» sentiments antifrançais ! Au surplus, quel témoignage plu» imposant pourrait-on produire que 
celui ds Duutouriéx I 11 écrivit lui même b U Convention que partout l'opinion publique avait été violentée : • On a opéré le 
réunion du üninaut b coup» de sabre et de faeil, - disait-il : • celle de Bruxelles a et* demandée par une vingtaine d'hommes 
turbulents st par quelques hommes de sang qu'on a rassemblés pour intimider les citoysns... • Ainsi des autres. — A l.iéee 
seulement, l'opinion publique se prononça réellement rn faveur de cette annexion, si énerglquemenl réprouvée dans les autres 
provinces ; l'attitude exceptionnelle de* Liégeois provenait de l'aversion plus grande qu'ils nourrissaient contré la domination 
ép.acopals entièrement dépopalarisre par les mesures réactionnaires auxquelles s'était prélé l'évéque lloensbroecb. Voir, 
pour les détails. Uitlnire det Belget u la dn xviir siécfr, par Ad. Borgne!, chap. avil ; /Affaire de ta r/toluhon lié 
geuite, par le même, ainsi que l'ouvrage publié par Ad. I.evae sous le titre d* : l.e s fat oèm», le t pal note» tl le s reprétea/anfi 
pmiiu'iret de Bruxelles f IM6. un vol ln-9*). p. 313 «I suiv. 

• - Dumouriex retrouva la Belgique rn proie b In tyrannie. aux désordre», aux sjKiliat Ions de* commissaires jacobins envoyés 
pour l'exécution de l’odieux décret du 13 décembre. I,es xillrt étaient gouvernées par nn ou plusieurs de ces agents. Ils met- 
taient sous le «équestre l'argenterie des églises, le mobilier des châteaux ou des hôtels d» la noblesse, puis les vendaient â vil 
prix; ils saisissaient les revenus, supprimaient les impôt» pour gagner la faveur de la populace, cassaient les magistratures 
mun-cipalea, ouvraient det clubs et troublaient la discipline de l'armée artn qu'il fût imposaibt# aux généraux d'employer contre 
eux la force militaire. - Hitlaire de la Conrenlton. par M. de Baranle, t. II. 

1 Dans sa lettre à la Convention. Dumouriet disait : • ... Les villages s'arment contre noua; le tocsin sonne de toutes parts. 
Ce n'est polol une guerre d'aristocratie, car notre révolution favorise les habitants de» campagne» c'#*| pour eux une guerre 
sacrée, c'eat pour nous une guerre criminelle... - 
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à Anvers, il enjoint par l'ont à Chanssnrd 1 et aux autres commissaires de 
sortir sur-le-champ de la ville, où il rétablit le collège échevinal. A Bruxelles, 
il déploya une énergie plus grande encore. Estienne, général des sans-culottes, 
fut mis au cachot ; des gendarmes arrêtèrent le représentant du peuple Chepv 
et le conduisirent a Paris. Une proclamation engagea chacun à signaler les 
commissaires qui auraient abusé de leur pouvoir; il fut défendu à ces agents 
de donner des ordres aux troupes; enfin, les vases sacrés devaient être resti- 
tués aux églises, sinon les magistrats et les officiers étaient autorisés à exiger 
cette restitution. Ces actes auraient suffi pour apaiser la nation : Dumouriez 
pensa néanmoins que les cruelles in jures souffertes par les Belges exigeaient 
une réparation publique. Ayant fait assembler, le 11 mars, les représentants 
de Bruxelles à l’hôtel de ville et convoqué le peuple sur la Grand’Place, il parut, 
entouré de son état-major, et lut une autre proclamation, dans laquelle il 
désavouait, au nom de la France, les vexations qu’on venait de commettre. 
Il qualifia de hrigandx ceux qui en étaient les auteurs ; il promit la punition 
des coupables; il annonça, enfin, qu’il venait de donner des ordres pour rendre 
ù leurs familles les citoyens paisibles qu’on en avait arrachés, sous prétexte de 
servir d’otages. Cette scène émut tous les spectateurs : les magistrats laissaient 
couler des larmes de reconnaissance, et le peuple faisait retentir les airs des 
cris mille fois répétés de rire /himourie:! rire In France ! Ces ordonnances, 
ces proclamations, imprimées dans les deux langues, furent aussitôt envoyées 
dans toute la Belgique. L’effet en fut très-prompt : les patriotes se dispersèrent 
et les habitants de Grammont, entre autres, écrivirent au général qu’ils dépo- 
saient les armes *. 

L’armée républicaine était forte alors de quarante mille hommes d'infanterie 
et de quatre mille cinq cents chevaux ; la droite était commandée par le général 
Valence: le centre, par le duc do Chartres; la gauche, par le général Miranda. 
A la vue de Dumouriez, le courage des soldats se ranima : il parcourut leurs 
rangs et les harangua, n’épargnant ni les plaintes ni les reproches. Tous les 
bataillons lui parurent honteux, émus, disposés à réparer leurs torts, à condi- 
tion qu’il les mènerait au plus tôt reconquérir le pays perdu. Après leur avoir 
rendu confiance en contenant l’ennemi a Tirlemont et à Goidsenhoven. il 
hasarda, le 18 mars, contre le prince de Cobourg, une action générale dans 
les plaines de Neerwinden, où les Français avaient été victorieux en 1093. Mal- 
heureusement le général Miranda céda inconsidérément à une terreur panique 
de ses troupes. Clerfayt, profitant <Ju désordre, ordonna de charger à sa cava- 



• Pour l'inatruclion de U postérité. Cli,nu»«vrl Publirota prit »oin 4* recueillir te» fuit* et grue* des çoni'ni»»%ire« jacobin* 
èMbjrèl mi Belgique. C** document», <l'uue Incontestable valeur, révèlent toute l'ignominie du régime nui fut impose nlora 
il nul père», il» parurent «ou» le titre de ; .Vdjfiojro kltlorlquet et poUliqait mr la térolmltaa 4c la Belgique tl 4" pop» de 
Liège ra ILfl. etc., par Publicola Chnutaard •l’arit, chez Duionn. 1791. l'an il de la république!, I vol. in fl* de pic», on 
} voit. entra autre», comment U réunion de la Belgique k U France fut déridée dan» un# conférence générale de» commissaire» 
tenue a Bruxelles. le 3 février 17B3. I.e vote du citoyen Cbattatard -Publicola mérite »urtnut d'étre noté - On m'oppose ■ contre 
la réunion, le mu du peuple le voeu d'un peuple enfant ou imbécile »er*<l nul. p»rr» q«'i| ««ipulern.it contra lui nwéme. - 

* Mrmoirrt de Duniouriex. poion Q.ir te* acte» de réparation de Dnrtinuriei aient apnité les esprit», on ne doit pas en 
douter ; toutefois le général était intéressé a* exagérer l'effet produit par son attitude, ou peut être *e fanait 11 illuainn h lui- 
niérue. 
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lerie de réserve et dëeida ainsi la victoire en sa faveur. Malgré les prodiges de 
valeur de la droite et du centre, l'année républicaine, après avoir combattu 
depuis sept heures du matin jusqu’à cinq heures du soir, fut forcée de céder 
le terrain; elle se dirigea vers Louvain, avec l'insurmontable découragement 
qui accompagne toujours une défaite : elle avait perdu quatre nulle morts, et 
plus de dix mille hommes, abandonnant leurs rangs, avaient lâchement pris la 
fuite. Les régiments wallons, au service de l'Autriche, s'étaient distingués dans 
ees derniers combats 

Dumouriez conserva le sang-froid nécessaire à sa situation : il ordonna au 
général d'Harville de jeter une forte garnison dans le château de Namur et il 
envoya à Anvers le général Kuault pour recueillir l’armée de Hollande et garder 
l'Escaut. Cependant, le 22, les Impériaux, s'avançant toujours sur Louvain, 
firent une attaque générale contre Pellenberg, Corbeek et le bois de Mezen- 
dael : mais ils furent repoussés par les troupes du général Champmorin et le 
régiment d'Auvergne, commandé par te colonel Dumas. Le soir, Dumouriez eut, 
avec le colonel Mack, chef de fétal-major de l’armée impériale, une entrevue 
oh furent réglées les conditions d'une suspension d'armes. Ou convint verbale- 
ment des articles suivants : 1“ que les Impériaux ne feraient plus de grandes 
attaques et que, de sou côté, le général ne chercherait pas à livrer bataille; 
2° que, d'après cet armistice tacite, les Français se retireraient sur Bruxelles, 
lentement et sans être inquiétés; 3" qu'on se reverrait, après l'évacuation de 
Bruxelles, j/our convenir des / ails ultérieurs. La retraite générale commença 
le lendemain, 23. La troupe de ligne fut séparée des volontaires : Dumouriez, la 
réunissant à l'artillerie, en composa un corps délite de quinze mille combat- 
tants, avec lequel il se plaça à l'arrière-garde. Mais il ne fut pas inquiété par 
le prince de Cobourg qui, tidèle à la promesse de son chef d'état-major, s'ar- 
rêta trois jours à Louvain et n'envoya que de faibles détachements à la pour- 
suite des ennemis. La position des Français était en ce moment fort critique : 
en effet, pour peu que les populations se fussent soulevées do nouveau contre 
eux, pris entre les Impériaux et les paysans de nos campagnes, ils eussent été 
infailliblement détruits. Aussi Dumouriez employa-t-il tous ses efforts pour pré- 
server nos villes du pillage. Fendant la nuit du 23 au 21, l'armée républicaine 
traversa Bruxelles dans le plus grand ordre, se retira sur Hal, puis vint 
camper à Ath, le 27 J . Ce fut dans cette ville que le généralissime français 
eut de nouvelles conférences avec le colonel Mack et qu’il se tourna ouver- 
tement contre la Convention, dans l'espoir chimérique de rétablir la monar- 
chie constitutionnelle, à l'aide de ses soldats et avec la coopération des Irapé- 



' On 1e* régiments un lion» (bien qu'il» fussent recruté* dans 1** differente* province» beige*). par oppotition au» régi 

menu allemands, qui *« recrutaient dan* le» Etats héréditaire* de U maison d’ Autriche. Ko 17W, il y avait huit régiment* 
wallon» : cinq d'infanterie (Cterfayt, Ligne, Wurtemberg. Murray et Yiereet), un de cavalerie (c lie vau léger» ou dragon» do 
Latour), un bataillon de chasseur» (chaeaeur» Le Loup) et un bataillon de garnison. — Le colonel prince de Ligne. Ali aine du 
célébré feld maréchal, avait «té tue h la Croix-au-Boi» (U septembre I7W). Au combat d'Aldrnhoven (ITWs te baron de Pforibeun 
et le chef d'escadron de Metsemacre étaient tombée héroïquement en combattant h la tète des chevau- léger» de Latour Voir 
Hutoire de» régiment» nationaux belge* pendant le i guerre* de la itrotuttan française. 17J(-1I0I, d'apit* de» documenta 
officie s et inédit», par Guillaume, colonel d'infanterie, pa»»lm. 

» A témoire* tirt* de i papier» if'tt* AaiNinr d'Ktat. I. Il, et Mémoire» de liumourirz, pantin 
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riaux. Tous ses plans avant avorte, il passa dans le rainp des Autrichiens 
(4 avril), et les débris des bataillons vaincus à Neerwinden vinrent se réunir 
aux troupes commandées a l'amars par le général Dampierre. 

Dès le 24, l'avant-garde des Impériaux se trouvait à Bruxelles. Le lendemain, 
l’archiduc Charles, à qui l'Empereur avait confié les fonctions de gouverneur 
général, Ht sou entrée dans la capitale des Pays-Bas redevenus autrichiens. 
( )n ne pouvait méconnaître que les soldats impériaux avaient vaillamment com- 
battu pour les reconquérir; et cependant dès lors, reprenant un ancien projet 
de Joseph II, la cour de Vienne eût désiré abandonner tout à fait les Pays- 
Bas pour agrandir la puissance autrichienne en Allemagne ", Quoi qu'il en soit, 
le prince de Cobourg avait publié, en sa qualité de commandant en chef, une 
proclamation dans laquelle il annonçait que le rétablissement de l'ordre consti- 
tutionnel et des anciennes lois fondamentales de la Belgique était l'unique objet 
des efforts de l'Empereur et qu'en envoyant une puissante armée au secours 
de ses fidèles sujets, il comptait qu'ils s'émpresseraieut de concourir avec lui A 
ce but salutaire ; quant A ceux qui oseraient agir en sens contraire et se montrer 
partisans de la faction française, ils devaient s'attendre A être traités, en toute 
rigueur, comme rebelles A leur souverain et ennemis de la patrie *. Le comte 
de Metternicb avait repris les fonctions de ministre plénipotentiaire : en réin- 
stallant le conseil de Brabant, il affirma de nouveau que le pays conserverait 
sa constitution et ses lois, et verrait revivre l'heureux règne de Marie-Thérèse. 
Exaspérés par la conduite odieuse de la Convention et de ses agents, les Belges 
se serrèrent d'abord avec confiance autour du gouvernement autrichien, dont 
la restauration s’annonçait par des mesures réparatrices. Au mois de mai, les 
états de Brabant s’empressèrent de voter, avec les subsides ordinaires, un don 
gratuit de 1,240,000 florins, pour aider aux frais de la guerre. 11 fut toutefois 
impossible, malgré les efforts du comte de Metternieh, d'anéantir les divisions 
qui depuis six ans troublaient les Pays-Bas; les concessions mêmes faites par 
le gouvernement aux anciens •> Vandemootistcs - réveillèrent l'animosité des 
partis, qui ne demandaient, les uns comme les autres, qu'A dominer sans par- 
tage. Aussi IA même où il avait compté sur un dévouement énergique \ ne 
trouva-t-il bientôt qu'une singulière insouciance et une profonde apathie. 

Cependant la défection de Dumouriez avait arrêté les victoires des années 
républicaines et mis la république elle-même en danger. Le prince de Cobourg 
ne tarda point A transporter son quartier général A Mous, dans le dessein de 



• En janvier ITOS, alor» quelle te di»po».ut a re*eai*ir le» Paye-Bae. l'Autrtch« avait déjà le deeeein de le* échanger Contre la 
Bavière, c'cet-à dire le duché de Bavière tan* le Pntaticat; elle aurait permis, en ce ce», a la Pru»*e de «‘approprier une 
partie eontidérable de la Pologne. L'ambateadeur anglaii. qui révélait cette combinaison h son gouvernement, iv**a it toutefoie 
planer de* doute* »ur U «incerité de* dmpoaition* de U cour de Vienne a l’egard de la Prutte. I.r 13 mare .c'était cinq jour* 
avant la bataille de Neer wipdeoj. *ir Morton Fden écrivait de nouveau k lord Greuville que le grand objet de U cour de Vienne, 
dan* la continuation de la guerre contre la France, était l'échangé de* Payl-Ua*. tenl moyen, croyait elle, de faire contre poids 
à l'agrandiwement de la PniM«; du rente, ou était h peu pré* certain de l'aurntiment de l’électeur palatin. Cédant au* 
observai loua de l'Angleterre et a d'autre* caute*. Françui* 11 finit par renoncer, mai* non *au* peine et mm rct.ceneei. à son 
projet favori. Voir H. von ttybel, OEtletiek and Diiitichtarnd tm Herohütoifkrtrg i|M8, in-f). patum- 

t Mtmtire i lirti det pupi trtdam kammr dfital, I. II. 

* //flaire det Be/ge < û la fin de xvni* un U, t. Il, p, *71 et 300. 
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dégager le Hainaut et de poursuivre l'ennemi jusqu'en France. Bientôt les 
Autrichiens bloquèrent Condé ; Dampierre, ayant voulu secourir cette place, 
fut battu par Clerfayt et perdit la vie en combattant (9 mai 1793). La frontière 
française se vit menacée de Dunkerque jusqu'à Givet. Valenciennes fut pris 
(28 juillet), Condé avait essuyé le même sort : repoussée sur tous les points, 
l'armée républicaine dut se réfugier derrière la Scarpe, en avant d'Arras, der- 
nière position de retraite jusqu'à Paris. Dans ce péril, la Convention décréta 
la levée en masse du peuple; tous les Français de dix-huit à vingt-cinq ans 
durent prendre les armes, et, selon les expressions d’un historien, on relit les 
armées avec des réquisitions d'hommes, on les nourrit avec des réquisitions de 
vivres '. Après avoir pris Valenciennes, les coalisés s'étaient dirigés sur Cassel, 
Hondschoote et Furues, sous les ordres du duc d’York. Mais le général Bou- 
chard les battit à Hondschoote et les contraignit à la retraite (8 septembre 
1793) ; Jourdan, prenant le commandement de l'année du Nord, remporta la 
victoire de Wattignies sur le prince de Cobourg ( 10 octobre ) , fit lever 
le lendemain le siège de Maubeugc et reprit l'ofTensive sur cette fron- 
tière 

A l'ouverture de la mémorable campagne de 1794, la coalition, adoptant le 
plan proposé par le major général autrichien Mack, semblait résolue à marcher 
sur Paris. Il s'agissait de prendre Landrecies au centre de la ligne française de 
défense, et de s’avancer ensuite directement par Guise et Laon sur la capitale: le 
flanc droit de l'armée eût été garanti par les inondations de la Flandre maritime, 
et l'aile gauche, destinée à couvrir la Meuse, devait être appuyée par les Prus- 
siens qui venaient de forcer Mayence. Il avait été également décidé que Fran- 
çois II se rendrait lui-même dans les Pays-Bas, afin d’encourager ses troupes 
par sa présence et de faire cesser la tiédeur des Belges. Le 9 avril, il fit son 
entrée solennelle à Bruxelles, line ordonnance qui venait d'ètre publiée dans 
, cette ville, prononçait la peine do mort contre quiconque serait convaincu de 
conspiration ou de complot tendant à introduire, répandre ou propager le sys- 
tème français, et la détention, soit à perpétuité, soit à terme, contre tous ceux 
qui le propageraient, verbalement ou par écrit. Forte de cent cinquante 
mille hommes, l'armée se déployait entre la Meuse et l’Océan : Clerfayt cou- 
vrait la West-Flandre ; le prince de Cobourg commandait le centre et Kaunitz 
se trouvait dans l'entre-Saïubrc-et-Meuse. De sou côté, le comité de salut public 
avait résolu de vaincre les alliés et de les chasser des Pays-Bas. Par ses ordres, 
cent cinquante-quatre mille hommes se trouvaient répartis sur toute la ligne 
depuis Maubeuge jusqu'à Dunkerque : Pichegru avait le commandement en 
chef de ces forces; Charbonnier était à la tète de l'armée des Ardennes et 
Jourdan dirigeait l'armée de la Moselle. Le 17, le centre de l'armée autri- 
chienne, fort de quatre-vingt-dix mille hommes, franchit la Sambre, enfonça 



* Il n‘nl point inutile d'enumérer le* Urée» de 1710 ; 21 février, 300,000 fcoBUBM ; 10 avril, 30.000; réquisition du 16 août, 
1.050.000; total : 1.380,000. 

• Mignet, autour 4* ta rtfjwiafJM fr aucune. - Au combat de Wattignie*, le colanel warqui* de Chaatelar, qui avait fait 
d»» prodige* A 1a tête de quelques escadron* » allons, tomba percé d* coups de baïonnette. 
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la ligne française, et Landrecies fut investi par le prince héréditaire d'Orange 

Après avoir assisté à ce début de la campagne, François II revint à Bruxelles 
où, le 2a avril, il fut solennellement inauguré comme duc de Brabant sur la 
place Royale. Cependant l'ennemi, qui avait vainement essayé à deux reprises 
de repousser le centre des coalisés, faisait sur les ailes des progrès alarmants : 
Charbonnier rejeta sur Naraur le corps du général Kaunitz et put opérer sa 
sanction avec Pichegru ; à l'aile gauche, Courtrai tomba au pouvoir du général 
Snuliam, et Meninse rendit à Moreau, qui. avec des forces supérieures, venait 
de battre à Mouscrou le général Clerfayt. Quoique Landrecies eût capitulé le 
00 avril, après un bombardement de cinquante heures, le plan de Mack, si hardi 
d'ailleurs, pouvait être considéré comme anéanti : pour l'exécuter, il eût fallu un 
autre Eugène de Savoie, il eût fallu aussi la coopération active des Prussiens. 
Dans le désir de sauver la Flandre, on se résolut ;i porter la plus grande 
partie du centre vers la droite, au secours de Clerfayt. Mais cette tentative 
demeura sans succès : le 11 mai, celui-ci fut battu une seconde fois près de 
Courtrai; le 18, le duc d'York essuya un revers plus grand encore à Tureoing; 
enfin, le 22, les Français s'avançant contre Tournai, une action meurtrière 
s'engagea de bonne heure & Pont-à-Chin et se soutint sans interruption pen- 
dant tout le jour, sans que, de part et d'autre, on eût gagné ou perdu un pouce 
de terrain. 

Deux jours après, c'est-û-dire le 24, l'Empereur préside, à Tournai, un con- 
seil à la fois militaire et politique : Thugut, qui remplaçait déjà le vieux 
chancelier de Kaunitz, le prince de Cobourg et même le général Mack émet- 
tent l avis qu'il faut évacuer la Belgique plutôt que de risquer d'v enterrer 
sans fruit la moitié des forces de la monarchie. D'ailleurs, ces provinces, disent- 
ils, au lieu de concourir à leur propre défense par des sacrifices nécessaires, 
persistent dans une parcimonieuse opposition •. D'un autre côté, la Pologne 
n'était ]ias encore soumise : or, laisserait-on la Russie et la Prusse décider 
seules de la destinée de ce pays? La Prusse, qui aurait dû aider les Impériaux 
à défendre les Pays-Bas, avait, à la vérité, consenti à s'arrêter sur les bords 
du Rhin, niais ce n’était qu'au prix d'un riche subside qui au moins allait 
la défrayer s . Les intérêts de l'Autriche demandaient quelle se plaçât dans 



< C« prince, qui fui appelé, âpre» tant d* catastrophe», h réunir luul le même sceptre la Belgique et la Hollande, était ivé 
à ta Uaye, te 24 août 1772, ils Guillaume V, rtalhoudér de* ProtlBCéi Umn, «l de Frédériq ic -Sophie' Wilhelmine de l'rutee, 
niée* du grand Frédéric. 

» L'Empereur cependant avait voulu lui-même avertir lé* état* «le* province* belge* de* dauger» qui le» menaçaient et lea 
exhorter * contribuer, par de* ressource» et d.» sacrifices extraordinaire*, au soutiéa «le xe* armée*. Par une lettre datée du 
quartier général «le CaMlon. 30 avril 1791, il tikcha dé secouer leur torpeur. - 11 e*t bien Juetc, - disait U, « que voue propor- 
tionnât voe effort* au péril plu* punsuat qui vous menace, et à l'intérêt si majeur que voue aret h soutenir, par tou* le* 
moyens pot», tire, les vaillante» troupes qui tout défendent et qui sont le *eul boulevard entre i’beureufte et douée «ituation oïl 
voue vive*, et la tyrannie dire chef» actuel» de ta France, la servitude, la dettrurtion et la mort que leur* armée» traînent 
âpre* «Ile*... * Lettre * de* muteraim* de « Pcrp» B«t, p. tVi. 

* Par un traité signé le 19 avril 1794. h la Haye, entre la Grande Bretagne et le» état» généraux d'une part, rt la Pru*«* de 
l'autre, «elle ci *'engaseeit h mettre eu campagne, avant le *4 mai, un* armée «le soixante deux mille quatre cent* homme», 
moyennant le payement immédiat de troi» cent nulle livre* sterling pour frai» d'armement et. en outre, cent nulle h la An 4e la 
guerre et cinquante mille par moi*, comme subside», h compter du 1» avril jutqu'â la An de l’année, enfin une livre doui* 
shillings par mole pour l'entretien de chaque homme. Il était convenu qué l'armée *e porterait et agirait »ur les pointe oh les 
intérêt* de l'Angleterre et dé la lloliaude réclameraient sa pîéseucè 
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la même situation : si l'Angleterre entendait garantir lu Belgique et sauver 
la Hollande, n'était-ce pas surtout à la puissance autrichienne quelle devait 
avoir recours? En résumé, la majorité du conseil regarda comme contraire 
aux plus puissants intérêts de l'Etat la continuation d'une guerre ruineuse pour 
conserver une possession si peu attachée et si lointaine. Comme il fallait 
toutefois mettre à couvert l’honneur des armes, on ne reculerait point devant 
les chances d'une bataille, d'où dépendrait définitivement le parti qui serait 
pris, soit de négocier avec la France, soit île traiter sur d'autres bases avec 
l'Angleterre. Afin de ne pas donner l'éveil à la cour de Londres, cette délibé- 
ration devait demeurer secrète; car. la mesure d'évacuation s'effectuant, il 
importait qu'on n’y vit pas l'effet d'une préméditation, mais bien une détermi- 
nation commandée par la nécessité '. 

L'abandon de la Belgique était donc arrêté par le cabinet autrichien lorsque 
Jourdan, obéissant à un ordre du comité de salut public, traversa le Luxem- 
bourg avec l'armée de la Moselle, passa la Meuse a Binant et opéra, le 29 mai, 
sa jonction avec l'armée des Ardennes et avec la droite de celle du Nord. Réunis 
sous la dénomination d'armée de .S ambre-et-Meuse, ces trois corps formè- 
rent un total de cent sept mille combattants. La coopération active de la 
Prusse devenait indispensable aux alliés ; mais en vain fut-elle requise par les 
commissaires anglais : le maréchal Mœllendorf ne voulut point s'éloigner du 
Rhin. Quant au prince de Cobourg, il ne cherchait plus qu'a motiver l'évacua- 
tion des provinces belges. Il crut, dit un écrivain bien informé, en masquer 
l’arrière-pensée par la variété des opérations et par la multiplicité des combats. 
Placé entre la Sambre et la Lys. tantôt il se mettait en marche pour la déli- 
vrance d'Ypres, assiégé par Pichegru ; tantôt il revenait sur ses pas, avec 
l’intention de dégager Charleroi et, par une incertitude feinte ou réelle, il 
laissait s'aggraver le danger ; c'est ainsi que, à Ilooghlede, Clerfayt combattit 
pour la cinquième fois sans recevoir aucun renfort, pendant que trente mille 
Autrichiens restaient dans l'inaction à Tournai. Une pareille conduite devait 
précipiter les revers : Ypres se rendit le 17 juin à Pichegru, tandis que Jourdan 
s'avancait avec toutes ses forces pour couvrir le siège de Charleroi. Cette nou- 
velle tentative échoua pourtant comme les précédentes, grclco aux vaillants 
efforts du prince héréditaire d'Orange, qui ignorait ce qui avait été résolu à 
Tournai. Le 19 juin, l'armée française passa la Sambre pour la cinquième fois 
et recommença & bombarder Charleroi, avec la résolution d'en venir, si on l'at- 
taquait, il une bataille décisive. Alors seulement le prince de Cobourg prit la 
résolution de marcher au secours de sa gauche, laissant sur l'Escaut le duc 
d'York avec les divisions anglaises et hanovriennes prêtes au besoin ù se lier 
avec Clerfayt. La bataille, annoncée d'avance et différée pendant quatre jours, 
s'engagea le 26 juin dans ces mêmes champs de Fleurus qui avaient été témoins, 
en 1090, delà victoire remportée par le maréchal de Luxembourg sur d'autres 



* Jf/mifirn firdi 4et papier» d mm kamme li /'lui t. Il, — U départ *1* l'Empereur pour Vienne laiaaa tilenl.M pre» 

sentir qu'une résolution definitive avait ete prit* k Tournai 
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coalisés. Cette fois, les Impériaux laissèrent volontairement échapper le succès 
qui était dans leurs mains : ils avaient l'avantage sur la plupart des points 
lorsque leur chef, apprenant ou feignant d’apprendre la reddition de Charleroi 
dont la capitulation avait été signée, en effet, la veille, donna l'ordre de cesser 
le combat et se replia sur Nivelles. 

Comment se méprendre sur les intentions des Autrichiens? Le 29, lord Corn- 
vallis se rendit avec le comte de Mètternich au quartier général impérial, et 
là il protesta hautement contre l'exécution d'ordres aussi contraires aux inté- 
rêts des alliés. De son côté, le prince d'Orange représenta que l'évacuation de 
la Belgique allait découvrir la Hollande et la livrer aux armées républicaines, 
dont l'irruption serait facilitée encore par le parti antistathoudéricn. Mais le 
prince de Cobourg déclara qu'il n'était plus en état de résister aux masses de 
la Convention et qu'il ne connaissait aucun moyen de s'opposer à leur débor- 
dement ; qu'en outre, la ligne de communication directe des Impériaux avec 
leur base du Rhin étant menacée, il ne lui restait qu'à se mettre à couvert 
derrière la Meuse pour y attendre des renforts. Les représentations les plus 
pressantes furent inutiles 1 : rien no put le porter à concentrer toutes ses forces 
pour livrer une bataille générale, et, après avoir rallié seulement Clerfayt à 
Tirlemont, il se dirigea sur Liège. De leur côté, le duc d'York et le prince 
d'Orange, avec les troupes anglo-bataves, rétrogradèrent par Anvers sur le 
Brabant hollandais. 

Les Français rentrèrent dans Bruxelles le 9 juillet, dans Anvers le 24 et dans 
Liège le 27, le jour même où la chute de Robespierre mit un terme à l'abomi- 
nable régime de la terreur. Si les Belges avaient échappé aux proscriptions qui 
venaient de porter le deuil et l'épouvante dans toutes les parties de la France, 
ils le devaient sans aucun doute à la restauration de l'Empereur François II. 
qui s'était accomplie après la bataille de Neervvinden et A laquelle la bataille de 
Fleurus venait de mettre un terme. 

Au milieu de l'hiver de 1794, le plus rigoureux du siècle, les Provinces-Unies 
furent attaquées par Pichegru. Secondée par les patriotes bataves opposés au 
stathoudérat et favorisée par un froid de dix-sept degrés (28 décembre), l'armée 
française franchit la Meuse et le Wahal sur la glace, et la révolution anti- 
stathoudérienne se fit en même temps que la conquête, à Amsterdam, à Leyde. 
à Utrecht, à la Haye. Le 18 janvier 1795, une flottille de vingt et une barques 
de pêcheurs reçut à Scheveningen le stathouder Guillaume V et sa suite, com- 
posée de quelques serviteurs dévoués; elle fit voile pour l'Angleterre, et les 
ports d'Yarmouth et d'Harwieh virent débarquer les nobles exilés. Après 
l'éloignement île la famille d'Orange-Nassau, l'assemblée des états généraux 
proclama la souveraineté du peuple, et la république batave fut constituée. 

Moins heureuse, la Belgique eut à subir toutes les humiliations, toutes les 
avanies, toutes les souffrances réservées aux provinces dont la Convention 
convoitait la possession. Les représentants du peuple qui furent investis chez 
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nous du pouvoir révolutionnaire, s'en serv irent, selon les maximes de Cambon, 
pour opprimer le pays, sous prétexte de l'arracher aux préjugés de l'ancien 
régime, pour le spolier, par le motif que la guerre avait été faite dans son 
intérêt et qu'il devait en supporter les charges, pour le contraindre, en un mot, 
par l'excès des soullrances qui lui étaient infligées, à considérer comme une 
faveur la perte de son autonomie. 

Protester contre cette violente et ruineuse suprématie n'était pas possible, 
car il existait à Bruxelles un tribunal criminel, chargé de juger en dernier res- 
sort tous les délits contre la sûreté des armées de la république et rentre les 
arrêtés pris par ses agents. Pendant sept mois (juillet 1794 à février 1795), nos 
aïeux eurent à supporter une tyrannie brutale et des exactions inouïes Un 
arreté du 22 pluviêse an in (10 février 1795) adoucit enfin ce triste régime; il 
abolit le maximum, supprima les comités de surveillance, libéra les otages et 
mit un terme atix réquisitions arbitraires. Une autre mesure réparatrice fut 
l'arrêté du 30 thermidor (17 août) qui plaça la libre navigation de l'Escaut sous 
la garantie de la nation française. 

La Convention résolut alors d'aborder franchement la question de la 
réunion intégrale et définitive. Dans la séance du 2 vendémiaire an iv 
(24 septembre 1795), Merlin (de Douai), au nom du comité de salut public, fit un 
rapport sur les pays conquis, à la suite duquel il proposa un projet de décret 
portant : — Que les décrets rendus pour la réunion A la France du département 
de Jemmapes, de la Flandre autrichienne, du Brabant, du pays de Liège, fus- 
sent exécutés ; que les autres pays possédés au commencement de la guerre par 
la maison d’Autriche, en deçà du Rhin, lo Limbourg, le Luxembourg, etc., 
fussent incorporés à la France, ainsi que ceux qui étaient spécifiés dans le 
traité de paix conclu .avec la république batave *; que la république française 
reçût aussi les voeux exprimés pour la réunion des villes d'Ypres, de Tournai, de 
Garni, de Mons, etc. Ce projet fut vivement applaudi. Toutefois Lesage (d'Eure- 
et-Loir) s'opposa à un vote immédiat ; - Je demando, - dit-il, » l'impression et 

- l'ajournement de ce projet à trois jours. Les décrets dont on réclame l exécu- 
« tio» ont été des décrets d'enthousiasme ; ceux qu'on vous propose de rendre 

- doivent être sagement réfléchis. Assurément, personne ne peut songer à 



i Non» n ‘exagérons rira. On •mit débuté (Il Juillet I7W) par décréter le maximum et par donner un cour* forcé aux asti 
■nat*. Toute» le» ville», tou» le» cantonade I* Belgique furent ensuite luxé» * de» «omin*» énorme», éligible» tou jour» en miné 
mire; et, dé» que le payement ne marchait pa» au gré des rrpréeentanl*. les citoyen» le» pin* honorable» étaient brutalement 
enlevé» du milieu de leur» famille» eplorees et transféré» dans de» forterene» ils l'intérieur. Le total de» rouir ih* tient mtlilairfi 
•'élevait à quatre vingt» mill-on» de livre». A ce fléau *e joignit celui de» régulutlaai qui embrassèrent tout «an» exception : 
I' »rt»ée éprouvait -elle quelque besoin, «imitât on recourait k cette mesure; on exigeait quatre foi» plu» qu'il n’elait necessaire, 
et «auvent en définitive le» soldats restaient au dépourvu comme auparavant. C'était un desordra, un brigandage Inouï. Indé- 
pendamment de 1.676.33Î livre» provenant de recette» extraordinaire», et d'une autre somme de MCl.OGO Unes perçu# sur les 
imposition» ordinaire» en ajaignat». le total du numéraire extrait de la Belgique, en cinq moi», sou» divers prétexte», s'éleva a 
30 , 333 , «B livre»; et. apré» toute» ce» exaction*, elle restait encore débitrice de T0 383.014 livre» en numéraire 1 * Dan» de» temps 
tranquille», • disait une adresse de la municipalité de Uand. - on évaluait la circulation par approximation dan» la Belgique, 
de trente 4 quarante million» de florins ; et le total de la contribution imposée monte a peu prés à m xante et dix million» de 
livre», et cela sur ua pays depuis huit an* en proie aux troolde» et aux agitation» d»s parti» ! K»l-ll donc étonnant que, pour le 
présent, la disette du numéraire »e fusse sentir f. . » Tous ces fan», auxq iel» il serait superflu d'ajouter un commentaire, sont 
emprunté* à l 'Hittotr* des Hrlgei à la fia du xvitp ilétlt, t. Il, pattlm. 
t II «'agissait de Maealrichl. de Venloo et de la Plaiul'e tuillnndaise 
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- rendre la Belgique à ses anciens tyrans. Mais n’y a-t-il pas d’autres moyens 
“ de lui rendre la liberté? Faut-il pour cela la réunir à nous ? N’est-ce pas la 
« éloigner le moment de la paix? Voilà ce que nous aurons à examiner avec 
.. calme et maturité. Je demande l'ajournement à trois jours. - Quelques mem- 
bres s'écrient : « Aux voix du moins le principe de réunion ! » Mais Lanjuinais 
s'v oppose : - Lÿntérél de la république et la dignité de la Convention doivent 
“ écarter, - objecte-t-il, - dans une question aussi délicate, toute délibération 
« précipitée. L’ajournement à trois jours ayant été adopté, ce ne fut que dans 
la séance du 8 vendémiaire (30 septembre) que s’ouvrit la discussion. Merlin 
(de Douai), au nom du comité de salut public, prononça le discours suivant : 
•• Représentants du peuple, depuis que, par le courage et la bravoure des 
“ armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, la république est rentrée en posses- 
« sion de la Belgique et du pays de Liège, les habitants de ces contrées vous 
« ont plusieurs fois rappelé qu'ils étaient devenus Français dès les premiers 

- mois de 1793, et plusieurs fois ils vous ont demandé l’exécution des décrets 
» qui leur accordaient cet avantage. Des réclamations d'une si haute impor- 

- tance ne pouvaient manquer de fixer l'attention d'une assemblée qui veille 
« sans cesse à la gloire et à la prospérité du peuple qu’elle représente : vous les 
« avez reçues avec le plus vif intérêt et vous avez chargé votre comité de salut 
•• public de vous en faire le rapport... Par un décret du 15 décembre 1792, la 
“ Convention nationale avait chargé les généraux qui occupaient la Belgique 
“ et l’État de Liège de convoquer le peuple de ces pays eu assemblées primaires 

- ou communales, pour créer et organiser une administration provisoire. Tout 
“ était en mouvement pour l’exécution de cette disposition lorsque, par un 
« autre décret du 31 janvier 1793, la Convention, étendant l'objet des assem- 

- blées primaires qu'il s'agissait de convoquer, les a invitées à émettre leur 
« vœu sur la forme de gouvernement qu'elles voudraient adopter... Un fait 
» très-remarquable, c'est que toutes Ire assemblées primaires qui ont voté leur 
« réunion à la république française ont été calmes, et qu'il n’y a eu de trou- 

- blés que dans Cinfinitnenl petit nombre de celles qui ont ou refusé de 
« voter pour une forme quelconque de gouvernement ou déclaré vouloir 
•• conserver leur ancienne constitution '... Mais tandis que vous rendiez ces 
» décrets, tandis que par des délibérations sages et réfléchies vous agrandis- 

- siez le domaine de la liberté, l'intrigue et la force se concertaient pour livrer 

- votre propre territoire à la coalition des rois : déjà nos généreux guerriers 
•• setaient vus réduits à évacuer successivement le pays de Liège, le Brabant, 
» le comté de Namur, la Flandre, le Hainaut et le Tournaisis. Néanmoins, en 

- les évacuant, ils avaient juré sur leurs armes d'v rentrer victorieux ; et 
« bientôt, renforcés par cette brillante jeunesse dont votre décret du 23 août 

- 1793 a subitement créé des légions formidables, ils ont tenu leurs serments. 
■ Les victoires de Monscron, de Courtrai, de Fleuras, ont brisé le nouveau 



• 11 «ufliMtt d'objecter à Porale«ir, comme le fit Armand fde la Meutel. que . le* délibération» faite» an milieu de* arme» 
nVtaient pat de» délibérât ion*. • 
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- joug que l'Autriche avait imposé aux malheureux belges; et le 10 thermidor, 

- jour à jamais mémorable, où la Convention nationale a frappe, dans son pro- 

- pre sein, les monstres qui tyrannisaient la France, ce jour-là même nos frères 
~ d'armes rendaient la liberté aux braves Liégeois... Là dut s'élever et s’éleva, 
“ en effet, la question de savoir si les décrets de réunion, rendus l'année précé- 

- dente, devaient être exécutés ou rapportés ; question trop longtemps ajour- 

- née, mais qu'il faut enfin aborder et livrer à une discussion digne de la repré- 
~ sentation d'un grand peuple... Lorsque les Liégeois et les belges ont eu 

- voté leur réunion ù la république et que vous eûtes accepté ce voeu, dès ce 

- moment-là même, il a existé entre eux et le peuple français, au nom duquel 
“ vous les aviez réunis, un contrat qu'il ne dépend plus de vous de rompre ou 

- de ne pas exécuter... 11 importe à la république que la maison d'Autriche 
“ ne rentre pas dans un pays qui, la remettant en contact perpétuel avec nous, 
“ continuerait, par cela seul, d'ètre ce qu'il est depuis un temps infini, c’est- 
“ à-dire la cause et le théâtre de deux ou trois guerres aussi longues que san- 

- glantes, par chaque siècle... Il importe à la république que les belges et les 

- Liégeois ne soient libres et .indépendants qu'autant qu'ils seront Français. 

- Pourquoi ? Parce que, s'ils formaient une république à part, elle serait trop 

- faible pour résister aux attaques de ses anciens maîtres et que, par suite, 
» elle ne pourrait pas nous servir de barrière contre nos ennemis naturels; 

- parce que, s'ils s'associaient avec les Pruviuces-Unies et que, par là, ils 
» ajoutassent leur puissance territoriale à la puissance maritime de celle-ci, il 
» pourrait, un jour ou l'autre, sortir de cet amalgame des résultats dont nous 

- n'aurions pas à nous louer... Représentants du peuple, votre comité de salut 

- public vous a dit sa pensée tout entière ; il est convaincu que la justice, la 

- politique, l’accélération de la paix, et surtout la restaurai ion des finances, 

- exigent la réunion de la Belgique et du pays de Liège au territoire de la 
« république française. Maintenant c'est à vous à prononcer. » Les débats 
remplirent deux séances. Les membres les plus influents de l'assemblée prirent 
tour à tour la parole, soit pour démontrer les avantages de la réunion, soit 
pour la combattre comme inopportune et dangereuse ; le comité de salut public 
l'emporta. Dans la séance du 9 vendémiaire, la Convention adopta le décret qui 
réunissait à la république française les anciens Pays-Bas autrichiens ainsi que 
la principauté de Liège 

Aucun acte plus hostile ne pouvait être dirigé contre l'Europe, car il détrui- 



• Cet acta élût dfl la teneur suivante . 

> l.ç Cont ent wm nationale, apres aixnr entendu ton comité de saint publie, décrété te qui tint ; 

• Art I*', Le* décret* de le Convention nationale, de* 2 rt 4 msn et 8 mal I 792. qui ont réuni lé pnyt dé Liège au territoire 
français, seront exécuté* selon leur forme et teneur. 

• Art. II. Seront pareillement exécuté* le* decret* de In Convention nationale de» 1. I, 6, 7. 9. Il, 19 et 23 mars 1793, qui ont 
réuni eu territoire frsroçû* le llûnaut, le Tournûtis, le paye de Naïuur et le majorité de* commune* de I* Flandre et du 
Brabant. 

« Art. III. La Convention nationale accepte la um étal*, en l?y.l. |>ar le* commune* d'Ypree, Graoimont et autre* commune* 
de la Flandre, du Brabant et de la partie ci devant autrichienne de la Uueldre, non comprise» auxdit* décréta, pour leur réunion 
au territoire français. 

• Art. IV. Sont pareillement réuni* au territoire français tou» le* autre* pay* en deçà du Mon, qui étaient, avant U guerre 
actuelle, tou* la domination de t'Autricbe, et ceux qui ont «te conterte* a 1a république française par le traité conclu a la Haye, 



Digitized by Google 




11(3 



HISTOIRK DE BELGIQUE. 



suit virtuellement l'aueien système d'équilibre et assurait la suprématie d'un 
peuple dont l'ambition et les tendances belliqueuses étaient, pour les autres 
États, une menace perpétuelle. Toutefois l'Europe fut contrainte d'accepter les 
conséquences dû décret révolutionnaire du 9 vendémiaire, lorsque Bonaparte, 
après avoir subjugué l'Italie, prit la route de Vienne avec ses légions victo- 
rieuses (avril 1797). Le Directoire exécutif imposa à l’Autriche le traité de 
Campo-Formio, en vertu duquel l'empereur François II céda à la France tous 
ses droits sur les Pays-Bas et reçut, en échange, une partie du territoire de 
Venise (17 octobre 1797). 

Si, en 1795, les Belges avaient pu manifester hautement leurs opinions, le 
plus gland nombre eût sans aucun doute désiré la" conservation de notre 
antique nationalité ; mais le parti dominant dans la Convention feignit alors, 
comme en 1793, de prendre, pour l'expression des vœux de tout un peuple, 
les clameurs poussées à Mous et à Bruxelles par une poignée de clubistes et de 
sans-culottes. Après le traité de Campo-Formio, la Belgique dut se résigner à 
subir la loi du plus fort; entre les vainqueurs et le peuple conquis, il n'y eut 
Cependant point de fusion : les autorités civiles s'efforçaient en vain de popula- 
riser leur administration , elles ne rencontraient dans la classe la plus nom- 
breuse qu'une antipathie poussée jusqu'au fanatisme de la haine. Il est, d'ail- 
leurs, attesté que l'état général du pays fut extrêmement atiligeant dans cette 
seconde période de l'occupation française. Loin de chercher à réparer les 
désastres de la guerre et d'atténuer les effets de la conquête, les agents de la 
Convention et du Directoire semblaient n'attacher aucune importance à la pros- 
périté de la Belgique. Le département de la Dyle surtout offrait un tableau 
effrayant de misère et de désolation. Il n'y avait plus de sécurité sur les routes 
ni dans les campagnes ; la forêt de Soignes servait de refuge aux vaga- 
bonds et aux mécontents ; chaque jour, des bandes nombreuses de gai ivlteurs 

1* *7 floréal dernier. eoti* te» plénipotentiaires et ceux «la la république Jet Provinces- Uni»*, auquel U n*e»t dérogé en rien 
I>ar aucune »!*» dUpotUlon du prêtant décret. 

* Art. V. Le» habitant» du paya de Liège. d« Mavetot, de I.ogne et de Malmédl, et ceua dé» eommurwa de la Belgique cou» 
finaea dan» le» article» Il et III du présent décret, jouiront, dé» h prêtent, de tou» le* droit* de citoyen français. *i d'ail leur* U» 
oot le» qualité» requise» par la constitution. 

• ArL VI. a l'égard «lé* commune» comprit#» dan» l'art. IV cl de»»u», le» habitant» jouiront, jusqu’A ce qu'il en ait été autre 
tuent disposé. de tou» le» droit» carantu par la constitution aux étranger» qui résident en France ou y p-.*M-.Duil de» propriété*. 

* Art. VIL Le» p»;» mentionne» dan» le» quatre premier» article» du présent décret «eront divise» en neuf départsiornt* , 
•avoir celui de la Dgle (Bruxelles, chef lieu); celui de l’A’j roui (Garni, chef lieu) ; cciuà de la Lys iliruge*. chef-lieu); celui de 
Jemmapee (Mon», chef lieu) ; celui de» Forêt! (Luxembourg, chef brui ; celui de Sombre et Meme (Namur, chef lien) ; celui de 
Vt/urtbe (Liège, chef-lieu); celui de la Meme Inférieur* (Maeatrieht, chef heu) ; celui de* Demi Xéthe* (Anteia, chef-lieu). 

* ArL VIII. Le* rep>re»ent»nu du peuple envoya» d»n» la Belgique «ont chargé» de déterminer le» arrondissement» re»pcctit» 
de ce» département», et de le» diviser en canton», A l'instar drs autre» partie» du territoire français. 

• Art. IX. Il» nommeront provisoirement le» différents fonctionnaire» qui devront composer lee administration* de» départe- 
ments, célie* dé* canton» él de» tribunaux «le» paya de Limbourg, de Luxembourg, de Mae»tricht, de Veuloo et leur» dépen- 
dance», et de la Flandre ci devant hollandaise. 

• ArL X. Le corps legislatif déterminera le nombre de» représentant» du peuple que chacun de» département», formé» en 
exécution «le l'art. VII ci deiaus, devra nommer, conformément a la constitution, A l'époque du renouvellement qui aura lieu 
l'an v de la république. 

• Art. XL Les représentant» du peuple envoyé» dans la Belgique veilleront a la Ire t prompte realrét <Ut contribution! est ta 
ordinaire t imposée! a eet pagt et fur ma ni leur contingent des fran de la guerre de ta liberté. 

* Art. XIL Lee bureaux de douane# actuellement existant», soit entr» la Franc» «t le» pays mentionnée dan* lé» quatre pre- 
tuier» article» du prêtent décret, soit entre le» différrale» partie» de ce» même» paya, «oot ««ippnmse, ceux qui sont établi» 
entre ce* même» paya et le* Province» Unie» et le» pay» non réunis entre M»u*e et Rhin, demeurent maintenu», * 
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et de chauffeurs faisaient, selon des documents contemporains, plus de vic- 
times et causaient plus de désastres qu'une armée ennemie exerçant ses droits 
de conquête. Dans l'enceinte même des villes, il se commettait des actes 
effrayants de brigandage et parfois de vengeance. 

Le gouvernement de la république ayant ordonné la mise à exécution, dans 
les départements réunis, de la loi sur la conscription, ce fut le signal dune 
guerre de paysans. 

Le 5 octobre 1708 (U vendémiaire an vu) , le département de la Dvle est 
déclaré en état de siège. Toutefois l’insurrection fait des progrès alarmants dans 
le pays de Vues et la Campine. Le 23 octobre , une troupe de villageois s’em- 
pare de Malines, mais ils ne peuvent s’y maintenir. Le Directoire envoie contre 
eux de nouvelles forces. Des combats sont livrés devant Louvain et jusqu’aux 
portes de Bruxelles. Refoulés enfin sur la lisière du Brabant et du Limbourg 
actuel, les insurgés se défendent dans Diest et ne succombent, à Hasselt, qu'a- 
près avoir opposé la plus grande bravoure à l’impétuosité des colonnes mobiles 
envoyées à leur poursuite. 

Ce soulèvement fut réellement national, c'est-à-dire spontané : on n’y décou- 
vre ni l'or de l’Angleterre, ni les excitations de l'Autriche. C’est le peuple qui 
proteste, qui se lève, et combat contre la domination étrangère. Les chefs qui 
guident ces brigands (comme disaient les bulletins français) sont des gens 
obscurs : pas de la Rochejaquelein dans la nouvelle Vendée. Un seul gentil- 
homme, le baron Jean-Joseph de Meer de Moorsel, fut condamné à mort et 
fusillé en 17Ü7, pour avoir tenté de s'emparer de l'ancienne abbaye d’Affli- 
ghem. 

La noblesse et la bourgeoisie semblent attendre avec indifférence le deiioù- 
ment de cette lutte désespérée soutenue par les campagnards; le clergé seul 
encourage, stimule les insurgés. Mais nous allions oublier la magistrature. 
Eu ces jours néfastes, elle se signala par son attitude courageuse ; bravant 
les destitutions et l'exil, elle sut tenir tète aux ministres et aux généraux 
du Directoire. Bonavcnture, president du tribunal criminel de la Dyle, après 
avoir été destitué pour sa participation à de nombreux jugements d'acquit- 
tement en matière politique, osa signer une lettre dans laquelle il disait : 
« Je ne veux pas qu’on assassine et veux encore moins assassiner moi-mème. - 
Deswerta, son successeur, ne fut "pas moins énergique. Appelé, avec deux de 
ses collègues, à la barre des Cinq-Cents pour avoir acquitté le curé De Haie, 
il répondit aux questions qui lui étaient adressées ; - Nous, juges belges, avons 

- appris, dans nos cours de droit, que les juges, avant d'appliquer la loi, 
~ devaient examiner si elle a été publiée dans les formes voulues par la consti- 

- tution de notre pays : nous avons appliqué ce principe au cas actuel. Cette 

- opinion est erronée dans la constitution républicaine, mais elle ne l'était 

- pas dans celle de la Belgique. » 

Les paysans qui s’étaient soulevés furent mitraillés ou sabrés sur les champs 
de bataille, et, après leur défaite, fusillés par centaines. Quant aux nobles 
et aux bourgeois, ils regrettèrent bientôt de ne les avoir pas secondés : la 
voua ni. ‘ IX 
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domination étrangère s’appesantit de jour en jour plus durement sur ceux qui 
avaient trop facilement désespéré du sort de la patrie 

Bonaparte, devenu premier consul de la république, manifesta hautement 
son intention de ne pas se dessaisir des anciens Pays-Bas autrichiens. En 1801, 
après la bataille de Marengo, on l'entendit prononcer ces énergiques paroles : 
- Quand même l'ennemi aurait eu son quartier général au faubourg Saint- 
Antoine, le peuple français n’eût jamais cédé ses droits ni renoncé à la pos- 
session de la Belgique. « Une nouvelle ère allait s'ouvrir pour la France et 
pour les provinces conquises *. En même temps que Bonaparte s’attachait à 
réconcilier les partis, il ne perdait pas de vue la prospérité intérieure de la 
république. Sachant que le plus sûr moyen de se faire adopter par une nation 
est d'augmenter son bien-être, il excita le développement de l'industrie et favorisa 
le commerce extérieur, si longtemps interrompu *. 

Quelques mois après le sénatus-consulte qui lui conféra le titre de premier 
consul ù vie, il vint visiter la Belgique (1803). Telle était déjà l’éclat de sa 
renommée, tel était l'enthousiasme qu'excitait alors sa présence, que, de Lille 
jusqu'à Anvers, son voyage ne fut qu'une marche triomphale ; les populations 
accouraient à sa rencontre ; les villes qu'il traversait étaient ornées de trophées 
rappelant les brillantes campagnes d'Italie et d'Égypte. Bonaparte voulut s'ar- 
rêter trois jours à Anvers. Dès le lendemain de son arrivée, à trois heures 
du matin, il Ht à cheval le tour de la ville, examinant dans le plus grand détail 
les fortifications et le port : cette inspection lui inspira de vastes projets qu'il 
s'efforça bientôt de réaliser 4 . Le 2 thermidor (21 juillet), vers le soir, il s'ap- 
procha de la capitale des anciens Pays-Bas autrichiens, précédé par douze 
mille hommes de troupes d’élite. Une foule impatiente couvrait tout le terrain 
depuis la porte do Laeken jusqu’à une lieue de distance ; à l'extrémité de l’Allée- 
Verte était dresse un arc de triomphe, construit sur le modèle de celui de Titus à 
Rome. Les rues étaient décorées d'une double rangée d'arbres ; toutes les maisons 
étaient illuminées. Sur la façade de Sainte-Gudule, on lisait ce passage de 
Kléchier : II l'établit de ses mains triomphantes les ruines du sanctuaire. 
Debout, au seuil de l’église, le clergé, en habits sacerdotaux, attendait le héros, 
qui parut bientôt à cheval, en simple uniforme de colonel. Les fêtes se proion- 



• Voir ta twHftre do faisans, 17MLI799. par A. Ort* ,/mstim. 

• La paix de Lunéville, aigu ce «pré» la batailla de Marengu, termina les guerres de la révolution française. De celle époque 
aussi date la dissolution des régiment» wallons au service dé l'Aslricks. Pondant la période qui venait de Unir (1792*1801). la 
Uelfiq'ia avait fourni a l'Autriche un grand nombre de généraux ou d'ofllciers supérieurs : CUrlajrt, Heaulieu.de Latour et son 
frere de Haillrt, d'Arberg, d'Aspre. Chasteler, d« Messewarre, Moitelle, La Marselle. de Ûavre, de Uriey, de Spangen, Lelots- 
obier, Prou» y, d'Argenteau, Rousseau, tioudatn de Niederwsrth. Thierry, Leloup, Séovaud, Hettenfelil, d'Happuneourt, Rot, 
Monde!, Vogeksang, Rajolac, de lirady. etc. D'un autre côte, elle avait fourni * l'armée française deux généraux de division , 
Houesard et Domoucesu. et huit géueraux de brigade ; Kvers. Jardon. Lahure, Ledoyen, Osten, Prévost. Ransonnst et Van 
Merlen. Httloiie tlei •tgtmtat* aajionaas, pat tint. 

' Voie» quelle était est 1801 la population des principales ville» de U Belgique : Anvers, cinquante-trois mille neuf cents 
habitants , bru selles, soixante six nulle; Bruges, trente quatre mille ; Oand. cloquante cinq mille; Mon*, dix huit mille; Tour- 
nai. vingt et un mille. Pour les autres cbefs-üesix, les renseignements sont incomplets ou manquent tout h fait. 

• P n l'an vu UTuy.. deux navires étaient entrés a Anvers; •« l'an v in le nombre des navires entrante s'éleva à cin- 

quante; en l’an ix (1801), h cent quarante-deux et en l’an x (Iffciî . * neuf cent soixante ne if , mais en l’an ai (1803), il descendit 
à sia cent toixaute et oum. p »r lois de la rupture du traité d'Am.ros. 
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gèrent pendant huit jours. Bonaparte, satisfait de cet accueil, témoigna sa 
reconnaissance en ordonnant quelques grandes mesures d'utilité publique. 

Le 18 mai 1804, la monarchie qu'il avait relevée devint héréditaire, sous le 
nom d’Empire et absorba naturellement la Belgique ; et celle-ci, après avoir été 
régie par les lois de la république, dut également se soumettre aux institutions 
impériales. 

Dix-huit siècles auparavant, après la soumission des Gaules, on avait vu des 
T révises et des Nerviens s’associer aux triomphes de Jules César et suivre leur 
vainqueur sur la plage d’Égypte; Rome avait compté des Belges parmi ses 
sénateurs, scs consuls, scs généraux. Sous le règne de Napoléon, le même 
spectacle se représenta : des Belges siégèrent dans les assemblées législatives 
du nouvel empire ou furent placés A la tète de quelques-uns des départements 
les plus importants, tandis que les soldats levés dans nos provinces accom- 
pagnaient le César moderne de Marengo jusqu’au Kremlin '. 

Dans sa lutte éternelle contre l’Angleterre, Napoléon attachait surtout une 
importance extrême à la possession d’Anvers. “ Cette place, •> disait-il à 
Sainte-Hélène, “ est une des grandes causes pour lesquelles je suis ici : la 
cession d’Anvers est un des motifs qui m’avaient déterminé A ne pas signer la 
paix de Chàtillon. - Il fit creuser le bassin, élever l’arsenal, construire la route 
qui de cette ville conduit à Amsterdam, et joindre, par un canal, l’Escaut A la 
Somme *. Le cabinet de Saint-James suivait avec inquiétude ces immenses tra- 
vaux qui s’exécutaient vis-A-vis de la Tamise. Autant Napoléon s'efforçait de 
réédifier Anvers, eu lui donnant pour bases des fondations commerciales, 
autant l’Angleterre s’efl’orçait de prévenir les conséquences de cette restauration. 

L’expédition entreprise sur l’Escaut en 1809 fut conçue dans cet esprit. 
Saisissant le moment ofi la France était privée de ses deux grandes armées 
régulières, occupées l’une sur le Danube, l’autre sur le Tage, le ministère britan- 
nique dirigea contre file de Walcheren une flotte composée de soixante et dix 
bAtiments de guerre, indépendamment de quatre-vingt-quatre corvettes et d'une 

• A U paix d« 1814, doux mill« soixante Belge* revinrent dune leur patrie, décoré* de la erbix de la Légion d'honneur. 

• Dam VKspoiéde la n tua lion de l'emplie, présent# au corps législatif, U tr» février 1813, par le comte de Montallver. mini 
tre de l'intérieur, on trouve lee détails suivants : ■ ... Ms travaux qu'on a faits pour achever de creuser le bassin d'Anvers 
s'élèvent à huit millions quatre cent mille franc» ; c'est aujourd'hui une de nos plus fortes places. — ... OsUnde a reçu de 
grandes ameliorations. On a construit deux forts en pierre sur les dunes ; on y a dépensé quatre millloit. — ... Anvers n'avnit 
aucun éUbliisemsnt maritime. Celte tille renferme aujourd’hui un arsenal oü vingt vaisseaux de ligne se construisent a l.x 
foie, et un bassin h Ilot où mouille notre rtolte ; quarante-deux vaisseaux de ligne y trouveraient dés à présent un asile corn 
mode et sûr. Ces travaux ont coûté dix-huit millions. — ... D’Anvers à Amsterdam, des tables si des marais coupés de digues 
et de fossés rendaient Iss communications Isoles et difficile*. lorsqu’elles notaient pas entièrement interceptées. Déjà les deux 
tiers de la roule qu’il a fallu ouvrir sont paves, tic. — ... Le canal de lions k Condé, le débouché des riches houillères de Jem- 
mapee dans l’Escaut, coûtera cinq millions; trois millions sont dépensés, etc., etc. - 

On lit dans le Mémorial de Sainte -lltiéne, novembre 1818 ; - Dans un de set nombreux sujets de conversations rompue», 
l'empereur s’est arrêt# avec suite sur Anvers, son arsenal, ses Fortifications, son importance, les grand»* vue* politique* 
et militaire* qu’il avait eue* sur ce point si heureusement situé, etc , etc. Il a dît qu'il avait beaucoup fait pour Anvers, mais 
que c'était encore peu auprès de ce qu'il comptait faire. Par mer, il voulait en faire un point d'attaque mortel à l'ennemi ; par 
terre, kl voulait le rendre une ressource certaine en cas de grands dé»aslree. un vrai point de salut national; Il voulait le 
rendre capable de recueillir une armée entière dans sa défaite, et de résister h une année de tranchée ouverte, pendant laquelle 
une nation avait le temps, disait il, de venir en nias:# la délivrer et reprendre l'offensive. — L'empereur disait qu'il avait arrête 
qus le tout fût gigantesque et colossal. Anvers eût été 4 lui seul toute une province. — Il avait l'intention d'établir un arsenal 
complet et bien plut grand en foc* d'Anvers, sur la riv# opposée, 4 la Tête-de- Flandre. Il avait d'abord eu le projet hardi de 
Jeter un pont au travers de ce fleuve difficile; mais il Unit par se décider pour de* ixmts volants très ingénieux. — L'empereur 
avait sur Anvers le* idées les plus gigantesques ' il en eût prolonge l'ensemble, le* détails et les moyen* Jusqu'4 la mer. • 
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fmile d'autres navires. Vingt millions sterling (cinq cents millions de francs) 
avaient été dépensés pour ce formidable armement. Au moment oti Anvers 
était ainsi menacé par plus de quarante-cinq mille soldats, il était presque sans 
garnison. En réalité, l'ancienne métropole commerciale des Pays-Bas ne dut 
son salut qu’à l'inhabileté du général anglais : au lieu de marcher droit par le 
gué du canal de Berg-op-Zoom, lord Clmtham alla mettre le siège devant 
Flessingue, dont la prise d'Anvers devait entraîner la chute. Entassée dans les 
marais de la Zélande, son armée fut décimée par les fièvres; et, en moins do 
soixante jours, ces forces si imposantes étaient dispersées, sans setre montrées 
plus loin que le fort de Ilatz. 

Il parait hors de doute que si les Anglais avaient réussi dans cette grande 
expédition, ils eussent été appuyés non-seulement par les Hollandais, alors 
soumis au sceptre de Louis Bonaparte, mais encore par les Belges, qui subis- 
saient avec impatience les conséquences du despotisme impérial, c'est-à-dire 
la conscription, le blocus continental et les persécutions contre le clergé, dont 
la fidélité à Pie VII était inébranlable'. L’heureuse étoilede Napoléon le garantit 
d'un soulèvement qui aurait pu ébranler sa puissance ; les succès qu'espéraient 
ses ennemis se changèrent, par leurs propres fautes, en revers terribles, et le 
continent retomba sous la suprématie violente du vainqueur d'Austerlitz. 

D'après des détails fournis par les préfets de l'empire, la population resta, 
depuis 1800 jusqu’à la chute de Napoléon, stationnaire dans les trois arrondis- 
sements de la province d'Anvers. Le chef-lieu seul, grâce aux immenses tra- 
vaux qui avaient pour objet de menacer l'Angleterre, obtint, de 1804 à 1814, 
un accroissement de 10,000 âmes; à cette dernière époque, il contenait 
00,000 habitants. Mais, par contre, d'autres villes importantes étaient en 
pleine décadence. A Malines, la population qui, en 1789, s’élevait à plus de 
22,000 individus, était descendue à 19,000 en 1814. Dans la Flandre orientale, 
après avoir crû assez rapidement de 1801 à 1800, elle s'en alla diminuant jus- 
qu'à la fin de l'empire : Gand, qui comptait 01,000 habitants en 1800, n'en 
avait plus en 1811 que 58,000. Enfin, l'ancienne capitale des Pays-Bas, deve- 
nue le chef-lieu d'une simple préfecture, pouvait être considérée comme une 
cité déchue : en 1789, Bruxelles avait 80,000 habitants; en 1800, ce chiffre 
était descendu à 00 , 000 , et, en 1812, il ne se releva pas au delà de 75,000, quoi 
qu'on eût fait pour tâcher d’y ranimer le commerce et le luxe *. 

En 1810, les Belges parurent avoir oublié leurs sentiments hostiles lorsque 
Napoléon, après son second mariage, vint leur présenter la petite-fille de 



• II cous suffira d'invoquer ici le témoignage non suspect 4* l'historien le plus célèbre du Consulat et «le l’Empire. ■ Ce 
pays, autrefois amical pour la Franc* et hostile k l’Angleterre. • dit M. Thiers en parlantde la Hollande, « était complètement 
changé depuis que l'alliance de la France était devenue pour lui l'interdiction des mers. Il voyait venir les Anglais presque 
comme des libérateurs. La lislgiqu» tout entière pensait de même, par les mêmes raisons, et «le plus par esprit religieux. (Jn 
succès des Antlais pouvait très-facilement y déterminer un soulèvement des populations. Ls clergé, si influer.! dans cette 
contrée, ce montrait, depuis !a rupture avec le pape, ardent contre la domination française, et, sauf l'archevêque de Malmee 
(l'abbé de Fradti, nommé par Napoiiton, toua ses membres dirigeaient leurs effort* dans le sens des Anglais. • Htttolie «tu com- 
•ilal tl dé l'k'mptrt, liv. xxxvi, 

t Nous compléterions volontiers ces données pour tes autres départements réunis; mais les matériaux nous manquent. Les 
préfets n'eurent pas le temps nu Us moyens de procéder pmU.nl k un recensement régulier da ls population. 
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Marie-Thérèse : mais ce ne fut là qu'une sorte de trêve. Dès que l'on connut les 
terribles revers de la campagne de Russie (novembre 1812), les aspirations vers 
l'indépendance devinrent plus vives et plus ardentes; et, en redoublant de 
rigueur et d'arbitraire. Napoléon ne réussit point à les étouffer. L'année 1818 
fut marquée en Belgique par des actes qui eurent un immense retentissement. 
Pendant ses différends avec Pie VII, Napoléon avait nommé de nouveaux 
évêques à Gand et à Tournai. Ceux-ci, quoiqu'ils n’eussent point reçu l'investi- 
ture papale, voulurent se rendre dans leurs diocèses et officier publiquement 
dans leurs métropoles. “ En les voyant paraître à l’autel, » dit l'illustre auteur 
de YHistoire du Consulat et de V Empire, <• prêtres et assistants avaient fui 
et laissé les prélats presque seuls devant le tabernacle. Les séminaristes de 
Tournai et de Gand avaient, sous la direction de leurs professeurs, participé à 
ce désordre... Napoléon ordonna d'enfermer dans les prisons d'Etat quelques 
membres des chapitres de Tournai et de Gand, de déporter les autres dans des 
séminaires éloignés, d'agir de même à l’égard des professeurs ; et, quant aux 
jeunes séminaristes, de prendre tous ceux qui avaient plus de dix-huit ans, de 
les envoyer à Magdebourg dans un régiment, sur le motif qu'ils étaient passibles 
de la loi de la conscription, qu’ils en avaient été dispensés exceptionnellement 
pour devenir des ministres des autels, non des fauteurs de troubles, et qu'une 
semblable faveur pouvait cesser au gré du souverain lorsqu’il jugeait qu'on n'en 
était plus digne. Ceux qui avaient moins do dix-huit ans durent être renvoyés 
dans leurs familles. Des personnes pieuses s’étant réunies pour fournir des rem- 
plaçants aux autres. Napoléon, pour ce cas-là, défendit les remplacements. 
Recommandation expresse fut faite d'exécuter sur-le-champ ces diverses 
prescriptions, et on n'y manqua point. - Cette dispersion des séminaristes de 
Gand et de Tournai coïncida avec un acte plus grave. Le jury d’Anvers avait 
acquitté des fonctionnaires municipaux impliqués dans des dilapidations de 
l'octroi. « L'opinion du pays était si hostile au gouvernement, « dit le même 
historien, « quelle n'hésitait pas à se prononcer favorablement pour des indi- 
vidus qu'en tout autre temps elle eût hautement condamnés, comme s'il n'avait 
pu y avoir que d'intéressantes victimes parmi des hommes poursuivis par l'au- 
torité impériale. - Irrité au dernier point, Napoléon mit de côté toute légalité 
par un acte extraordinaire et jusque-là sans exemple : la décision du jury anver : 
sois fut cassée. 

Enfin, M. Thiers signale “ les violences des préfets, enlevant les enfants du 
peuple par la conscription, ceux des classes élevées par ta création de gardes 
d'honneur, torturant par des garnisaires les familles dont les fils ne répon- 
daient point à l'appel ; employant les colonnes mobiles contre les réfractaires 
qui couraient la campagne; prenant à la fois denrées, chevaux, bétail, par la 
voie des réquisitions. - Il nous montre » une police soupçonneuse recueillant 
les moindres propos, enfermant arbitrairement ceux qui étaient accusés de les 
tenir, et toujours supposée présente là même oü elle n'était point ’... - 



• Hitlolrt du C0ninl*l fl de IKmptrf, ptr A. Thlm, Ut. xttTi un. pnitin. 
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Ces violences de la domination napoléonienne à son déclin ne doivent pas 
faire oublier les bienfaits dont la Belgique fut redevable à la France. Celle-ci 
l'arracha à ses traditions féodales et oligarchiques pour lui imposer, selon les 
expressions d'un contemporain, l'uniformité de ses lois, de son administration, 
de ses tribunaux. Elle l'arracha au moyen âge et l'introduisit en quelque sorte 
dans le monde nouveau créé par la révolution de 1789. 

Cependant l'Angleterre ne voulait point s'abaisser devant la prépondérance 
de Napoléon, à qui elle n'eût jamais consenti, pour sa part, à laisser la possession 
incontestée de la Belgique. Dès 1805, William Pitt, de concert avec le cabinet de 
Saint-Pétersbourg, conçut le projet d'établir la Prusse sur le Rhin, de reconsti- 
tuer au midi le royaume de Piémont et de créer, au nord, le royaume des Pays- 
Bas sous le sceptre de la maison d'Orange. Ses idées avaient survécu à la défaite 
d'Austerlitz, comme aux revers de 1809. Elles ne cessèrent, après sa mort, 
d'animer ses successeurs. Elles furent le but que la confédération européenne 
résolut d'atteindre quand Napoléon eut perdu le prestige de tant de victoires 
dans la funèbre campagne de Russie et dans la dernière campagne d'Allemagne. 




Digitized by Google 




BATAILI-t l>B WtTtUAn ll< J .10 1815. • 



CHAPITRE II. 



ROYAUME UES PAYS-BAS. 




près les désastres irréparables de la campagne 
de Russie, Napoléon essaya encore de résister 
à l'Europe soulevée contre sa domination. Mais, 
accablés par des forces supérieures, les Fran- 
çais furent vaincus à Leipzig et obligés de 
repasser le Rhin (octobre 1813). Des villes lian- 
séatiques, l'insurrection gagna la Hollande qui, 
depuis l'abdication forcée du roi Louis Bonaparte 
en 1810, faisait partie intégrante de l’empire 
français '. Le général Molitor ayant cru devoir 
concentrer à Utrecbt les troupes d'occupation, 
cette circonstance favorisa les partisans de la 
maison d’Orange. Dès le 15 novembre, Amster- 
dam donna le signal de la délivrance, et toutes 
les grandes villes de l'ancienne république batave s'empressèrent de répondre 



• ChaiBpagnjr, duc de t'adore, écrivait le 1» Juillet 1810 a Napoléon : - La reuoioa de la Itelgiq .* a ta France a détruit l'iadé 
pendanc* de la llollanda. - 



Digitized by Google 



124 



HISTOIRE UE HELGIQUE. 



à cet appel. Deux corps de troupes prussiennes et russes s'avançaient pour 
soutenir la révolution qui venait de s'accomplir. Tandis que les autorités 
françaises se retiraient précipitamment, le fils du statliouder Guillaume V débar- 
quait sur la plage de Sclieveningen, et le lendemain, 1® décembre, il prenait à la 
Haye le titre de prince souverain des Procinces-Unies , conformément, 
disait-il, aux désirs de la nation. 

Les puissances alliées venaient enfin de faire reculer celui quelles avaient 
cru invincible ; mais, à la veille de le combattre sur son propre territoire, elles 
étaient loin de présumer qu'il fût définitivement renversé. Aussi montrèrent- 
elles, à cette époque, une grande hésitation. Par les préliminaires de Francfort 
(novembre 1813), les ministres de la coalition proposaient de laisser a leur 
adversaire une monarchie limitée par le Rhin, les Alpes et les Pyrénées. Après 
avoir d'abord balancé, Napoléon adhéra, mais trop tard et en termes trop vagues, 
à des propositions qui eussent amoindri la prépondérance qu'il exerçait sur 
l'Europe. Bientôt, sous l'influence de l'Angleterre, les alliés s’enhardirent et 
résolurent de ramener la France dans ses limites de 1702, c'est-à-dire anté- 
rieures aux conquêtes de la Révolution. U'après ce nouvel ultimatum, arrêté 
à Chàtillon au mois de janvier 1811, la Hollande devait être érigée, sous la sou- 
veraineté du prince d’Orauge, en État libre et indépendant, avec un accroisse- 
ment de territoire et une frontière convenable. Cependant l'empereur, enivré par 
les succès de la campagne de France, ne voulait pas consentir à déchoir; aux 
préliminaires de Chàtillon. il s'obstinait à opposer ceux de Francfort ; il se refu- 
sait surtout à perdre la Belgique, dont l'Angleterre, prépondérante dans les 
délibérations des alliés, exigeait l'abandon comme première condition de la 
paix. Voyant enfin qu'il fallait céder ou périr dans cette lutte inégale, il auto- 
risa sou ministre (Caulaincourt) à tout accepter ; mais encore une fois il était 
trop tard. Uéjà les alliés occupaient les Batignolles. Le 31 mars, Paris leur 
ouvrit ses portes : deux jours après, le sénat, donnant l'exemple de la défection, 
proclamait la déchéance de Napoléon et de sa famille. 

A cette époque, d'ailleurs, l'empire était envahi par tous les points. Les 
Autrichiens s'avançaient en Italie ; les Anglais, qui avaient passé la Bidassoa 
sous Wellington, franchissaient les Pyrénées. A l’est et au nord, cent cinquante 
mille hommes, sous le prince de Schwartzenberg, avaient débouché par la Suisse; 
cent trente mille Prussiens, sous Bliicher, étaient en même temps entrés par les 
contrées rhénanes ; en même temps, l'armée dite du Nord, de cent mille hommes 
commandés par Bernadotte, avait envahi la Hollande et pénétrait dans la Bel- 
gique ‘ . Dès le 21 janvier, les alliés se trouvaient à Liège ; ils occupèrent Bruxelles 
le l" r février, Namur et Termonde le 3, Gand le 4, Mons le 5, Enghien le 0, 
Ath et Audenarde le 10; le 18, le Sas-de-Gand se rendit; le 19, ils entrèrent 
à Tournai, le 23 à Courtrai et à Menin. Quelques semaines après, le général 
Maison, ayant voulu prendre l'offensive dans les Flandres, fut contraint de se 
retirera Lille; la garnison d'Anvers dut également rentrer dans la place, après 



■ Voir 1m Mimotrts itrri dsi papios d‘tm kmme d’£tat,X. XII; •( JlUtotrs dt la rdntuUan frufiiw, par Mur.tt. chap. XV. 
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avoir inutilement occupé Beveren, Waesmunster, Lokeren et Rupelmonde. 
A l’exception des forteresses de Veuloo, de Maestricht, de Luxembourg et 
d’Anvers, que les troupes françaises n'abandonnèrent que dans le courant du 
mois de mai, la plus grande partie du pays se trouvait au pouvoir des alliés. Déjà 
le baron de Wolzogen, général-major au service de la Russie, et le baron de 
Boyen, général-major au service de Prusse, agissant au nom du duc de Saxe- 
Weimar, qui commandait l’armée réunie dans le Brabant, avaient organisé 
ufte administration provisoire pour la Belgique (11 février). Le duc de Beaufort- 
Spontin fut nommé gouverneur général civil ; mais on ne lui attribua qu'une 
autorité purement nominale : tous ses actes devaient être vus et approuvés par 
les commissaires des hautes puissances, le comte de Lottuiu et M. Délius 

Tandis que Napoléon se dirigeait vers l’ile d’Elbe, la maison de Bourbon 
remontait sur le troue de France aux conditions insérées dans le traité de Paris 
du 30 mai 181t. Tout en conservant à la France ses limites de 1792 et même 
quelques additions à ses frontières de l’est et en Savoie, cet acte l'avait forcée 
à reconnaître l'indépendance de la Hollande, qui recevrait un accroissement 
île territoire *, celle des États de l’Allemagne, qui pourraient s'unir par un 
lien fédératif, ainsi que celle de la Suisse et de l’Italie. Le Hanovre et Malte 
restaient à l’Angleterre. La France recouvrait ses anciennes colonies, excepté 
Tabago, Sainte-Lucie et file Bourbon. Par une convention particulière signée 
à Londres le 13 août, le roi d'Angleterre devait aussi restituer au royaume 
des Pays-Bas les colonies, comptoirs et établissements dont la Hollande était 
en possession au commencement de la dernière guerre, c’est-à-dire au l* r jan- 
vier 1803, dans les mers et sur les continents de l’Amérique, de l’Afrique 
et do l’Asie, à l’exception du cap de Bonne -Espérance et des établisse- 
ments de Demerary, Essoqucbo et Berbice. Ces derniers établissements demeu- 
raient à la Grande-Bretagne qui s'engageait, entre autres conditions, à payer 
une somme de deux millions de livres sterling, laquelle, jointe à pareille somme 
que devaient fournir les Provinces-Unies, serait appliquée à la fortification 
de la ligue destinée à protéger ces dernières. 

Un traité conclu à Londres, le 20 juin, avait posé les bases de la réuuiou de 
la Belgique à la Hollande. Des garanties s'y trouvaient stipulées en faveur du 
peuple dont on venait de disposer par droit de conquête, ainsi que le procla- 
maient formellement les représentants de la coalition victorieuse. Selon la 

• Un des premier» actes de celle administration provisoire fut l'injonction A Ion» les fonctionnaires sans exception de pro- 
mettre par ««rit obéissance cl fidelité au* hautes puissances alliées. Il fut ensuite ordonne (S mars) que tous les Individus 
arrêtés et condamnes par l'ancien gouvernement, pour des faits politiques, seraient mis en liberté : vingt trois détenus de la 
maison de Vilvorde furent en couséquenc* élargit. Eotln, par une circulaire adressée le 7 mars à l'etèque de Nscuur et aua 
vicaires généraux des différents diocèses de la Belgique, le gouvernement s'engagea A maintenir Inviolahlement • la puissance 
spirituelle et la puissance civile dans leurs bornas respective», ainsi qu'elles étaient fixée* par les lois canoniques dé l'Egùse 
et les anciennes lois constitutionnelles du paya. » 

* Cet accroissement de territoire était la Belgique, Un article tten t portait : • L'établissement d'un juste équilibré en Europe 
exigeant que la Hollande soit constituée dans des proportions qui la mettent a même de eoutrnir ton indépendance par ses 
propres moyens, les pays compris entre la mer, les frontières de la France, telles qu'elles se trouvent réglées par In présent 
traité, et la Meuse, seront reunis A perpétuité A la Hollande. — Les frontières sur 1a rivé droite de la Meute seront réglées selon 
les convenances militaires de la Hollande et de ses voisina. * 

L'article suivant sUtusit • que les pays allemands sur la rive gauche du Kbin, qui ava.enl été réunis A 1a France depuis 
1702, serviront A l'agrandissement de la Hollande, si a des compensations pour la Prusse et les autres États allemands. • 
TOME 111. 10 
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teneur du protocole rédigé le jour suivant, le prince d'Orange ne devait être 
mis en possession des provinces méridionales qu'après avoir donné sou adhésion 
aux conditions arrêtées par les puissances et dont les principales étaient ainsi 
conçues : — La réunion des deux pays devra être intime et complète, de façon 
qu'ils ne forment qu'un seul et même État, régi par la constitution hollandaise, 
laquelle sera modifiée, d'un commun accord, d’après les nouvelles circonstances; 
il ne sera rien innové aux articles de cette constitution qui assurent h tous les 
cultes une égale protection et à tous les citoyens, quelle que soit leur croyance 
religieuse, l'admission aux emplois et aux oflices publics ; les populations belges 
seront convenablement représentées h l'assemblée des états généraux; enfin, 
tous les habitants du royaume se trouvant constitutionnellement assimilés entre 
eux, les différentes provinces jouiront de tous les avantages commerciaux et 
autres que comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave ou res- 
triction puisse être imposée à l une au profit de l'autre ’. 

En décrétant cette réunion, les hautes puissances ne consultèrent point les 
vaux du peuple belge ; elles ne tinrent pas suffisamment compte des enseigne- 
ments du l'histoire; elles oublièrent que, depuis la séparation accomplie à lu 
suite de la révolution du xvi° siècle, depuis la rupture entre les provinces 
catholiques et celles oii dominait la réforme, il avait toujours existé un antago- 
nisme très-vif entre le nord et le midi des Pays-Bas. Le but que les puissances 
avaient surtout en vue était de maintenir uu juste équilibre en Europe et de 
récompenser les services rendus fl la coalition par la maison d'Orange. Aussi, 
tout en croyant jeter les fondements d’un édifice solide, venaient-elles de confier 
à celle-ci une tâche éminemment laborieuse et délicate. 

Le général autrichien baron de Vincent avait succédé au due de Saxe- Weimar 
dans le gouvernement militaire de nos provinces. Le 31 juillet, il les remit au 
prince souverain des l’rovinces-Unies, qui venait de souscrire aux conditions 
imposées par le traité de Londres. Le lendemain, Guillaume s'adressa en ces 
termes aux habitants de la Belgiquo : - L'Europe doit sa délivrance à 
“ la magnanimité des souverains alliés; bientôt elle devra à leur sagesse un 

- système politique qui assure aux nations agitées de longues années de calme 

- et de prospérité. Les nouvelles destiuées de vos belles provinces sont uu élé- 

- ment nécessaire de ce système, et les négociations qui vont s'ouvrir à Vienne 

- auront pour but de les faire reconnaître et de consolider l'agrandissement 

- de la Belgique dans votre intérêt et dans l'intérêt de vos voisins, dans celui 

- de l'Europe entière. Appelé au gouvernement de votre pays pendant le court 

- intervalle qui nous sépare encore d'un avenir si longtemps désiré, j'apporte 

- au milieu de vous la volonté de vous être utile et tous les sentiments d'un 

- ami, d'un père. C'est des plus éclairés, des plus considères d'entre vous que 
» je veux être environné dans l'honorable tâche que m'impose la confiance des 

- monarques alliés, et dont je m’empresse de venir m'acquitter en personne. 

- Faire cesser les maux qui pèsent encore sur les Belges, malgré la conduite 



l Cas co «J.tjoûs fursut acceptées psr le prince <l'or»ii#e i« SI juillet. 
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- ferme, sage et loyale tenue par le baron de Vincent dans les temps difficiles 

- où il a rempli les fonctions de gouverneur général ; honorer et protéger votre 

- religion ; entourer la noblesse de l'éclat dû i son ancienneté et il son mérite ; 
» encourager l'agriculture, le commerce et tous les genres d'industrie : tels sont 
» mes devoirs les plus doux et les soins qui m'occuperont sans cesse. Heureux 

- si, en multipliant mes titres à votre estime, je parviens à préparer et A faci- 

- liter l'union qui doit fixer notre sort et qui me permettra de vous confondre 
“ dans un même amour avec ces peuples que la nature elle-même semble avoii 
« destinés A former avec ceux de la Belgique un Etat puissant et prospère ! - 

Tandis que le congrès de Vienne jetait les bases du nouveau système poli- 
tique de l'Europe, Napoléon, que l'on croyait résigné A sa fortune, quitte tout 
A coup file d'Elbe et débarque sur la plage de Cannes, avec quelques-uns de ses 
vieux compagnons d'armes (1" mars 1815); il avance A marches forcées, au 
milieu des populations et des soldats qu'il fascine avec le prestigo do son nom, 
du drapeau tricolore et de ses proclamations. Cet événement est un coup de 
foudre pour la maison île Bourbon, encore mal affermie. Délaissé par l'armée, 
Louis XVIII quitte Paris pour aller attendre A Gand le dénoAment de la con- 
spiration militaire qui vient de le précipiter du trône. Le soir du 20 mars. 
Napoléon rentre au palais des Tuileries, sans avoir brillé une amorce. 

Au milieu de la confusion causée par ce retour merveilleux, le prince 
d'Orange mit la couronne royale sur sa tête. Tous les arrangements relatifs A 
lerectiou et aux limites de son royaume avaient été arrêtés A Vienne A la fin 
du mois précédent; le prince lui-même en avait donné communication A 
Bruxelles, et aussitôt le drapeau orange y avait été arboré au faite de la tour de 
Saint-Michel. 

Le 10 mars, une proclamation annonça aux habitants des Pays-Bas l'avéne- 
mentau trône du descendant des stathouders. » C’est lorsque de nouvelles diffi- 
» cultés semblent se présenter dans le lointain, - leur disait Guillaume I" r ; 

c’est au moment où renaît pour tant de peuples le triste souvenir d’une ilomi- 
« nation étrangère, qu'il devient plus urgent de constituer l’Etat, dont la poli- 
•• tique de l'Europe entière a considéré l'existence comme nécessaire A la tran- 
» quillité et A la sûreté générales. Animé par les suffrages des plus puissants 

- souverains, nous confiant en cette noble passion pour la liberté civile et l'in- 
» dépendance, qui de tout temps a caractérisé les Belges; plus fort encore des 
» preuves multipliées d'attachement que nous recevons de toutes parts, nous 

- prenons aujourd'hui le sceptre en main, dans l'unique but de faire serv ir notre 

- gouvernement au bien-être de tous ceux qui s’y sont soumis, et do leur 
“ assurer la jouissance tranquille de tous les biens de la concorde et de la paix. 
“ Et, comme nous voulons que le nom même du nouvel Etat offre un premier 
“ gage de l'union intime et fraternelle qui doit régner entre tous nos sujets. 

nous avons jugé A propos de déclarer, comme nous déclarons par les présentes, 
» que tous les pays y appartenant forment dès A présent le royaume /los Pays- 
Fins, pour être ainsi possédés par nous et nos légitimes surersseurs, d'après 

- le droit de primngéniture. et que nous prenons pour nous-même. et pour les 
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- princes qui monteront après nous sur ce trône, la dignité royale et le titre 

- de roi, en ajoutant cependant à ce dernier celui de duc de Luxembourg, il 

- cause des relations particulières que cette province est destinée à avoir avec 

- l'Allemagne - 

Pour garantir la sflreté du pays, occupé comme en 1706 par les troupes 
anglaises et hanovriennes, Guillaume I" publia, le 20 avril, un arrêté-loi 
cnmminant les peines les plus sévères contre ceux qui jetteraient l'alarme dans 
le public ou qui se signaleraient, soit comme partisans, soit comme instruments 
d’une puissance étrangère *. Deux jours après, il nomma la commission 
chargée de reviser la loi fondamentale des Pmvinces-Unies afin de l'approprier 
aux provinces belges. 

En apprenant la brusque révolution qui venait de s'opérer en France, le con- 
grès de Vienne avait déclaré Napoléon ennemi des peuples et lavait mis au 
ban des nations. Bientôt tous les anciens confédérés eurent repris les armes. 
Leur dessein était de s'avancer de nouveau sur Paris. Mais ils furent prévenus 
par une attaque formidable dirigée contre le royaume des Pays-Bas : en 
moins de trois mois, près de deux cent cinquante mille combattants avaient 
été mis sur pied en France ; sur ce nombre, cent dix mille marchèrent vers 

* L'érwrtiou du royaume Jet Para Bi«, nrea i'sljinctioo di grand-Jocbé d» l.'iMiu’iourf, Ht l'ukjet du lr»il* aifné. I* 
31 mai, par le» inio-air» . de* puissance*. réuni* à Vienne. 

* Qaoique U majorité de» Beiges eût ru nsec i dillerenc* U chute de Nx.oléon. la France avait encore h celte époque an 
ce, lai ■ nombre de partisans dan* quelque* une* des province* qui venaient dV.re réunie» k I» Hollande. Pue lettre datée d* 
Ltp le X* roar» et insérée nu Moniteur français, éta l conçue en ce» Irrine* - l.a police de cette ville etl *i sèiêré qu'on 
n'uee pat dire un mot, et q ic cktcju L-cianle d'èto arrête, l.«* Jomuat f raaç a i * «ont devenu» extrêmement rare*. Un » 
offert a un voiturier de France de Jt loui* par cïioq >e Mjnite.tr q t'il rapporterait Dana le* estaminet*. le* marchS'id* et le 
peuple ont un s.gne q »i n‘e»t connu q te des* imur koirt k la tante de l'«n,*crcjr, • — ce.le coaimuaimt.on du Moniteur avait un 
tint q »'il e*t certainement inutile d'expliquer au lecteur ; aussi ne mérite elle pat q i'u* y attache une grande importance. Il nous 
semble plu* intére*aont d* citer un léaiaio oculaire, tout e.i avertissant que lut aussi, q loique Anglais, Ata.t un adversaire très 
prononcé de lor I Castlerengb et du congre* de Vienne. >...11 y », - disait ii, - cerla.ne* p.vriietdii inonde qui semblent destinée* h 
être toujours le thédtrade la guerre : le* querelle» de l'Europe civilisée «esont depm* longtemps décidée* en Saxe, dan» le* parties 
septentrionale* de l'Italie ou dau* les Pays lia». Mai* cette connaissance ne fa.t pas sentir au* Flamands la nécessité, du tnuiii* 
a.ipvre.ite pour le présent, de réel imer cette fatale preferenoe. Ils uni Joui pendant plusieurs année* de la protection d*« Fron- 
çai», et. malgré le* réqtisilluoi q il ont ete faite» «ur leur* richesse» et sur leur |iopul»tion, la fertilité de leur* champs, que 
l'un regarde comme le Jtrdin de l‘E irop*. letr* nombreux troupeaux de toute espece, leur* village* et leur» ferme* *» rap 
pioche* le* uns de* autre*, s-iut de» témoin* certains de i'inviolnbi.ite dont il* ee sont fait gloire. I. ‘année dernière, ils ont très 
peu *»ufl*rt de la retraite ou de l’i.ivanon J*s armées, et la général Ion actuelle ne volt qu'avec un sentiment d'horreur le* 
approche* d'une q terelle q li doit, pour I* premier* fui*, a *r* veut, luire de aun paya 1* théâtre de In guerre. L'occupation 
de la Belgique par la Front* était régir Je* comme un» suite inévitable et prochaine du retour de Napuleon : le jour de ton 
arrivée h Uruxelle, était fit* tnt disait aiUi q te l'armée française et U peuple te demandaient, et que tel était le vce j de* Belge* 
eu »-uir utee. — Le* troupe* anglaise* et hanovriennes. assemblée* a la haie *ur le* frontières, s’attendent tou» le* jour» k voir 
avancer le» François ; et. dan* lé voyage que j’ai fait il y a q lelque» jour* k Courtrai. à Tournai et à AU», j'ai Irouié que les 
préparatif* mil. taire» correspondaient a cm* attente : te* villes etaie it m se* en éut de résister a un coup de main ; te* pool* 
étaient rompus, les écluse* prêtes k porter partout l'inondation ; un tiers de* garnison* était chaque nuit sont le* amies, et l'on 
ava l donné d*s ordre* pour faire la retraite sur Audeuarde. A Bruxelles, il y a q lins* jour* q te les marchandise* anglaise* 
%‘aciiet sien! à peine le quat'l de letr valeur, tant o.i pirassa.t certain du comme .cernent prochain de* hot'iLU* et de la sou- 
misiiou de la Uelg.que. de crois q *« no* autorité» civiles et militaire* s'attendent a une prochaine attaque. — Le* Belge* voient 
donc q s'il» sont la première proie pour laq telle on combattra. et je |ien*« qu’il» dés.reol q je ce combat fini»** le plu» tôt pu» 
s.ble. Je met* hur* d* la q i*»tio.i tout attachement de leur part a leur bon roi... Lorsqu'un roi **t choisi pour et non par la 
nation, on peut croire que tout sujet d* d.stenskM cl écarté, puisq je, dans ce cas, son Indiffe.* <C* pour s* personne doit è.re 
h. is lime. Cependsat, par un edit renia hier, li unDce nationale qui cumpos* une grand* partie de la population de» Pay* Bat 
e»t apprit* a cooibatlr* pour aoa roi, «w à-dlr» qu'on exige d'une nation entier* I* sacrifice de *a rin, de ta fortune, et le* 
derniers efforts d'un patriotisme désctjiéré pour justifier et réaliser U volonté et 1* bon plaisir des diplomates de Vienne qui 
l'ont livré*, sans 1* consulter, peur agrandir un p* iple voisin et odieux, et augmenler la puissance d’un Liât rival et beaucoup 
plu* failli* qu'efl*. - Lettres étritn p.-i* tant le dentier rrgur <tr Xapait'.n, par J ll dihouse, et adressées k lord Byroti, t. I ' . 
Lettre l. Bruxetle*. fi avril 1*13. 
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la Belgique et, le 12 juin, l'empereur, impatient île connaître l'arrêt (lu destin, 
partit lui-mème pour la frontière. 

Le duc de Wellington avait établi son quartier général à Bruxelles : ses 
forces, qui se composaient de quatre-vingt mille Anglo-Hanovriens et Belges 
réunis, se trouvaient disséminées autour de Garni, de Genappe, de Grammont 
et d'Ath. Bliicher, qui avait sous son commandement plus de cent mille soldats, 
se tenait à Namur; ses cantonnements, appuyés à la gauche des Anglais, occu- 
paient les environs de Ham, de Ciney, de Charleroi et de Fleurus, rendez-vous 
général de ses troupes. Un bataillon détaché à Erasnes par la brigade placée 
à Genappe formait le seul point de liaison entre les deux armées. Trop faible 
pour les affronter à la fois, Napoléon résolut de les battre séparément et de les 
exterminer avant l'arrivée des Autrichiens et des Russes. Le 10 juin, en effet. 



uoaL'Ntüt ne wartuLon. 




il attaque Bliicher A Ligny et lui fait subir un échec sanglant. Il détache 
aussitôt le maréchal Grouchy avec trente-trois mille hommes à la poursuite des 
Prussiens, tandis que lui-mème, avec environ soixante et quinze mille combat- 
tants, se porte au-devant de Wellington. Celui-ci pouvait disposer en ce moment 
de cinquante-trois mille Anglo-Hanovriens, renforcés par dix-sept mille Hol- 
landais ou Belges. La rencontre eut lieu dans les plaines de Waterloo; lit 
s'engagea le 18 juin, à onze heures du matin, une action plus terrible et aussi 
décisive que les mémorables batailles de Pharsale et d’Actium. Pendant plu- 
sieurs heures, l'issue de la lutte semblait devoir être défavorable aux alliés, 
lorsque Bliicher, après avoir trompé le maréchal Grouchy, amena en ligne 
trente mille soldats et détermina l'une des plus effroyables déroutes dont aient 
été témoins les temps modernes. Qui pourrait énumérer exactement les pertes 
essuyées do part et d’autre dans ces plaines funèbres où venait de succomber 
le premier empire? Plus de dix mille Anglais avaient donné leur sang pour la 
liberté de l'Europe et la gloire de leur patrie. Les Belges et les Hollandais 
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montraient leurs rangs décimés par la mitraille; vaillamment commandés par 
le prince héréditaire d'Orange, eux aussi venaient de cimenter l'organisation 
politique créée par le congrès de Vienne Déporté à Sainte-Hélène, Napoléon 
cessa d'être un ohjet de terreur pour les souverains et les peuples de l'Europe ; la 
France fut rendue aux Bourbons et la maison de Nassau s'affermit sur le trône 
des Pays-Bas, auxquels le traité du 20 novembre 1815 ajouta Philippcville, 
Marienbourg et le duché de Bouillon. 

Si Guillaume I" s’était montré hautement et toujours impartial, il eftt réussi 
sans doute à se concilier l'affection des Belges. Les circonstances ne pouvaient 
lui être plus favorables. Après les terribles agitations qui avaient signalé la fin 
de l'empire, l'Europe éprouvait une grande lassitude; toutes les nations dési- 
raient la paix, et nos provinces ne demandaient qu'à se relever de leur ancien 
abaissement. Mais le monarque, quoique doué do qualités sérieuses, donna une 
funeste interprétation aux vues qui avaient présidé à la création de son royaume ; 
il s'inquiéta trop peu de l'antipathie qui ne tarda pas à se manifester entre deux 
peuples que séparaient des intérêts, des croyances, des traditions différentes. 
Loin de les maintenir dans un juste équilibre, il crut devoir subordonner l'un 
à l'autre. 

La commission créée pour reviser la constitution néerlandaise avait terminé 
son travail ; Guillaume I er le soumit en Hollande à l'acceptation des états géné- 
raux convoqués à la Haye, et en Belgique à une assemblée de notables. Toutefois, 
cette assembler ne fut pas appelée à se prononcer sur toutes les parties de la loi 
fondamentale, mais seulement (le fond de la constitution étant réputé de droit 
obligatoire) sur les amendements que nécessitaient la transformation du gouver- 
nement et la création du nouveau royaume. Les états généraux des Provinces- 
Unies adoptèrent à l'unanimité le pacte fondamental. Les notables belges ne 
montrèrent pas le même empressement. Le relevé de leurs votes donna pour ré- 
sultat : contre la constitution, sept cent quatre-vingt-seize voix; pour, cinq cent 
vingt-sept. La constitution était donc, eu réalité, rejetée par une majorité de deux 
cent soixante-neuf voix. Mais le dépouillement des suffrages lit connaître que des 
sept cent quatre-vingt-seize opposants, cent vingt-six avaient déclaré que leurs 
votes étaient motivés par les articles relatifs au culte. Guillaume considéra ces 
derniers votes comme affirmatifs, et ne vit aussi qu'une preuve d'adhésion dans 
l'absence d'un sixième des notables qui ne s'étaient pas rendus à la convocation. 
Par une proclamation du 21 août 1815, il déclara la constitution acceptée*. En 
même temps, il manifesta un vif mécontentement à l'égard de ceux qui avaient 
méconnu, disait-il, la sagesse des huit articles du traité de Londres, concer- 
nant la protection duo à toutes les communions : articles conformes à une 
législation depuis longtemps existante et en harmonie avec les principes des sou- 



t Dan* ta dépêche qu’il data de Waterloo, le 1? Juin 1*15, Wellington disait : ■ Une affaire au*»! déiespérée et de tel» avan- 
tage* ne peuvent avoir «u lieu fan* une grande perte, et j’ai la douleur d'ajoutrr que la nôtre a été immense... S. R. le prince 
d'Orangi%»'e*l distingué par aa bravoure juaqu'k «e qull ait été titrait k l’épaule d’une balle de fu*H. ce qui 1*4 obligé de quitter 
Je champ de bataille ... ■ 

I Ktmi hiiterlqwt tl politique mr /« r/ro/u/io» kr/pf. par Xotbomb y édition], p. 47 
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vernins les plus religieux. En effet, le clergé belge, que le souvenir de Joseph II 
alarmait encore, avait contribué de tout son pouvoir;!, faire rejeter une consti- 
tution qui lui paraissait contraire û l'orthodoxie : Maurice de Broglie, évêque de 
Gand, s 'était placé, quoique étranger, à la tète de cette opposition ; il avait pro- 
testé publiquement contre l'insertion, dans la loi fondamentale, des articles 
relatifs au culte, et défendu à tous les notables'de son diocèse d'y adhérer d’au- 
cune manière ou sous aucun prétexte. 

La loi fondamentale de 1815 instituait une monarchie représentative, mais 
en lui donnant pour base un gouvernement essentiellement royal. Le souverain 
seul décidait de toutes les questions administratives, ainsi que de toutes les pro- 
positions de loi à soumettre aux délibérations des représentants de la nation. 
Ce mode de gouvernement excluait la responsabilité ministérielle '. Les états 
généraux, qui devaient s'assembler une fois au moins par an, étaient divisés 
en deux chambres : la première, composée du quarante h soixante membres 
nommés à vie par le roi ; la seconde, de cent dix membres nommés pour trois 
ans par les états des provinces*, lesquels étaient formés eux-mêmes de citoyens 
élus par les trais ordres : la noblesse ou corps équestre, les villes et les cam- 
pagnes. Les états généraux n’avaient ni le droit d'amendement, ni celui de 
mettre les ministres en accusation; mais ils jouissaient de la liberté de la tri- 
bune, et ils avaient la faculté de censurer et de rejeter les lois et les budgets. 
La liberté de la presse était proclamée, de même que le droit de pétitionnement, 
la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile et l'inamovibilité des juges. 
Enfin, sous le régime de la liberté de conscience, une protection égalo était 
accordée h toutes les communions existant dans le royaume; tous les habi- 
tants, sans distinction de croyances religieuses, étaient admissibles aux emplois 
et aux dignités. Seulement il avait été statué que - l'instruction publique serait 
un objet constant des soins du gouvernement, » et le roi se trouvait ainsi investi 
de la direction absolue de l'enseignement. Quoi qu'il en soit, la loi fondamentale 
était sans contredit plus libérale que les vieilles chartes de la Belgique autri- 
chienne et que les sénatus-consultes de l'Empire; elle posait les bases du gou- 
vernement représentatif, en même temps quelle garantissait la sécurité des 
citoyens. Malheureusement elle ne fut pas complètement exécutée ; des ordon- 
nances avaient suspendu ou dénaturé quelques-unes de ses dispositions les plus 
tutélaires. 

Le 21 septembre 1815, le descendant des anciens stathouders fut solennelle- 
ment inauguré comme roi des Pays-Bas. La cérémonie eut lieu sur la Place 
Royale à Bruxelles. Entouré des députés, des ministres et de sa cour, il pro- 
nonça en hollandais le discours suivant : - L’union intime et solide de ces pru- 

> • Un Jour le roi me dit : • Pourquoi mettre 1rs ministres eu csutef Que sont les ministres f Rien du tout Je puis, si Je le 
trouve bon, fouverner sans ministres, ou placer h la tête des departements minielérie s qui bon me semble, fût-or même uii de 
tues palefrenier* ; car c'eet moi, moi seul qui suis l'homme qui agit st qui suis responsable des actes du gouvernement. « Seu- 
ternir» ft* comu Von drr Du g a, publiés par JJ. de (iroveslint, p. I5tt. 

* Bien que In population de» provinces belges fût double de celle des provinces hollandais#*, le représentation était égale 
pour les uues et pour les autres : la deuxieme chambre te composait de cinquante-cinq député* du nord, y compris le Brabant 
septentrional, et de cinquante-cinq députée du midi. 
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- vinces fut, il y a près de trois siècles, lo but d'un prince qui, plus heureux 
» que plusieurs de ses ancêtres et de ses successeurs, avait vu le jour dans ce 

- pays, y avait été élevé, et auquel on n'a jamais contesté une profonde con- 

- naissance de ses besoins et un attachement sincère à ses intérêts. Charles- 

- Quint était convaincu que, pour être heureux et indépendants, les Pays-Bas 

- ne devaient pas seulement obéir au même souverain, mais qu'il fallait aussi 

- les régir par les mêmes lois générales. Cependant il ne lui fut pas donné de 
•• consacrer sa vie à cette œuvre salutaire, et au lieu de cette union si désirée 

- par lui, aussi bien que par son élève, Guillaume I er , il fallut bientôt se sou- 

- mettre à une triste séparation. A quelle époque les résultats de cette sépara- 

- tion furent-ils plus frappants et plus funestes que dans ces dernières années?... 

- L'autorité suprême avait passé dans des mains étrangères; l'ombre même de 

- notre existence politique avait disparu, et le nom du peuple belge se trouvait 
» effacé, non moins que sa puissance. Mais les mœurs caractéristiques, la bonne 

- foi, le respect pour les idées religieuses, l’attachement aux institutions et 

- aux coutumes de nos pères s'étaient conservés et formaient pour toutes les 

- provinces un lien à peine visible, mais durable... C’est à voué, nobles et puis- 
» sants seigneurs, qu'il .appartient de cultiver des semences aussi précieuses. 

- N'oublions jamais que la concorde est la meilleure garantie de la sûreté 
« commune ! Manifestez eu toute occasion ce désir du bien, cet attachement 

- aux intérêts généraux du royaume qui caractérisent le patriote éclairé, et 

- que, par l'effet de votre exemple, l'amour de la liberté et des institutions 

- qui la protègent soit bientôt cimenté dans tous les cœurs... » M. le comte de 
Thiennes, président de la première chambre, répondit au roi par une harangue 
dans laquelle on remarquait ces passages : - ... Jadis réunies et ne formant qu’un 

- État, ces provinces étaient parvenues, sous le règne de l'empereur Charles- 
“ Quint, au plus haut point de gloire et de prospérité. Son successeur, ayant 

- voulu y établir le despotisme, éprouva une résistance qui l’obligea d’y renon- 

- cer, et tandis que, par suite des guerres qui éclatèrent à cette occasion, les 
» provinces septentrionales conquirent leur indépendance, les autres obtinrent 

- la conservation de leurs lois et usages, auxquels elles attachaient tout leur 

- bonheur. Enfin, après trois siècles de séparation et bien des vicissitudes, les 

- derniers événements ont amené la réunion des deux pays sous le gouverne- 

- ment de Votre Majesté. Ainsi, il appartient au descendant de celui qui a fondé 
« la république de Hollande et délivré de l’oppression les provinces belgiques, 

- d'assurer derechef le bonheur des deux pays... Votre règne, sire, ne pouvait 

- commencer sous de plus heureux auspices : la journée de Waterloo a fixé les 

- destinées de ce nouveau royaume; et, sous la conduite de votre valeureux fils, 

- l'illustre prince d’Orange, les troupes des Pays-Bas y ont maintenu leur 
« antique renommée, et rivalisé de bravoure avec les soldats de l'immortel 
■ Wellington... » Après que le souverain eut prêté le serment prescrit par la 
loi fondamentale, il se rendit à pied à la collégiale des SS. Michel et Gudule. 
L’archiprètre l'attendait sur le seuil de l’église et lui adressa, au nom du clergé, 
le compliment et les souhaits d'usage. Le roi lui répondit “ que, d'après le ser- 
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- ment qu'il venait Je faire de maintenir la constitution, personne ne devait 

- douter qu'il ne protégeât de tout son pouvoir la religion catholique ainsi que 

- ses ministres. » 

Le 29 septembre, l’empereur de Russie fit une entrée solennelle à Bruxelles. 
Le lendemain, il signa le traité d'alliance et de famille avec le roi des Pays- 
Bas. traité par lequel fut arrêté le projet de mariage entre le prince royal et la 
grande-duchesse Anne Paulowna, sœur de l'empereur. Ce mariage fut célébré 
à Pétersbourg le 1* février 1810. Au mois d’octobre suivant, l’empereur 
Alexandre revint il Bruxelles, et se rendit sur le champ de bataille de "Waterloo, 
accompagné du roi des Pays-Bas et du prince d’Orange. En voyant l’inscription 
tracée sur la ferme de la Belle- Alliance, où avait eu lieu la première rencontre 
de BUicher et de Wellington, Alexandre se tourna vers ses hôtes et leur dit 
avec émotion : - Ah ! c’est vraiment la belle alliance, tant sous le rapport des 
» États que des familles : à Dieu plaise qu’elle dure longtemps 1 ! » Pour 
témoigner leur gratitude au prince héréditaire et récompenser sa valeuréuso 
conduite aux Quatre-Bras et à Waterloo, les états généraux lui firent don d'un 
palais à Bruxelles et du domaine de Tervueren. 

Le gouvernement des Pays-Bas s’efforcait de maintenir les relations les 
plus amicales avec les autres nations; aussi n’hésita-t-il point à mettre un 
terme à l’abus que faisaient de l’hospitalité belge des écrivains français que leur 
dévouement à Napoléon tenait éloignés de leur patrie. Prenant en considéra- 
tion les plaintes réitérées auxquelles cet abus avait donné lieu, le gouvernement 
proposa, le 7 septembre 1816, un projet de loi tendant à réprimer ceux qui, par 
leurs écrits, auraient offensé le caractère personnel des souverains ou princes 
étrangers, révoqué en doute la légitimité do leurs dynasties oü de leurs gouver- 
nements, critiqué leurs actes en termes injurieux, etc. Cette loi, acceptée par 
une forte majorité, fut promulguée le 28 septembre. Elle compléta, selon la 
remarque d'un historien, le régime exceptionnel auquel la presse était sou- 
mise *. 

Les conseillers hollandais de Guillaume n'avaient pas oublié la résistance 
opiniâtre que le clergé catholique avait opposée lorsqu'il s'était agi de l'accep- 
tation de la loi fondamentale. Le plus grand calme régnait dans le pays quand, 
le 9. octobre 1817, M. de Broglie fut sommé de comparaître devant la cour 
d'assises de Bruxelles ; il était accusé : - 1° d’avoir, en août 1815, par un écrit 
contenant des instructions pastorales, critiqué et censuré un acte émané de 
l'autorité publique, et d'avoir, par cet écrit, provoqué directement à la désobéis- 
sance audit acte public; 2" d'avoir, depuis 1815 et notamment en 1816, et même 
postérieurement, sur des questions religieuses, entretenu des correspondances 
avec une cour étrangère, sans en "avoir préalablement informé le directeur 
général du culte, laquelle correspondance avait été suivie de faits contraires 



« UalrrU kittonque drt conlemptraim», t. I**. 

» Il est juste toutefois de rappeler ausai que Guillaume I” respecta et Ht respecter l'asile qu'il avait accorde sus anciens con- 
ventionnels proscrit* et bannis par Louis XVIII. Parmi ces réfutes. on reuiarq iait Cawbacdrt», nfc«u*r« archichancelier de 
l'empire, bieyèe, Merlin (de Doits.), B «rire. le peintre David, etc. 

TOME III. 17 
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aux dispositions formelles d'une loi, et particulièrement de la publication de 
deux bulles et d'un bref du pape, qui n'avaient été ni placetés ni fiscs. - M. de 
Broglie n'ayant pas voulu reconnaître la compétence du pouvoir temporel sui- 
des questions qu'il considérait comme de pure doctrine et de discipline ecclé- 
siastique. la cour le condamna par contumace à la déportation et aux frais du 
procès; en outre, il fut décidé, aux termes de l'art. 170 du code d'instruction 
criminelle, que l'arrêt serait affiché publiquement par la main du bourreau. Ce 
jugement odieux reçut son exécution ; le 10 novembre, sur une des places de 
Garni, le nom du prélat fut attaché sur le poteau d'infamie, entre deux forçats, 
condamnés pour vol avec effraction 1 ! Un tel outrage ne pouvait qu aigrir de 
plus en plus les dissensions religieuses et provoquer la juste colère des catho- 
liques. 

Le gouvernement ne se montrait pas plus habile dans ses combinaisons finan- 




cières. Après avoir créé la mystérieuse cuisse iV amortissement, pour rem- 
bourser l'énorme dette qui pesait sur le pays *, il adressa, le 30 avril 1821, à la 
seconde chambre des états généraux un projet de loi posant les bases constitu- 
tives d'un système d'impôts conçu dans le dessein évident de favoriser les inté- 
rêts hollandais. Le gouvernement fixait de trois A six pour cent le maximum 
sur les produits étrangers et proposait d'introduire dans les provinces méri- 
dionales l'impôt de la mouture, qui se payait sur le grain et la farine apportés 
dans les villes, ainsi que le droit sur l'abatage, qui se prélevait sur le poids 
général des viandes de boucherie, et après que les droits d'octroi sur l'animal 



• Hieloirt <fu réanime de» l'a g« Dm. par M. de tlrrlKlt», t, I". p. 337 et wir, 

* La Hollande, au 1*15. M trouvait grevée .l’un capital ale 573. IM 530 florin* de dette active, portant Intérêt fc deux et demi 
pourcent, et d'un aecund capital de 1.146.307,061 florin* de dette différée. La «ourle campagne de 1815 avait encore augmenta 
ee» chiffre*. Ku ouvrant la première «cation de* état* généraux, le roi avait accuaé un déllcit de i|uaranle million* de florin* 
pour 1815. 
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vivant avaient déjà été acquittés à son entrée dans la ville Ce fut à l'occasion 
de cette loi que la seconde chambre des états généraux se divisa en deux camps : 
d'un côté les députés du nord, de l'autre ceux du midi. Les premiers disaient, 
pour détendre particulièrement la mouture, qu’un impôt qui atteint la généralité 
et auquel personne ne peut se soustraire, était le plus convenable, parce qu'il 
était le plus productif; niais les seconds repoussaient les charges nouvelles 
comme trop lourdes et devant amener un régime intolérable d'inquisition et de 
vexation. Les débats furent extrêmement orageux. Un des chefs de l'opposition, 
M. llotrenge, parla surtout avec une grande énergie : » La lutte, » dit-il, 

- qui s'est fait remarquer dans tout le cours de cette discussion entre les pré- 
« tentions du nord et celles du midi, le soin que l'on a pris de l'emporter, à quel- 

- que petite, à quelque fallacieuse majorité que ce fût, nous font assez connaître 

- qu'il existe dans notre assemblée aussi une scission très-formelle ; et celle-ci 




l>r RRIiS OU JAROIN BOTANIQUE, A H*V\H I «» • IJWCi 



- sera la plus déplorable de toutes ! Des discussions de cabinet peuvent netre 

- pas de très-grande conséquence ; mais des causes persévérantes et fondées 
» de dissensions civiles sont les plus grands des maux qui puissent affliger un 
» État... Décidez maintenant, concitoyens du nord, et, si vous en avez pris 

- froidement la résolution, terminez cette nuit le fratricide de la vieille et loyale 

- Belgique ! -, Les députés méridionaux paraissaient tellement persuadés que 
cette loi était un premier pas vers la rupture de l'union, qu'ils conjurèrent 
avec les plus vives supplications leurs collègues de se joindre à eux pour 
la rejeter, au nom de la patrie et du salut commun. Mais ceux-ci restèrent 



• l/impôt <!« I» moulura, dit un écrivain, était d'autant plu» impolitiq-ie qu’il Atteignait principalement laa claaté* inférieure» 
qui, A cauaa dé cette augmentation dans le pria du pain, allaient être oblige*» de s'imposer les plue duree et les plus amere» 
privation». En Hollande, ou la conaommation du pam était infiniment moindre, oii le* pointue» de terre et d'autre» végétant 
étaient le» principaux objet» qui (ervaient A la »uuei(Uncé du peuple, cet Impôt était plna tolérable Quant au droit »ur l'aba- 
tage. il retombait moin» directement »ur te» claaar» pauvre», et aurait probablement pu être maintenu, ai cette charge n'eôt été 
imposée au pat» en même tempe qu» la mouture, dont elle |iertace» l'impopularité. 
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impassibles. Le projet fut adopté, le 21 juillet, par cinquante-cinq voix contre 
cinquante et une : trois députés belges avaient fait défection, tandis que tous 
les députés hollandais, à l'exception d'un seul, étaient demeurés unis. Pour 
compléter son système financier, le gouvernement organisa le syndicat (F amor- 
tissement 

11 est toutefois impossible de nier que. sous le rapport du bien-être général, 
notre pays n'ait recueilli des avantages incontestables de la situation que lui avait 
faite le congrès de Vienne. L'Empire avait laissé notre industrie dans un état 
languissant. Grèce ft l’impulsion énergique de Guillaume I* r , dont les médita- 
tions se portaient de préférence vers les arts de la paix, le commerce et l'indus- 
trie prirent chez nous un essor rapide et continu. En quinze ans la Belgique 
atteignit un degré de splendeur qui rappelait les époques mémorables des ducs de 
Bourgogne et de Charles-Quint.Les relations avec les colonies hollandaises, la 
libre navigation de l'Escaut, la construction de nombreuses voies de communi- 
cation, l'initiative et les encouragements du gouvernement, enfin le calme qui 
avait succédé à la chute de Napoléon, tout avait favorisé la prospérité renaissante 
des provinces belges : les ports étaient encombrés de navires; Anvers rivalisait 
avec Amsterdam et Rotterdam ; Gand était appelé le Manchester des Pays-Bas ; 
de simple chef-lieu d'uu département redevenue capitale des provinces méri- 
dionales, Bruxelles attirait en 1830 les peuples voisins curieux de constater, 
dans l’exposition des produits de l'industrie, les progrès immenses du travail 
national. L'activité qui régnait dans les exploitations minières, dans les manu- 
factures et dans les ateliers ; l'aspect riant des campagnes les mieux culti- 
vées de l'Europe, enfin la progression si remarquable de la population étaient 
des signes non moins certains d'une situation brillante et, en apparence, 
heureuse *. 

Mais, pour rassurer et satisfaire les peuples, il ne suffit point d'accroître leur 
bien-être matériel ; il faut avant tout respecter leurs traditions les plus chères et 
ménager leur juste fierté. Au lien de suivre une politique sage et conciliante, 
Guillaume I er provoqua en Belgique un mécontentement général par des mesures 



• - Dan* la courant d* 1822. - dit M. de tierlarhe auquel noua avons déjà emprunte le* detail* qui précèdent **ir le» orageuse* 
iliccuaeions de lktl. » le gonrefneineDt eut beaola d’une somme de 26,000,000 de florin* pour combler le* déficit* de* année* IKK) 
et 1821, et pour subvenir a differente* dépense*... il fit un emprunt de 57 JW» UÛO florin* de dette active à deux et demi pour 
cent. Mal* le* oreilles du roi .-oniinent aient à se fat ruer de ces mois de déficit et de ces plaintes eternellé* qui retentissaient 
ai haut k la deoxUmé chambre. Alors il imagina une grande machine financière, dont l'intervention devait le délivrer, à ce 
qu’il espérait, de la surveillance importune des représentants et du paya, at lui laiaser une plus grande liberté d'aetion. au 
inoina pendant un certain nombre d'année*... Telle fut l’origine du fameux «gndirof d'amorlinement. I.'art. 48 des statut* 
portait que le compte d rendre par le ipndicat d'amortmrmrnt »eratl eommmntqme, sont le » team dm tecret, Ù une cornant- 
no* de sept personnel. — T.e premier fond* du syndicat ee composait ; 1* du produit net dea droite de péage, par terre o« par 
eau ,2* de* domaine#, â concurrence de l.TjO.OOO florin* de revenu net, avec faculté de le* aliéner ; 3r d’un premier crédit de 
fifi.OUO.OOO de florin*, portant intérêt k deux et demi pour cent ; 4* d’un second crédit de 26,000,01*1 de dette active. I,# syndical 
fut. en outré, autorisé k émettre Jusqu’k 11C .OÛO.OOC* de florin*, en obligation* portant intérêt k quatre et demi pour cent. Au 
moyen de ces sommé*, le syndicat devait pourvoir k diverse* dépense*, le* unes publiques, lé* autre* sécrété*. • 

* D* 1816 k 1829. la population d* la province actuelle d'Anvers «'était élevée de 293.723 habitant* k 354.974 ; délie du Ilra- 
bant. de 311,765 k 395,302; celle de la Flandre occidentale, de 519.(36 k 001.676; celle de la Flandre orientale, dé 6I5.C69 
k 733.938; celle du Hainaut, de 488,595 k 608,524 ; celle de la province de Liège, de 319.259 a 370 ,é*'I. «te. La population de 
eklle d« Gend. qui n'étalt que de 61,140 habitant* en 1816, s'élevait en 1829 k 83.780. on pourra compléter c** indication* sur la 
transformation de* province* bris**, de 1815 II Idtu, en consultnnl l'outr»ge publie par le baron de KevrrWrr , sous ce titre : 
Dm royaume dn Pn pi lias. 
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accusant une préférence marquée pour les provinces du nord, à qui elles attri- 
buaient une sorte de suzeraineté sur le reste du pays. 

Un arrêté du 30 octobre 1822 avait statué » qu'à dater du l" janvier 1823, 

- il ne pourrait être présenté pour les places ou emplois que des personnes 
« ayant la connaissance nécessaire de la langue nationale (c'est-à-dire de la 
« langue hollandaise). - Un arrêté du 2 juillet 1822 avait défendu d'exercer 
l'état d'instituteur primaire à tous ceux qui n’y auraient pas été autorisés par 
les jurys d'instruction, et un arrêté du 1" février 1824 rendit cette disposition 
applicable aux associations, soit civiles, soit religieuses, vouées à l'instruction 
publique. Enfin, un arrêté qui parut quelques jours après, préluda à la dissolu- 
tion des corporations religieuses enseignantes, en déclarant que •• personne ne 
» pourrait en être reçu membre, ni être admis à y faire des voeux temporaires, 
“ s'il n'était pourvu d’un brevet de capacité délivré par les agents du pouvoir. - 

Entraîné dans une voie périlleuse, le gouvernement ne devait plus s'arrêter. 
Bientôt il annonça ouvertement l'intention de détruire la liberté de l'enseigne- 
ment. Un premier décret, en date du 14 juin 1823, défendit d'ouvrir aucune 
école latine, collège ou athénée, sans l'autorisation expresse du département de 
l'intérieur, chargé de la surveillance de tous ces établissements. Un arrêté du 
même jour institua à Louvain un collège philosophique ayant la même desti- 
nation que le séminaire général créé par Joseph II, c'est-à-dire appelé à donner 
l'instruction préparatoire aux jeunes catholiques romains qui se proposaient 
d'embrasser l'état ecclésiastique. Le 1 1 juillet suivant, Guillaume I" r ordonna. 

- qu’à dater de ce jour, il ne serait plus admis dans les séminaires épiscopaux 
de nouveaux élèves, que ceux qui auraient convenablement achevé leurs études 
préparatoires au collège philosophique. » Le 1 1 août, l'asservissement de l'in- 
struction ecclésiastique et civile fut complété par un arrêté où il était dit : 

- Aucun des jeunes Belges qui, après le 1“ octobre prochain, auront été étu- 

- dier les humanités hors du royaume, ne pourra être admis aux universités 

- ni au collège philosophique; les jeunes Belges qui, après le 1" octobre pro- 

- chain, auront étudié les humanités ou fait leurs études académiques ou théo- 

- logiques hors du royaume, ne seront nommés à aucun emploi, ni admis à 

- exercer aucune fonction ecclésiastique. - Ces mesures excitèrent l'inquiétude 
des uns et l'indignation des autres. Elles amenèrent les débats les plus vifs 
dans la seconde chambre des états généraux, oti la liberté de l'enseignement 
eut pour principaux défenseurs MM. de Gerlache, le baron de Stassart, Fabri- 
Longrée, le baron de Sécus, de Sasse d'Ysselt et Surmont de Volsberghe. 

Après avoir soumis l'instruction publique à son influence directe et exclusive, 
le gouvernement voulut abolir les lois françaises encore en vigueur dans les 
provinces belges, La loi fondamentale prescrivant, disait-il, qu'il y aurait, pour 
tout le royaume, une législation uniforme, il fallait rejeter celle qui n'était 
qu'une importation de l'étranger. Le code civil néerlandais, présenté et adopté 
pendant les sessions de 1821 à 1820, fut publié et déclaré officiel dans les deux 
langues. Mais le nouveau code pénal, adressé, pétulant la session de 1827, à la 
deuxième chambre, fut repoussé à l'unanimité, parce qu'on le jugea inférieur* 
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au code français, qu'il s'agissait de remplacer, et en fait, il rappelait trop sou- 
vent la législation barbare du moyen âge. 

Le 18 juin 1827, le public apprit la conclusion du concordat avec Rome. En 
vertu de cette transaction et aux termes des lettres apostoliques du 17 août, le 
gouvernement s'obligeait à créer, outre les sièges déjà existants, trois nouveaux 
évêchés, l’un ù Bruges, l'autre à Amsterdam et le troisième â Bois-le-Duc. 
Les évêques étaient libres d'établir dans leurs séminaires autant de chaires 
qu'en réclamait l'enseignement complet des jeunes clercs. En cas de vacance 
d'un siège, le chapitre, d'accord avec le roi, devait procédera la formation d'une 
liste de candidats, et cette liste serait présentée au souverain pontife, qui ferait 
l'élection. L'annonce de cet accord avait rassuré et réjoui un grand nombre de 
catholiques; mais, en réalité, cette convention ne fut qu'une trêve. 

Jusqu'alors cependant la politique suivie par le roi n'avait rencontré de résis- 
tance sérieuse qu'au sein de la représentation nationale; mais cette impulsion, 
partie de la tribune, allait se propager au dehors. En face de l'action, tantôt 
violente, tantôt cauteleuse du pouvoir, se formait peu à peu une puissance qui, 
redoutable même dans les États livrés au despotisme, se montre bientôt irrésis- 
tible dans les États constitutionnels ; le moment approchait où il faudrait 
compter avec l'opinion publique. Les catholiques, qui avaient été blessés les 
premiers, auraient pu difficilement se soustraire â la domination néerlandaise, 
s'ils n'avaient trouvé dans le parti liliéral un appui énergique. A la vérité, les 
■libéraux belges, qui exprimaient plus spécialement à la tribune les sentiments 
et les aspirations des classes moyennes, avaient applaudi aux premières mesures 
prises par le monarque en faveur de l'instruction supérieure et de l'industrie 
nationale ; mais, lorsqu'ils avaient pu discerner plus clairement le but vers 
lequel tendait sa politique, leurs sympathies s’étaient peu à peu refroidies. 
L'asservissement de la presse, la contrainte exercée sur les provinces wallonnes 
au sujet de la langue hollandaise, les restrictions apportées au système repré- 
sentatif, tous ces griefs contribuèrent à amener, entre les libéraux et les catho- 
liques, un rapprochement désiré de part et d'autre. Leur cause était devenue 
commune, car ils avaient en face un adversaire qui les menaçait et les frap- 
pait tous également. Leur but était également commun, car il s'agissait de 
s'affranchir d'une suprématie â la fois hostile à la religion et aux libertés des 
Belges. Cette suprématie que l'on reprochait au gouvernement d’avoir concédée 
aux provinces du nord ne pouvait être mise en doute. Les Hollandais avaient 
accaparé à peu près tous les emplois importants dans les ministères, la diplo- 
matie, les finances, l'armée, etc. La Hollande était dotée de la plupart des grands 
établissements publics : la Haye possédait la chambre générale des comptes, 
rimprimoric de l'État, le conseil suprême do la noblesse ; Utrecht avait le collège 
des conseillers et maîtres généraux des monnaies, la haute cour de justice mili- 
taire, l'école- vétérinaire. Le département de la guerre, le département de la 
marine, l'administration des contributions directes, l'administration de l'enre- 
gistrement, et même l'administration des mines, avaient leur siège permanent au 
delà du Moerdvk. Les statistiques publiées par la presse de l'opposition mirent au 
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grand jour ces laits <juL augmentèrent le mécontentement des Deiges. Pourquoi, 
se disaient-ils, Ips avoir placés dans un état d'infériorité? N'avaient-ils pas, 
comme les Hollandais, versé leur sang aux Quatre-Bras et à Waterloo? Et, depuis 
plusieurs années, ne délendaient-ils pas aussi, avec une rare vaillance, cette 
belle colonie de Java, la plus riche des possessions hollandaises? L'opinion 
publique, aigrie par les révélations des journaux, devint menaçante; déjà 
l'exécution pure et simple de la loi fondamentale n’aurait plus suffi pour calmer 
l'irritation des esprits en Belgique. Les libéraux et les catholiques, alors unis 
(1323), réclamaient ensemble la liberté des cultes, de la presse, du langage, 
de l'instruction, legale répartition des emplois, le jury et la responsabilité 
ministérielle. 

Sans paraître inquiets île cet orage qui s'amoncelait à l'horizon, les Hollan- 
dais continuaient à repousser tous les 
moyens de conciliation. En novembre 
1828, M. Charles de Brouckere, or- 
gane de l’opposition, demanda aux 
états généraux le retrait des mesures 
exceptionnelles de 1815 concernant la 
presse : sa motion fut rejetée à l'una- 
nimité par les députés du nord. Les 
Belges eurent recours, comme consé- 
quence de l'union, au pétitionnement 
qui, organisé dans chacune des neuf 
provinces, rassembla en un faisceau 
toutes les classes de citoyens. 

Tandis que le sol commençait à 
trembler sous lui, Guillaume I" per- 
sévérait avec une ténacité déplorable 
dans un système réprouvé par la plus 
grande partie de ses sujets. Le 11 dé- 
cembre 1829, les deux chambres reçu- 
rent du monarque un message qui tendait à placer la royauté au-dessus de la 
loi fondamentale de l'État; et, le lendemain, M. Van Maanen; ministre de 
la justice, adressa aux procureurs généraux, avocats généraux et substituts, 
aux directeurs de police, aux nombreux employés près les départements minis- 
tériels, une circulaire, qui leur enjoignait de lui envoyer, dans les quarante- 
huit heures, leur adhésion aux principes et à la marche indiqués dans le 
message. C'était signifier à tous que le roi ne fléchirait point. 

La Belgique avait accepté le défi qui lui était lancé : le pouvoir se trouva, 
dans les états généraux, en face d une opposition de jour en jour plus impatiente, 
plus hostile, plus redoutable. Pendant la session de 1828 à 1829, les députés 
belges avaient pris l'engagement public de ne plus voter de budgets avant la 
réparation des griefs : ils tinrent parole. Après des débats qui se prolongèrent 
pendant six jours, le budget des dépenses décennales avait été adopté par 
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soixante et une voix contre quarante-six ; mais le budget décennal des voies et 
moyens fut rejeté par cinquante-cinq voix contre cinquante-deux, et le budget 
des recettes annales dut être retiré. Les représentants qui venaient de faire 
acte de patriotisme trouvèrent des auxiliaires dans les journaux indépendants. 
Jamais peut-être la presse n'avait montré autant de courage et d'énergie : 
elle dénonçait dans une polémique implacable les tendances funestes du roi et 
de ses ministres; elle défendait avec une noble ardeur le trésor de nos libertés ; 
elle créait l'esprit national ‘. L'écrivain qui porta les coups les plus rudes à la 
domination hollandaise fut sans contredit M. de Potter. Son audace patriotique, 
l'à-propos avec lequel il traitait les questions les plus brillantes, sa verve inta- 
rissable et son style acéré le plaçaient au premier rang. Deux fois traduit devant 
la cour d'assises pour y répondre de ses écrits, il fut enfin banni du royaume. 
Le gouvernement ne pouvait surtout lui pardonner la célèbre brochure ayant 
pour titre : Union des catholiques et des libéraux dans les Pays-Bas. Quant 
au ministère,- il avait confié sa défense à un faussaire échappé du bagne, à 
Libri-Bagnano ! 

L'opposition devenait le pays tout entier. Le roi, commençant à s’alar- 
mer, fit des concessions qui furent jugées insuffisantes. Par son arrêté du 
28 novembre 1829, il rendit aux évêques le droit d'ouvrir leurs petits sémi- 
naires, mais il refusa la liberté aux écoles laïques ; il attendit le refus des bud- 
gets de 1830 pour supprimer la mouture; et ce ne fut que le 4 juin de la même 
année qu'il déclara l'usage des langues entièrement facultatif en Belgique. On 
eiït dit qu'il ne comprenait pas encore toute la gravité de la crise qu'il avait 
provoquée par son manque de mesure et de prévoyance. Trop obstiné d'abord, 
il ne montra ensuite ni assez de décision ni assez de vigueur. Il allait succomber, 
parce que, disent les uns, sa chute était inévitable ; selon d'autres, ce n'eût 
pas été une tâche impossible que de tenir réunies sous le même sceptre la 
Belgique et la Hollande, et Guillaume I or ne devait attribuer la destruction 
du royaume des Pays Bas qu'aux fautes d'une politique étroite et surannée. 

* Le* principaux organe* de l'opposition belge, dans I* prose. furent : le Caurritr St et Puqt But. rédige per MM Clac*. 
Doeprtiaut. Jottrand. Lesbrousxart. Nothomb. Van de Weyer «t Ven Meciien ; le Politique, imprimé A Liège et rédige p«r 
MM. P Devais, Le beau et Rogier ; It Cuurrier de la Meute, édit* dan* le même ville par M. Kerslen, et le Cutkutiqur, qui m» 
publiait a i». nul et qui «tait rédige par M. A. bartela. 
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CHAPITRE 111. 
hAyolutiox 1>K 1830. 




Depuis que le trône des Bourbons aines s'était 
englouti dans l'àblme creusé par l'imprudent 
Charles X, et qu'une nouvelle dynastie, alors 
vraiment populaire, était sortie triomphante des 
barricades de Paris (juillet 1830), une agitation 
menaçante se manifestait dans les provinces mé- 
ridionales des Pays-Bas. 

Ce fut de Bruxelles que partit le signal d'un 
mouvement insurrectionnel qui s'étendit bientôt 
à la Belgique entière. Dans la soirée du 23 aofit, 
après une orageuse représentation de la Muette 
de Portici, le peuple saccagea les demeures 
des principaux agents de la domination hollan- 
daise. Les désordres continuèrent les deux jours suivants. Le 28, après que 
les vieilles couleurs de Brabant eurent été arborées, les notables furent convo- 
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qués à l'hùtel de ville et une pétition adressée au roi pour demander la prompte 
convocation des états généraux. A ce moment, la majorité des Belges no 




— UU-kfckt.tTaiiuN I>L la mi l i il tik rviiiu (2S août ltUt»,. 1 

souhaitait encore que la séparation mhninixlralive des deux parties du 
royaume, avec le maintien de la maison de Nassau. 

Guillaume I 0r résolut de convoquer les députés à la Haye, mais en mémo' 
temps il tit partir pour Bruxelles un corps de cinq à six mille hommes. Le 
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prince d'Orange et son frère Frédéric, qui les commandaient, établirent leur 
quartier général à Vilvorde. Le premier, confiant en son ancienne popularité. 



espéra dominer la crise par une démarche chevaleresque. Accompagné de six 
généraux ou aides de camp, sans autre escorte, il entra, le 1" septembre, dans 
la capitale par la porte de Laeken. Les rues étaient hérissées de barricades. 
La garde bourgeoise se montrait respectueuse, niais froide; le peuple avait 
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parfois une attitude menaçante. Parvenu dans son palais, le prince eut plusieurs 
conférences avec les notables les plus influents et quelques membres des états 
généraux. On ne lui dissimula point que le désir le plus ardent de la Belgique 
était la séparation complète entre les provinces méridionales et les provinces 
septentrionales, sans autre point de contact que la dynastie régnante. L'héri- 
tier du trône promit de porter à son père l'expression de ce vipu, et il quitta 
la ville, le 3 septembre, après avoir pris sur lui d’éloigner les troupes qui s'y 
trouvaient encore. 

A cette époque, presque toute la Belgique était insurgée. Toutefois Guil- 
laume I* paraissait disposé à la résistance. Il consentait, à la vérité, à 
soumettre aux délibérations des chambres les questions qui étaient déjà réso- 
lues de fait à Bruxelles : à savoir, si l'expérience avait indiqué la nécessité de 
modifier les institutions du royaume; et si, dans ce cas, il convenait, dans 
l'intérêt du bien public, de changer ce qui était établi par des traités et par la 
loi fondamentale. Mais, en ouvrant à la Haye, le 13 septembre, la session 
extraordinaire des états généraux, le roi laissa entrevoir son opinion : » Je ne 
céderai jamais, - dit-il, « à l'esprit de parti, et je ne consentirai jamais à des 

- mesures qui sacrifieraient le bien-être et les intérêts de la patrie aux pas- 

- siens et à la violence. » 

Pendant que les représentants de la nation délibéraient à la Haye, le prince 
Frédéric essaya de reprendre Bruxelles. Repoussées à la porte de Flandre et 
à la porte de Laeken, les troupes hollandaises pénétrèrent , le 23 septembre, 
dans le haut de la ville par les portes de Schaerbeek et de Louvain, et, 
malgré la résistance des patriotes, occupèrent le Parc. Là, elles furent con- 
tenues par une poignée d’intrépides citoyens, qui, maîtres des hôtels envi- 
ronnantsjou embusqués derrière quelques barricades élevées à la hâte, enfer- 
mèrent leurs ennemis dans un cercle de feu. Le lendemain, après une nuit 
pleine d'angoisses pour les habitants, la lutte devint moins inégale ; les com- 
battants, qui n'étaient d’abord qu'au nombre de douze à quinze cents, avaient vu 
se grossir leurs rangs parles volontaires accourus des villes voisines et des cam- 
pagnes. Vers huit heures du matin, le feu recommença sur toute la ligne et la 
bataille continua avec acharnement jusque dans la soirée, sans que les Itollan- 
landais fissent le moindre progrès. Ils ne surent même pas mettre à profit 
l'incroyable confiance des volontaires, lorsque ceux-ci, harassés, abandonnèrent 
de nouveau aux surprises possibles de leur ennemi un terrain qu'ils lui avaient 
si courageusement disputé pendant la journée. Le 25, don Juan Vun Halen, 
ancien officier espagnol, mais Belge d'origine, ayant été investi du commande- 
ment en chef, les insurgés montrèrent plus d’ardeur encore et prirent sur cer- 
tains points l'offensive '. La journée du dimanche, 2d, fut la plus meurtrière ; 
jusque vers deux heures du matin, on entendit le bruit de la générale, du tocsin. 



« 1.M Jour* précédent» quelque* homme* intrépide» étaient nèmmoine parvenu* a*e faire écouter et k organittr ta ré»i»taoee, 
Citon* ; U. PlaUnck». créé, le tt au aolr. dan* une réunion k l'hôtel de ville, commandant de» force* mobile* et fait pri*ouni«r 
dan* la soirée du 23; le baron Fellner, qui retla au nombre de» raorU; Mellinet. général dao* la Jeune garde de Najvo- 
léon 1" pendant te* cent Jour»; B. Grégoire, Palznaert, Kesaeti, Kouitel, etc. 
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de la fusillade et, de temps en temps, le grondement du canon. Mais déjà le prince 
Frédéric, voyant l'inébranlable attitude de ses adversaires sans cesse accrus 




par de nouveaux combattants, préparait sa retraite. Lorsque, vers cinq heures 
du matin, quelques volontaires pénétrèrent dans le Parc, ils n’y trouvèrent 
plus personne : l'armée royale était partie, se dirigeant en bon ordre vers 
Malines et Anvers. A sept heures, le bourdon de Sainte-Gudule annonça la déli- 
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vrance de Bruxelles. Six cents Belges avaient succombé pour l'indépendance de 
leur pays. 




L, - mni va* lia LUI k l'iiotkl i»« vii.t* ns WiimiM (tJ wpuml.r* 1*30). 

Au milieu même de la bataille, et en l'absence de toute autre autorité, un 
pouvoir révolutionnaire s'était organisé à Bruxelles, dans la matinée du 
24 septembre, sous le nom de commission administrante : elle se composait 
du baron Emmanuel d'Hooghvorst, général de la garde bourgeoise; de Charles 
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Rogier, commandant do la compagnie dé volontaires liégeois, venus au secours 
de Bruxelles, et de Joli)', ancien officier du génie Le 20 septembre, la commis- 




sion révolutionnaire, ne doutant plus de la victoire, s'était définitivement 
constituée sous le nom de gouvernement provisoire, dont firent partie 

1 • Don» U toirre du il. vers oiim faeuret, U. Juan Van Ualcn reçut la billet aimant * La et-Uiiniaaion aduj-maUntiia mv.le 



Digitized by Google 



148 



HISTOIRE DE BELGIQUE. 



MM. E. d'Houghvurst.Cb. Rogier, le comte Félix de Mérode, Alexandre Gende- 
tiien, Svlvain Van deWeyer, Jolly ; J. Vanderlinden, comme trésorier; J. Nicolay 
et F. de Coppin, comme secrétaires. Le 28, il s'adjoignit M. de Potter, dont 
la popularité était alors sans égale. Le lendemain, la commission révolution- 
naire, qui prit dès lors le titre 
de goucernemetd provisoire 
de la Belgique, nomma dans 
son sein un comité central, 
chargé expressément du pouvoir 
exécutif. Ce comité fut composé 
de MM. île Potter, Ch. Rogier et 
Van de Weyer, auxquels M. Gen- 
debien fut adjoint à son retour 
<le Paris, où il était allé réclamer 
l'appui du cabinet du Palais- 
Royal . 

Toutes les provinces et toutes 
les villes, à l'exception des forte- 
resses d’Anvers, de Maastricht 
et de Luxembourg, avaient ad- 
héré spontanément A la révolu- 
tion. Le gouvernement provisoire 
obéit A cette impulsion patrio- 
tique ; un de ses premiers actes 
fut de convoquer un congrès na- 
tional et de sanctionner haute- 
ment le divorce avec la Hollande 
(1 octobre). » Les provinces belges, disait le comité souverain, violem- 
hicnt détachées de la Hollande, constitueront un Liai indépendant '. » 

• le colonel don Juan Vau Tlalen h passer A l’hûtrl de ville pour une affaire qui la concerne. ÿlguA* : Ch. Kofier et Valider- 
ai lioden d'fluofhvorat, ■ Arrivé pan âpre* A t'hûtel de Tille, dont le* antichambre* étaient lugubre* al déccrte*, M. Van tlalcn 
fut introduit dan* le talon où. autour d’une table écl«ir*nl'unt chitidell*,*e trouvaient uniMU. d'Hoogbvar*!, kofier et Joli y. 
— No* volontaire* ont besoin d’un chef. ■ dit M. K opter ; - voue allez voua mettre A leur tel* : il faut prendra le Parc.— Me**teurs, 
accorde «moi Aenx heure* pour «te décider el voua rrp<-ttdr*. — l’a» meme deux ■livltt, - répondit M. kofier. M. Van llalen 
n* Al plu* »lor* qu'une Mule nhserral'on ; «II* Hait relative au lort de «a famille et donna lieu a M. d'Honfhront de faire une 
rCpont* empreint* de tonie la nobletae et d* la (e né ruai te de aoo caractère, enfin il accepta... * Esquisses butor tquet de In 
rérnlulton de l a Belgique en IRM iBnun-lle*. IKab.p. C4&5. 

t II faut citer teatue Renient rat acte, qui est La première atai** de la litlfique Indépendante : 

La OouvuaiMcvÿiam'itoiiit. 

CoiividCrant qu'il importe de Axer Pelât futur de la Belgique, 

Arrête ; 

Art 1**. !.«• province* de la Itelalqoe. violemment détaché** de In Hollande, ornati tueront un t'.tal indépendant. 

Ali. 1 L* comité central «"occupera au plu* lit d’un projet de cnnititutioa. 

Art. 9. Un congre* national, ou seront représenté* Iota* le* intérêt* d*a provint»*, aéra convoqué. Tl examinera la projet de 
oonatilulloo lielg», I* modifiera en ce qu'il jufer* coi»»#n*k.le, et le rendra, comme constitution definitive, executoire dana toute 
la Belgique. 

llruvelle*. le 4 octobre IS30. 

I’*r ordonnance. Le I membres du renuJ// (entrai, 

Le secrétaire, De Porta*. Cm. Rootia, Brtvai* Va* i»« Wcrr*. 

J. VtKMunaNi, font» Peu* t>* Ueropc. 
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Il consacra ensuite, dans desdécrets qui servirent de hase A la constitution belge, 
les principes de ('union naguère conclue entre les catholiques et les libéraux. 

Tandis que le gouvernement provisoire commençait sa tâche laborieuse, les 
corps de volontaires, composés de l'élite de la jeunesse, continuaient une lutte 
héroïque contre les troupes royales. Vainqueurs A Waelhem et A Berchem, impa- 
tients de venger le brave Jenneval, l'auteur de la Brabançonne , ainsi que 
le noble et héroïque Frédéric de Mérode, blessé mortellement au champ 
d'honneur, ils refoulèrent les ennemis jusque sous les murs d'Anvers. Lo 
27 octobre, les habitants de celte ville, insurgés depuis la veille, s'étaient ren- 
dus maîtres de la porte Rouge et de la porte de Borgerhout; ils les ouvrirent 
à leurs compatriotes, qui se répandirent dans l'intérieur et obligèrent la gar- 
nison à se retirer dans la citadelle, oit commandait le général Chassé. Dans la 
journée même, la métropole commerciale de la Belgique fut bombardée. En 




mai l>* bikcuuM \;lô octobre àtiWj 



présence de cet immense désastre, le mouvement insurrectionnel se ralentit. 
Une expédition dirigée contre la Flandre zélaudaise échoua; Maestricht, qu’on 
aurait dù enlever, et le Brabant septentrional, désireux de s'allier aux catho 
liques, restèrent sous la domination hollandaise. 

Dès le commencement de novembre, une conférence, où siégeaient les repré- 
sentants de la France, de l'Angleterre, de la Prusse, de l'Autriche et de la 
Russie, setait réunie A Londres, à la demande du roi des Pays-Bas. Le 4, un 
acte fut signé, qui proposait aux deux pays une cessation d'hostilités en assi- 
gnant A la Hollande, comme ligne de l'armistice, les limites quelle avait avant 
la réunion, c'est-A-dire avant le traité de Paris du 30 mai 1814. Le gouverne- 
ment provisoire adhéra, le lu novembre, A cet armistice. 

Le même jour, le congrès national de la Belgique ouvrit ses séances A 
Bruxelles. Les cloches de toutes les églises annoncèrent cette solennité ; la garde 
civique et les troupes étaient sous les armes ; le peuple, confiant dans l'avenir, 
laissait éclater sa joie. Deux cents députés, élus directement par leurs conci- 

TOUS III. 10 
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toyens, sans aucune intervention du pouvoir exécutif ou de ses agents, 
s'étaient réunis au palais de la Nation. Les membres du gouvernement provi- 
soire se rendirent au milieu deux. M. de Potter, en sa qualité de doyen d'âge, 
prononça un discours dans lequel il se plut à constater que la conquête de 
\' indépendance était le premier fruit, le résultat le plus désiré de la vic- 
toire rem]>ortee sur la domination étrangère. « Le peuple, » ajoutait-il, “ Ta 

- déclaré par notre organe. Interprète de ses vœux, le gouvernement provi- 

- soire vous a appelés, messieurs, vous les hommes choisis par la nation, pour 
« constituer cette indépendance et la consolider â jamais. » 

Le 1 H novembre, l'assemblée proclama, à l'unanimité, l'indépendance du 
peuple belge 1 : elle décréta, le 22. que la forme du gouvernement serait la mo- 
narchie représentative et héréditaire, et, le 24, elle prononça - l'exclusion 
perpétuelle des membres de la maison d'Orauge-Nassau de tout pouvoir en Bel- 
gique. - 

Cependant les grandes puissances s'efforcaient déteindre le volcan qui s'était 
ouvert au sein de nos provinces. I’ar un nouveau protocole du 17 novembre, la 
suspension d'armes fut prolongée et prit un caractère illimité; seulement il 
avait été décidé qu'elle serait remplacée postérieurement par un armistice plus 
régulier. Le gouvernement provisoire et le roi Guillaume ratifièrent cet acte. 
Le 20 décembre, la conférence prononça la dissolution du royaume des Pays- 
Bas; mais elle s'arrogeait en même temps le droit d'intervenir pour régler les 
conditions définitives du partage. Elle était forcée, d'ailleurs, de reconnaître 
que - l'amalgame parfait et complet que les puissances voulaient opérer entre 

- la Belgique et la Hollande n'avait pas été obtenu ; » en conséquence, elle 
déclarait quelle - concerterait les mesures les plus propres à combiner l'imlé- 

- pendante future de la Belgique avec les stipulations des traités, les intérêts 
~ et la sécurité des autres puissances, et la conservation de l'équilibre euro- 

- péen. - Le roi de Hollande protesta ; le gouvernement belge ne souscrivit que 

conditionnellement. Faisant usage du droit quelle s'était attribué, la conférence 
arrêta, par les protocoles du 20 et du 27 janvier 1831, des bases de séparation 
entre les deux pays. La Belgique fut dépossédée du Luxembourg et de la rive 
gauche de l'Escaut. Alors le congrès, dans sa séance du l” r février, protesta â 
son tour contre les nouvelles décisions de la conférence, auxquelles Guil- 
laume I ,r accédait *. , 

Plus les difficultés se multipliaient au dehors, plus il devenait urgent de 
s'occuper de l’élection du chef de l'État. Le 31 janvier, la discussion s’était 
ouverte au congrès sur cette question vitale. Le 3 février, le duc de Nemours, 
qui avait pour compétiteur le dis du prince Eugène de Beauharuais, fut désigné 

• Cet net* ètllt de la teneur auivant* : 

AU NOM DU PKLPLK II B 1.0 K I 

l.t mngitt dt lu ilrtgéqnf. 

Proclame riiMtepeadanoc du Peuple belge, «auf le* relation* du Luxembourg avac la Coufederaliun germanique, 

llruxrllea, U Ht notern'ire ItQO. 

Lri tttitlulret. «ratititfa reagrr* uullumml. /.«• pritidenl dm tungrt, mulioual. 

V"imoub. l.irni. ic vicnuTi. Vu tm Mlll, FoauicK suai-iT ai Ciomu. 

4 ÉimI tt(f*rf(«r rt pift/ifar tmr lu rtrvIslM) fre/pr, par Nothomb, cbnp. iv et t. 
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comme le futur souverain, liien <|iie, sur cent quatre-vingt-sept votants, il n'eût 
réuni que quatre-vingt-douze suffrages; niais Louis-Philippe crut ne point 
devoir accepter pour son fils. 

L'assemblée nationale, loin de se décourager, poursuivit son œuvre avec 
ardeur : le 7 février, elle acheva la constitution, monument glorieux et impé- 
rissable de la révolution de 1830. Élargissant les hases sur lesquelles reposait 
l'ancienne loi fondamentale, le congrès créa le gouvernement représentatif 
dans toute sa vérité. Il consacra, en outre, les libertés qui avaient déjà été 
proclamées par le gouvernement provisoire comme les conquêtes de la révolu- 
tion : la liberté deTen- 
seignement, la liberté 
de la presse, le droit 
d'association. Cette con- 
stitution était, en 1831, 
une innovation dune 
grande hardiesse, et, 
aujourd'hui encore, elle 
n'a été dépassée dans 
aucun autre État. 

Le 24, Érasme- Louis, 
baron SurletdeChokier, 
président du congrès, 
fut nommé régent de la 
Belgique, et remplaça, 
sous ce nouveau titre, 
le gouvernement provi- 
soire. En prenant pos 
session de la magistra- 
ture suprême, il se plut 
à rendre hautement jus- 
tice aux citoyens dé- 
voués qui l'avaient pré- 
cédé dans ce poste : « Les 

- nations voisines, - dit-il, “ ont peine à croire que depuis six mois que 

- le peuple belge est en révolution, il ne se soit souillé d'aucun excès, et 
•• que le gouvernement, né des circonstances, sans force, sans appui, sans 

- armée, sans finances, sans police, et en présence d'un ennemi menaçant, fort 

- seulement de son dévouement patriotique à la cause sacrée de la liberté, et 

- de la juste confiance qu'il a inspirée et su mériter, dépose aujourd'hui le pou- 

- voir avec la satisfaction de pouvoir se dire ; Je n'ai jamais dit employer la 

- force po ur réprimer aucun désordre, tant est grande la sagesse cle la 

- nation : c'est ainsi qu'elle a répondu à notre dévouement, à nos con- 
•• stants efforts pour assurer son bonheur et son indépendance... - 

La position du pays devint néanmoins alarmante. Les partisans du monarque 




I.» baron •mki-CT i>k cunairn (I7OT-1S'P»|. 
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déchu s'agitaient ; la France donnait son adhésion aux protocoles des 20 et 
27 janvier ; de funestes dissensions égaraient les citoyens. I! importait de sortir 
au plus tôt d'une crise périlleuse et de mettre un terme aux anxiétés de l'esprit 
public '. Ce fut la t&cbe qu'assuma courageusement le deuxième ministère 
de la régence; ce fut le but vers lequel tendirent les eflbrts patriotiques des 
ileux principaux membres de cette administration, M. Lebeau. ministre des 
affaires étrangères, et M. Devaux, ministre d'Etat. Ils comprirent que la Belgique 
indépendante ne pouvait être consolidée qu'en lui donnant une attitude impar- 
tiale, qu'en la rattachant A tous les intérêts les plus graves de l'Europe. Aucune 
influence étrangère ne devait devenir prédominante dans le nouvel Etat : il 
fallait que, dans son intérêt comme dans celui des autres peuples, il restilt 
exclusivement belge. 

Parmi les princes qui auraient pu briguer les suffrages d'un peuple libre, on 
distinguait Léopold de Saxe-Cobourg Allié aux plus puissantes maisons de 
l'Europe, membre de la famille royale d'Angleterre, il avait fixé l'attention de 
ses contemporains, depuis qu'il avait refusé le trône de la Grèce, pour ne pas 
se rendre complice de fausses combinaisons diplomatiques. 

Le 18 avril, une députation fut envoyée par le gouvernement A Londres, afin 
de sonder les dispositions du prince, qui la reçut, le 22, A Marlborough-House. 
Léopold dit aux députés qu'il avait suivi avec intérêt tous les événements qui 
s'étaient passés, depuis six mois, dans leur pays, et qu'il comprenait qu'on pût 
être fier d'être appelé A le gouverner. Il reconnut que la paix de l'Europe était 
intéressée A ce que la 1 ielgiqne eût un chef dans un bref délai. Dès le 1 1 mai , 
son acceptation put être regardée comme probable : la France et l'Angleterre 
v avaient donné leur assentiment. Toutefois, le prince désirait que le congrès 
se mit préalablement d'accord avec les puissances. Les députés quittèrent Lon- 
dres, et firent, le 20, dans un comité secret, leur rapport A l'assemblée consti- 
tuante. Cinq jours après, une proposition, couverte de la signature de quatre- 
vingt-seize membres, demanda qu'il fût procédé A l'élection immédiate du chef 
de l'État. DéjA, par un protocole du 21 mai, la conférence, A la suite de démar- 
ches faites par Léopold en personne, avait admis la possibilité d'abandonner le 
Luxembourg A la Belgique. Un décret du congrès, du 2 juin, autorisa le gou- 
vernement A terminer toutes les contestations territoriales au moyen de sa- 
crifices pécuniaires; mais il n'accordait que jusqu'A la fin du mois pour faire 
accepter ces offres. 

La séance qui se tint le 1 au palais de la Nation eut un caractère solen- 
nel. De bonne heure, le public avait envahi toutes les tribunes : au dehors, on 
attendait avec anxiété le résultat de la délibération. Les représentants du 
pays se trouvaient presque tous A leur poste ; sur cent quatre-vingt-seize 
membres présents, cent cinquante-deux votèrent pour le prince Léopold de 



• Voir, pour le* detail*, notre ntttolrr du Cangrt» national ou dt la faction dr la monartklt Mgt. pattim. 

* Léopold Georges-chrétien Frédéric, ne le IG décembre 17Cn. île Françou-Fredêiie-Anlolne, duc de Saxe-Coboarg-Gotha, et 
d'Auffuile Caroline Sophie de Reuc* Ebersdurf. Il avait epoux*. le ï mai 18IG. le prinorste charlotte, fille du prineede Galle* 
depuis Oeorfr* IV); il la perdit le lfl novembre 1817 
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Saxe -Cohnui-g. Il fut proclamé rai îles Belges nu milieu des applaudisse- 
ments. 

Le jour même et séance tenante, le congrès nomma une commission com- 
posée de MM. F. do Mérodo, Van de Weyer, l'abbé Itefoere, d'Arschot, 
Hipp. Vilain XIII [. Osv, Destouvelles, Duval de lîeaulieti etThorn. Elle était 
chargée de porter an prince le décret qui l'appelait au trône de la Belgique. Le 
gouvernement désigna en même temps deux autres membres du congrès en 
qualité de commissaires auprès de la conférence, pour suivre les nouvelles 
négociations qui auraient été autorisées : aidés par la puissante intervention du 
prince de Saxe-Gohourg, MM. De- 
vaux et Nothomb réussirent faire 
modifier les bases de séparation 
contenues dans les protocoles du 
20 et du 27 janvier. La convention, 
connue sous le nom de fruité îles 
di.e-huit articles, fut définitive- 
ment arrêtée par la conférence 
le 20 '. Dans la soirée, Léopold 
reçut officiellement la députation 
du congrès et lui fit connaître qu'il 
so rendrait aux vœux île la nation 
belge. - Les destinées humaines, - 
lui dit-il, - n'offrent pas de tdcbe 

- plus noble et plus utile que celle 
» d'étre appelé a fonder l'indépen- 

- dance d'une nation et à consoli- 

- der ses libertés. Une mission 
•• dune aussi haute importunée 

- peut seule me décider à sortir 
•• d'une position indépendante, et & 

- me séparer d'un pays auquel j'ai , , *, 

- été attaché par les liens et les 

- souvenirs les plus sacré-s, et qui ma donné tant de témoignages de sympa- 

- tliie. J'accepte, messieurs, l'offre que vous me faites ; bien entendu que ee 
■■ sera au rongrès des représentants de la nation à adopter les mesures qui seules 

- peuvent instituer le nouvel Etat, et par lit lui assurer la reconnaissance des 

- autres Etats européens. - Le prince écrivit ensuite au régent une lettre, dans 
laquelle il promettait de se rendre en Belgique dés que le congrès aurait adopté 
les articles proposés par la conférence de Londres. Le 28 juin, la députation 
et les commissaires belges étaient de retour à Bruxelles; le 9 juillet, après une 




i L«a dix-huit article», comparée m bniee de Mp«nttoa du 10 et ilu S? janvier, présentaient de» changement» notable» et tout 
h l'avantage de 1a Iteltflqu» : maintien du tlalu qvo quant aux territoire* conteste»', négociation «e parée a réJxr.l du Luxem- 
bourg; reconoaiaaanee de» droit» de la Belx-.pic »ur Mie«1rjcht : moilMiMUM autel d'eticUve» eur te» territoire» re»pectif» ; 
partage de ta dette eu egard It «fi oririne. etc 
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lutte parlementaire longue et orageuse, les dix-huit articles furent adoptes par 
une majorité sage et prévoyante. 

Léopold quitta Londres le 10 juillet, et débarqua le même jour à Calais. 
Le 17, il entra en Belgique par la Flandre occidentale ; accueilli partout avec 
enthousiasme, il traversa Fumes, Ostende, Bruges, Gand, et arriva, le 19, 
au château de Laeken. 

Le 21 juillet était le jour fixé pour la solennité de l'inauguration. Une magni- 
fique estrade avait été élevée sur la Place Royale, à Bruxelles. A une heure, 
le prince Léopold vint y prendre place, entouré des ministres, des généraux et 
des membres du congrès. Le vénérable régent, en déposant ses pouvoirs entre 
les mains de l'assemblée qui les lui avait conférés, prononça ces touchantes 
paroles : - J’ai vu l’aurore du bonheur se lever pour mon pays, j'ai assez vécu. » 
Bientôt un des secrétaires du congrès, debout devant le prince, lit le texte de 
la constitution. Le premier roi des Belges, d'une voix ferme, prête le serment 
exigé par l'art. 80 : - Je jure d'observer la constitution et les lois du peuple 

- belge, de maintenir C indépendance nationale et l'intégrité du terri- 

- loire. » Léopold I er prononce ensuite, au milieu d‘un profond silence, le dis- 
cours suivant, qui était comme le programme de son règne : 

- La promptitude avec laquelle je me suis rendu sur le sol belge a dù vous 

- convaincre que, fidèle à ma parole, je n’ai attendu pour venir au milieu de 

- vous que de voir écarter par vous- mêmes les obstacles qui s’opposaient à mon 

- avènement au trône. Les considérations diverses exposées dans l’importante 

- discussion qui a amené ce résultat, feront l’objet de ma plus vive sollicitude. 

- J'ai reçu, dès mou entrée sur le sol belge, les témoignages d'une touchante 

- bienveillance; j'en suis encore aussi ému que reconnaissant. A l’aspect do ces 

- populations ratifiant par leurs acclamations l'acte de la représentation natio- 
» nale, j’ai pu me convaincre que jetais appelé par le vœu du pays, et j’ai com- 

- pris tout ce qu'un pareil accueil m’impose de devoirs. Belge par votre adop- 

- tion, je me ferai aussi une loi de l'ètre toujours par ma politique. J'ai été 

- également accueilli avec une extrême bienveillance dans la partie du territoire 

- français que j’ai traversée, et j'ai cru voir dans ces démonstrations, auxquelles 

- j’attache un haut prix, le présage heureux des relations de confiance et 

- d'amitié qui doivent exister entre les deux pays. Le résultat de toute com- 

- motion politique est de froisser momentanément les intérêts matériels ; je 

- comprends trop bien leur importance pour ne pas m’attacher immédiatement 
» â concourir par la plus active sollicitude à relever le commerce et l'industrie, 

- ces principes vivifiants de la prospérité natiouale ; mais j’aime â croire que le 
» peuple belge, si remarquable à la fois par son sens droit et par sa résigna- 

- tion, tiendra compte au gouvernement des difficultés d'une position qui se lio 

- à letat de malaise dont l'Europe presque tout entière est frappée. Je veux 

- m'environner de toutes les lumières, provoquer toutes les vues d'amélioration: 
« et c'est sur les lieux mêmes, ainsi que j'ai déjà commencé à le faire, que je me 

- propose de recueillir les notions les plus propres à éclairer sous ce rapport 

- la marche du gouvernement. Messieurs, je n’ai accepté la couronne que vous 
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- m’avez offerte qu'en vue de remplir une tâche aussi noble qu’utile, celle d'ètre 
appelé â consolider les institutions d'un peuple généreux et de maintenir sou 
indépendance. Mon cœur ne connaît d’autre ambition que celle de vous voir 
heureux. Je dois, dans une aussi touchante solennité, vous exprimer un de mes 

- vœux les plus ardents. La nation sort d'une crise violente : puisse ce jour 
~ etlacer toutes les haines, étouffer tous les ressentiments ! qu’une seule pensée 
» anime tous les Belges, celle d’une franche et sincère union ! Je m'estimerai 
•• heureux de concourir à ce beau résultat, si bien préparé par la sagesse de 
~ l’homme vénérable qui s’est dévoué avec un si noble patriotisme au salut de 
•• sou pays. Messieurs, j’espère être pour la Belgique un gage de paix et de 

- tranquillité; mais les prévisions de l’homme ne sont pas infaillibles. Si, malgré 
~ tant de sacrifices pour conserver la paix, nous étions menacés de la guerre, 
» je n’hésiterais pas ù en appeler au courage du [«mille belge; et j’espère qu’il 

- se rallierait tout entier à sou chef, pour la défense du pays et de l'indépen- 

- dance nationale. » 




Digitized by Google 



Digitized by Google 





Digitized by Gôogle 




Digitized by Google 





Digitized by Google 





IKAUQURATIOX DK l.tOPOLD «** (21 juillet 1831). 



LIVRE DIXIÉME. 

I.A BEI.OIQUE IMlÉPKSDANTK. 



CHAPITRE PREMIER. 

PKKM1KK NIMSTKE'.K Du KOI. — LÉOPOLD VISITÉ ANVKRS KT I.IktiK — RKPKISK DÉS HOSTILITÉS 
PA II ILS HOLLANDAIS. — CAMPAG.NK DK DIX JOlTtS. — ÎNTKKVKMP'N PKANÇAISK. 

01 Juillet IM ... >1 1 mil. 




L'n prince, très-dévoué A l'instnictioD de son 
peuple, disait énergiquement : « Sans histoire 
de la patrie, il ne peut y avoir de patriotisme - 
Mais celte histoire doit être complète. 

Il ne faut donc pas s'arrêter A 1830 ; nous 
devons connaître les événements principaux qui 
ont affermi et consolidé l'œuvre du congrès na- 
tional. 

La monarchie, dirigée pendant plus de trente- 
quatre années par Léopold I ,r , a eu un rôle 
digne d'attention et a su conquérir une place 
éminente parmi les Etats de l'Europe contempo- 
raine. Dans cette Belgique nouvelle , de grands 
progrès ont été accomplis, et c'est déjà une 
tâche laborieuse que de tracer un tableau suc- 



• Parole* prononcée* jcir l« roi Maximilien il»? Itavieré, k Munich. I* 5 avili ISil. Ion de l'ioausanlion de ta «Utue élevée 
Il l'tiiitorien Laurent dit Wertenriéder. 
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cinct des améliorations qui ont marque une période intéressante à tous égards. 
Travail utile d'ailleurs, ce nous semble, et fécond eu enseignements; car, selon 
la remarque d'un illustre historien , celui qui a étudié consciencieusement le 
passé ne se sentira pas disposé à regarder le présent d'un œil chagrin et 
désespéré. 

Trois jours après l'imposante inauguration oit le peuple belge avait ratifié par 
ses acclamations le choix de ses mandataires, Léopold I er forma son ministère. 
Représentant l'ensemble des opinions modérées qui avaient triomphé au 
congrès, ce cabinet, en quelque sorte improvisé, devait s'appliquer uniquement 
à pacifier les esprits et à consolider l'indépendance de la patrie. 

Le portefeuille le plus important alors, celui des affaires étrangères, fut 
confié à M. de Muelenaere. M. Raikem, procureur général près la cour supé- 
rieure de justice de Liège, devint ministre de la justice, et M. Cogben, ministre 
des finances. MM. Étienne de Sauvage et le général de I’ailly conservèrent les 
portefeuilles de l'intérieur et de la guerre. 

Le premier soin du gouvernement fut de préparer la formation du pouvoir 
parlementaire, tel qu'il avait été déterminé par la constitution. Un arrêté royal 
du 20 juillet convoqua les collèges électoraux des neuf provinces pour le 
29 août, à l'effet d'élire chacun le nombre de représentants et de sénateurs 
fixé par le tableau qui était annexé au décret du congrès du ;i mars 1831. Le 
sénat et la chambre des représentants devaient se réunir û Bruxelles le 8 sep- 
tembre 

En convoquant tous les électeurs indistinctement, ceux de Luxembourg 
comme ceux de Maestrieht, le gouvernement prouvait qu'il voulait l'exécution 
la plus complète de l'acte constitutionnel et donnait un nouveau témoignage 
de sa ferme volonté de maintenir l'intégrité du territoire ’. Il avait pris, en 
outre, la résolution de ne point influencer les collèges électoraux et de laisser le 
pays se prononcer spontanément et librement. C'était à la nation tout entière 
de sanctionner l'inauguration du premier roi des Belges, aiiui que le système 
politique qui avait amené ce grand et heureux résultat s . 

Désirant constater par lui-mème les besoins du peuple, le roi, après avoir 
constitué son ministère et convoqué les chambres, résolut de se montrer aux 
provinces qu’il n'avait point traversées lors de sa marche triomphale de Bruges 
à Bruxelles. 11 se proposait de visiter l’agreste Campine, le riche pays de Liège 
et la pittoresque province de Namur. Il voulait aussi passer l'armée en revue 
pour la connaître et se faire connaître d'elle. Le 28 juillet, il se rendit dans la 



* Un sait que. d'aprea l'art 47 de la constitution, la chambre Jw représentant» »e compote de député* élu* directement par 
le* citoyens payant le ceo* déterminé par la loi électorale, lequel M peut excéder 1WJ florin • d'impôt direct, ni être lu deuout 
de 20 florin*. l-e* membres du sénat, d'apret l'art. 53, sont élus par le* citoyen* qui élisant Ica membre* de la chambre de* 
représentant*. 

* Le» électeur* ayant leur domicile réel dan* le district de Maastricht, rive gauche de la Meuse, étaient convoques a Tou- 
grc* . ceo» de la riva droite à Kauqurmoni. et céu» du district de Luxembourg a Kiteh. 

* Le . \ivmi car brfpc s'exprimait avec une grande franchise sur ce point : • ha gouvernement, > d.aait il le 23 juillet, «aurait 
pu différer la convocation des électeurs, mai* il n'a pas craint de faire un app«l au pays, liant cette grava occurrence, il gar 
dera U plu* tlriclc neutralité, il laissera faire. Las eleaieur* sauront eux-mémes ecarter le* hommes qui, ennemis de l’inde 
pétulance nationale, ratent soit le retour à la ltollauda, soit la reunion a la Krance... • 
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métropole commerciale du pays, si cruellement éprouvée pendant la révolution 
et toujours menacée par les canons de la citadelle, oû flottait encore le drapeau 
des Nassau. Il fut accueilli avec enthousiasme par la population. Celle-ci espé- 
rait, suivant les expressions du gouverneur civil (M. Ch. Rogier), que la pré- 
sence de Léopold, comme roi, au sein des murs d'Anvers, serait le signal du 
prochain affranchissement de cette cité, qu’attendaient de si hautes destinées 
après de si grands désastres. Le 29, le roi passa en revue à Saint-Antoine 
l'armée dite de l'Escaut, commandée par le général Tiekeu de Terhove, et, 
le 31, aux environs de Hasselt, le corps d’armée du général Daine, dit de la 
Meuse. Dans ces deux revues, on n’avait pas compté plus de 25,000 hommes, 
au lieu de 08,000 que les cadres annonçaient '. Léopold, quelles que fussent ses 
appréhensions en présence de l'organisation encore si incomplète et si défec- 
tueuse de l'année, ne les laissa point voir. Toujours calme afin de ne point 
décourager les populations qui lui avaient confié leurs destinées, il partit pour 
Liège, où il fit son entrée le 1 er août. 

Avant cette seconde inauguration du roi des Belges, Louis-Philippe avait 
ouvert les chambres françaises. Dans le discours prononcé à cette occasion, le 
23 juillet, il se félicitait de ce que, depuis la dernière révolution, la France 
avait repris en Europe le rang qui lui appartenait. Il faisait connaître que, sui- 
vant sa demande, les troupes de l’empereur d'Autriche avaient évacué les 
États Romains; que, pour venger les outrages commis à l'égard de Français 
par le gouvernement de don Miguel, l'entrée du Tage avait été forcée et le 
pavillon tricolore arboré jusque sous les murs de Lisbonne; enfin, que la 
France allait obtenir la démolition des forteresses élevées sur ses frontières 
par la coalition de 1813. - Le royaume des Pays-Bas, tel que l'avaient con- 

- stitué les traités de 1811 et de 1815, a cessé d'exister, n disait le discours du 
trône. » L’indépendance de la Belgique et sa séparation de la Hollande ont été 
» reconnues par les grandes puissances. Le roi des Belges ne fera point partie 

- de la confédération germanique. Les places élevées pour menacer la France, 

- et non pour protéger la Belgique, seront démolies. Une neutralité reconnue 

- par l'Europe et l'amitié de la France assurent à nos voisins une indépen- 
» dance dont nous avons été le premier appui. » Ce discours préoccupa vive- 
ment l'esprit public en Belgique. Ne déclarait-il pas d'une manière absolue 
(comme si la question du Luxembourg était définitivement décidée) que le roi 
des Belges ne ferait point partie de la confédération germanique ? Ce qui était 
plus grave encore, le roi des Français ajoutait que les forteresses de la Belgique 
allaient être démolies, comme s'il ne fallait point l’assentiment préalable des 
Belges! Le cabinet de Bruxelles, vivement froissé, ne pouvait rester muet. En 
l'absence des chambres et avec l'assentiment du roi, le Moniteur publia des 
considérations empreintes de patriotisme. - En 1815, •• disait-il, - la France a 

- été obligée par la conquête à démanteler quelques-unes de ses places, et elle 



• Btmapkit dr* Commet du )**r (Pari». I9H1. «. VI, 1" part;». p *5 et r*n***n*m*n»» <»• onl été 
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» se le rappelle avec douleur : la Belgique a-t-elle été conquise en 1831 et quels 
■ sont ses vainqueurs? Sans doute, si la Belgique reconnaît que l'entretien de 
« toutes ses forteresses excède ses ressources, elle pourra en démolir quelques- 
» unes; mais elle prendra elle-même cette résolution. Cette mesure d'économie 

- intérieure sera sage si la sûreté extérieure n'en souffre pas. — Aucune pro- 

- position officielle, relativement aux forteresses, n'a été faite au gouvernement 
» belge, » ajoutait lo journal, » et il n'adhérera aux propositions de ce genre que 
<• dans les formes constitutionnelles, et autant que le permettront l'honneur et 
<• l'intérêt du pays •• La question des forteresses, prématurément résolue dans 
le discours du roi des Français, occupa aussi le parlement de la Grande-Bretagne, 
et les déclarations des ministres anglais confirmèrent le langage du Moniteur 
belge. 

Accueilli avec la plus vive allégresse par la population liégeoise, Léopold 
se proposait de continuer son voyage jusqu'à Vervicrs et de se rendre ensuite 
à Namur. Autour du roi tout était calme, parce (pie ce prince ne laissait 
rien paraître de ses graves préoccupations. Il ne pouvait toutefois se faire 
aucune illusion : le danger était pressant. Le 31 juillet, il avait reçu de la Hol- 
lande des avis (pli ne |iermettaient aucun doute sur les projets de Guillaume I" r ; 
le 1" août, il prévint son ministre de la guerre des événements qui allaient 
éclater. 

L'inauguration du roi des Belges avait porté au comble l'irritation de la cour 
de la Haye, et Guillaume l" r était décidé à faire une tentative suprême contre 
l'élu du congrès national. On a soutenu que cette brusque attaque fut entreprise 
dans l'idée erronée que la jalousie mutuelle des grandes puissances empêcherait 
l'entrée d une armée française en Belgique, et faciliterait la restauration de la 
maison d'Orange. Mais il paraît plus certain que l'intervention de la France 
était prévue et que Guillaume I- r ne pouvait avoir d'autre but que de rétablir 
le prestige de la Hollande, affaibli depuis les journées de septembre 1880, et 
d améliorer en sa faveur les conditions de séparation proposées par la con- 
férence de Londres. Quoi qu'il en soit, le vieux roi était encouragé dans ses 
projets belliqueux par les vieux de l'empereur Nicolas, allié de sa maison, et 
surtout par les ardentes espérances du prince d'Orange, dont la position en 
Hojlande était devenne, depuis la révolution belge, presque intolérable. Une 
expédition en Belgique, quelque aventureuse qu'elle fût, était pour l'héritier 
présomptif le seul moyen peut-être de regagner parmi scs compatriotes la 
popularité qu'il avait perdue *. 

Le voile se déchira avec une rapidité qui surprit tout le monde. Le 8 août 
dans l'après-midi, les ministres restés à Bruxelles, et le roi, qui se trouvait 
à Liège sans ses conseillers, reçurent presque en même temps notification de 
la reprise des hostilités par les Hollandais. Cette déclaration était contenue 



• Dam un Meond arlHtle, en r#pon*« nu Jomrnal de* Mbett, Torgan* officiel du (rourefnenier.t belge fut encore plu explicite 

et plus eiiergoj-.». 

* Voir KoUee et mrreln bi^rapkiçHet du ramie Van der b*** rl dm bar« m de Caprlltm. recueilli*, mi* en ordre et publié* 
par leur f»sl le baron C.-K. Sirtew* de «irove.tin*. fSaint-Oermain, USf), Mi 
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dans line lettre datée du 1" août et adressée au général île Talior, gouverneur 
militaire de la province et commandant supérieur de la ville et banlieue 
d'Anvers, par le général Chassé, commandant de la citadelle. “ D'après les 
“ ordres supérieurs qui me sont parvenus aujourd'hui, - disait ce dernier, “j'ai 

- l'honneur de vous prévenir, aux termes de la ratification de la convention 

- qui règle la suspension d'armes entre In citadelle et la place d'Anvers, en date 

- du 5 novembre 1830, que S. M. le roi des Pays-Bas ayant décidé la reprise 

- des hostilités, la suspension d'armes avec la citadelle doit être dénoncée 

- comme elle l'est par la présente ; la reprise des hostilités devant en consé- 

- quence avoir lieu dans trois fois vingt-quatre heures, ou jeudi 1 du présent 

- mois d'aoftt, & neuf heures et demie du soir... - 

Cette déclaration ne masquait même pas la surprise par laquelle on espérait 
humilier et ressaisir la Belgique indépendante. Un armistice indéfini avait été 
accepté par la Hollande et la Belgique, sous la médiation et la garantie de la 
conférence de Londres, après la conclusion de la capitulation particulière qui 
concernait la citadelle d'Anvers. Le 30 novembre, neuf jours après le gouver- 
nement belge, l’ambassadeur hollandais à Londres avait également notifié aux 
plénipotentiaires des cinq cours - l'entière adhésion du roi son maître A leur 
■ protocole du 17 novembre ls:!0. - Aucun acte postérieur n'était venu annuler 
cette adhésion solennelle. Le 21 juillet, Guillaume I" r avait protesté contre les 
dix-huit articles et. l'avènement du prince Léopold au trône de Belgique; le 
1 er août, il avait protesté de nouveau, alléguant que le prince de Saxe-Cobourg 
avait juré sans restriction une constitution qui dérogeait aux droits territo- 
riaux de la Hollande et de son roi. Mais tout en protestant, le gouvernement 
hollandais avait déclaré consentir a l'ouverture d'une nouvelle négociation pro- 
posée par la conférence de Londres. Il avait ajouté, A la vérité, que le roi était 
déterminé a appuyer la négociation par des moyens militaires : nulle part 
cependant Guillaume I' r n'avait répudié formellement l'armistice île novembre 
1830. ni dénoncé à la conférence, garante de cette suspension d'armes, la 
reprise des hostilités. Les termes mêmes de la lettre du général Chassé aggra- 
vaient encore le caractère étrange de la brusque agression des Hollandais. Elle 
fixait la nuit du -I août pour l'expiration de la suspension d'armes conclue le 
5 novembre 1830. Or, dès le 2, au matin, les Hollandais se mettaient en mou- 
vement, et, le 3, ils s'emparaient de Tumhout. Le roi Léopold reçut donc en 
même temps la lettre du général Chassé et la nouvelle de la reprise des hosti- 
lités; il en fut de même à Londres, ofi la note du 1 er août n'arriva que le 3. 

En recevant, de leur côté, la lettre du commandant de la citadelle d'Anvers, 
les ministres, réunis A Bruxelles, se bornèrent à inviter MM. Le Hon et Van de 
Weyer, représentants de la Belgique en France et en Angleterre, A porter le 
fait A la connaissance du cabinet du Palais-Uoyal et de la conférence de Londres. 
Mais le roi Léopold jugea qu'un appel plus direct était nécessaire pour eni|>è- 
cher les conséquences désastreuses d'une surprise et d'une lutte inégale. 

Il manda près de lui M. .1. Lebeau. Après avoir au congrès déterminé l'adop- 
tion du traité des dix-huit articles et assuré, par ce grand succès, l'avénement 
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du roi des Belges, M. Lebeau était sorti volontairement du cabinet du régent, 
pour reprendre les fonctions d'avocat général près la cour d'appel de Liège. 
-Voyez, - dit le roi, - ce qui m'arrive pour ma bienvenue ! - Et il remit à l'ancien 
ministre des affaires étrangères la lettre du général Chassé. » Encore, - ajouta 
Léopold, - si j’avais pu consacrer quelques mois à l'organisation de l'armée, je 

- ne craindrais point la lutte. Peut-être faudrait-il s'en féliciter : l'armée et le 

- pays s'attacheraient par un succès à leur nationalité naissante et au chef qui 

- aurait combattu A leur tête. Mais être pris ainsi au dépourvu, c'est malheu- 

- ceux. - En pronon- 
çant ces mots , le roi 
avait conservé le cal- 
me stoïque , le noble 
sang-froid qui ne l'a- 
bandonnèrent pas un 
seul instant au mi- 
lieu des graves événe- 
ments qui venaient 
de surgir. - Que pen- 
sez-vous, - reprit-il, 

- de l'état de l'armée? 

- La croyez- vous ca- 
« pable de soutenir 
•• le choc de l'ennemi 

- et de se battre en 

- plaine? — Sire, - 
répondit M. Lebeau, 

- l'armée ne manque 

- ni d'ardeur ni de 

- courage. La garde 

- civique est animée 

- d'un vif sentiment 
•• national; mais je 

- ne puis cacher que, 
•• malgré les efforts louables et persévérants des divers officiers supérieurs 

- qui ont dirigé le département de la guerre depuis la révolution, l'armée 

- nouvelle doit, dans mon opinion, laisser beaucoup à désirer sous lerap- 

- port de l'organisation. Nous sommes trop près d'une révolution qui a relâ- 

- ché les liens de toute subordination et de toute discipline pour que l'armée 

- ne s'en ressente pas encore profondément. De là un grand obstacle à sa 

- réorganisation : ajoutez-y l'incertitude sur l'issue de cette même révo- 

- lution , incertitude qui jusqu'ici a dû exercer une fâcheuse influence sur 
■■ l'esprit do l'armée. Quant à la garde civique, je la crois capable de faire 

- des prodiges derrière des remparts, sur des barricades ou retranchée dans 
•• les maisons, si l'ennemi s'engageait dans les rues de nos villes; mais je 
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- la crois incapable de soutenir un choc en plaine et île résister à la cavalerie 

■ et à l'artillerie. — Votre conclusion ? — Ma conclusion, sire, est qu'il faut 

- à l'instant même expédier une estafette à Paris et à Londres pour deman- 

- der l'exécution des engagements contractés par ces deux puissances, la 

■ garantie de notre nationalité stipulée dans les dix-huit articles.' — Il m’eu 

- coûte, - répondit le roi, » de recourir à ce moyen : j'aurais aimé à conduire 

- notre armée au-devant des Hollandais. Un succès produirait sur nos soldats 

- et sur le pays tout entier l'impression la plus favorable à la nationalité et à la 

- dynastie; mais je crois comme vous que ce serait jouer là gros jeu. Comment 

- faire? Je suis ici sans ministres. — Sire, je me charge d'écrire à MM. Le 
» Hon et Van de Weyer. Je suis stir que ces messieurs, en présence de la gra- 

- vite des circonstances, ne s'arrêteront pas à l’absence d'une signature minis- 
» térielle et qu'ils engageront sans hésiter leur responsabilité personnelle. Si 

- vos ministres à Bruxelles reculaient devant la détermination que je conseille 

- à Votre Majesté, supposition que je ne saurais admettre, je prendrai la res- 

- ponsabilité de ce conseil en rentrant, jusqu'au terme de la crise, dans le 

- cabinet eu telle qualité qu'il vous plaira me donner. — Écrivez donc. De 

- mon côté, je vais écrire au roi des Français et en Angleterre. » Une heure 
après cet entretien, deux estafettes, parties de Liège, se dirigeaient vers 
Londres et Paris, porteurs des lettres adressées par le roi Léopold à Louis- 
Philippe et aux lords Grey, Palinerston et Durham; par M. Lebeau, à MM. Le 
Hon et Van de Weyer, pour réclamer, sous la foi des traités, l'intervention 
armée qui devait assurer la défense et l'inviolabilité du sol belge '. 

Le roi ne tarda point à repartir pour Bruxelles, où il fut de retour le 3 août 
à quatre heures du matin. Un de ses premiers actes fut de renforcer le cabinet. 
M. Ch. de Brouckere, signalé pour son énergie et son activité, devint ministre 
de l'intérieur en remplacement de M. de Sauvage. M. Lebeau fut nommé 
membre du conseil des ministres, sans portefeuille, et le colonel d'Hane chargé 
provisoirement du département de la guerre en remplacement du général de 
Failly, contre lequel une grande irritation commençait à se manifester dans le 
public. Ce dernier conserva toutefois les fonctions de chef de letat-major 
général. 

L'article 121 de la constitution ne permettait point de faire entrer en Belgique 
une armée étrangère sans l'autorisation des chambres. M. Lebeau avait perdu 
do vue cette disposition lorsque, au nom du roi, il avait réclamé l'intervention 
armée de la France ; les circonstances, d'ailleurs, commandaient de passer outre, 



* La dtpécbe, destinée A réclamer du gouvernement de Louis-Philippe une détermination prompte et eltieace, la Juetifiail eu 
cm termes : » La France, Signataire «tes proposa ou* adoptée* par le confies et las membres ils la conférence» ne peut hesiler. 

• si elle est «le bonne foi, daut la marche qu'elle a à suivre. L’armistice accepte par la Hollande et la Belgique constitue envers 

• les cinq puissances un engagement indéfini. A elles donc Incombent le droit et le devoir d’intervenir ik main armee contra la 

• Hollande, qui se met par lu reprise des hostilités en «lut de guerre contre les cinq puissances au nombre desqueilee figure la 
« France. • L’ancien ministre du régent ajoutait . - La France ayant adhéré dans le* préliminaires à notre neutralité et y ayant 

- ajoute la garantie de l'inviolabilité de notre territoire, vous pouvrr, en vertu de cette stipulation, réclamer officiellement l'm- 

• tervention armée du cabinet du Palais -Kay al. Mais pieates vivement la chose . il n’y a pas un moment u perdra 11 faut qut 

- la France, pour le eu ou les reprise nluitons resteraient sans fruit, nous aide a eu finir promptement, si elle tient k prévenir 

- une confiegration générait. • 
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si l'on voulait sauver la Belgique. Aussi le conseil approuva-t-il les démarches 
déjà faites à Londres et à Paris, et l'une de ses premières délibérations eut 
pour but de régulariser, sous sa responsabilité, la résolution prise par le roi 
à Liège, le 2 août. Le 4, le conseil décida que le ministre des affaires étran-, 
gères donnerait à M. Le Hon l'ordre de réclamer de la Krançe, comme l'uue des 
puissances garantes de la neutralité belge, la mise à la disposition du roi Léo- 
pold d'une force armée qui se réunirait sur la frontière française et se tiendrait 
prêté à entrer en Belgique sur l’avis qui serait ultérieurement donné par le 
gouvernement de ce pays. En outre, M. Van de Wever devait être chargé de 
réclamer et du cabinet anglais et des quatre autres cours signataires des dix- 
huit articles la garantie de la neutralité belge, stipulée dans ces préliminaires. 
Enfin, les ministres belges à Paris et à Londres devaient placer officiellement 
sous la sauvegarde des cinq cours la ville d'Anvers, dont la conservation impor- 
tait au commerce européen. 

11 fallait cependant que l'armée et la garde civique, quelque incomplète que 
fût leur organisation, soutinssent le premier choc; il fallait aussi que les popu- 
lations n'ignorassent point la résolution du roi des Belges de combattre et de 
se dévouer a la tète des troupes nationales. Une énergique proclamation fut 
publiée le i pour fiétrir une agression déloyale et appeler la nation il repous- 
ser l'ennemi qui, » sans déclaration préalable, avait subitement repris les hos- 

- tilités, méconnaissant à la fois les engagements qui résultaient de la suspen- 

- sion d'armes et les principes qui régissaient les peuples civilisés. - Lo roi 
disait â la nation ; - Chacun de nous fera son devoir. Belge, comme vous, je 
» défendrai la Belgique. Je compte sur la garde civique, sur l'armée, sur le 

- courage et le dévouement de tous. Je me rends à mon poste. J'y attends tous 

- les Belges à qui la patrie, l’honneur et la liberté sont chers. » 

C'était le 4, au soir, qu'expirait l'armistice dénoncé par le commandant de la 
citadelle d'Anvers. La plus grande terreur régnait dans cette ville, qui se rap- 
pelait les désastres du premier bombardement ; des milliers de fugitifs encom- 
braient déjà les faubourgs et la route de Maliues. l’ar un noble mouvement, 
Léopold se rendit à Anvers, accompagné de MM. Lebeau et Ch. de Brouckere, 
et voulut coucher dans la ville menacée. Cette association à de nouveaux périls 
encouragea la population, et l'aida à envisager avec plus de calme la perspective 
de nouvelles calamités. 

. Pour les prévenir cependant, le ministre des aflaires étrangères adressa, dans 
la nuit, au commandant de la citadelle une protestation très-ferme et très- 
digne. •• Ce n’est pas sans surprise, » disait-il, - que le gouvernement belge a 

- remarqué qu'il n’est fait mention que de la capitulation du 5 novembre 1830 

- dans l’acte par lequel S. Ex. annonce la reprise des hostilités : M. le général 

- baron Chassé ne peut ignorer que la ville d’Anvers est, aussi bien que le reste 

- de la Belgique, comprise dans la suspension d’armes du 20 novembre 1830, qui 
» constitue, de la part des gouvernements hollandais et belge, un engagement 

- envers les cinq puissances, sous la médiation desquelles elle a été conclue. - 
Le ministre ajoutait que le roi des Belges eu avait référé aux puissances média- 
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triees et avait placé plus particulièrement la ville d'Anvers sous la sauvegarde 
des engagements contractés. Il exprimait, en conséquence, l'espoir que le com- 
mandant de la citadelle examinerait si ses devoirs ne lui prescrivaient pas de 
suspendre, jusqu'à la connaissance de la réponse de Londres, l'exécution des 
déterminations qu'il semblait avoir prises d’après sa lettre du 1 er août. Les 
commandants des forces belges avaient, d'ailleurs, reçu l’ordre positif de s'abs- 
tenir de toute hostilité envers la citadelle aussi longtemps que le général Chassé 
ne les aurait pas ouvertement provoquées. 

Celui-ci, qui avait d'abord refusé de reconnaître la neutralité de la ville, porta 
au comble l'anxiété des habitants, lorsque, dans la matinée du 3, il dirigea une 
sortie contre les batteries beiges élevées en face de Saint-Laurent. La veille, 
il avait également refusé aux instances du général Belliard, ministre de France, 
une prolongation de l'armistice. Belliard renouvela sa tentative le 5. déclara 
que la France et les autres grandes puissances avaient pris la ville d’Anvers 
sous leur protection, et rendit le général Chassé resjionsable des événements. 
Le vieux commandant persista dans son refus de renouveler l'armistice, mais 
consentit à suspendre les hostilités jusqu'à ce qu'il eût reçu de nouvelles instruc- 
tions de son gouvernement '. 

Léopold, rassuré sur le sort d'Anvers, porta immédiatement son quartier 
général à Malines, afin de prendre les mesures nécessaires pour s'opposer à 
l’armée hollandaise qui avait envahi le Limbourg. 11 savait déjà qu’il pouvait 
compter sur l'appui de la France et le concours de l'Angleterre. 

Le ministre belge à Paris avait reçu le 3 août, à sept heures du soir, la 
dépêche de M. de Muelenaere qui lui faisait connaître la brusque rupture de la 
suspension d'armes, mais sans le charger de demander l'intervention armée de 
la France. M. Le lion se rendit immédiatement auprès du général Sébastiani, 
chargé du département des affaires étrangères, pour lui notifier la déclaration 
imprévue du commandant de la citadelle d'Anvers. Il resta cependant dans 
les termes d'une notification simple, no croyant pas qu'il convint de provo- 
quer ouvertement aucun acte ou disposition défensive de la part du gouver- 
nement français, sans autre instruction plus expresse sur ce point. Le cabinet 
présidé par Casimir Périer se réunit immédiatement, et ses délibérations se 
prolongèrent jusqu'après une heure de la nuit. Démissionnaire et déclaré dis- 
sous quelques heures auparavant, par suite de l'élection de MM. Lafitte et 
Dupont (de l'Eure) à la présidence et à la vice-j>résidenee de la chambre des 
députés, il prit la résolution de conserver le pouvoir et de s’en servir avec 
énergie pour empêcher une restauration en Belgique. Deux corps d'armée, dont 
la force totale serait de 50,000 hommes, devaient se réunir, sous les ordres du 
maréchal Gérard, l'un à Lille, l'autre à Givet. En outre, le général Belliard 
reçut, par dépêche télégraphique, l'ordre de déclarer tout de suite au général 
Chassé que la première amorce brûlée contre la ville d’Anvers serait une hos- 
tilité commise envers la France. 



• RïnimltuM ti Jgr de I8J1. par CU. WUita. t III. cUup. III. 
TOM IC III. 



Digitized by Google 




10(5 



HISTOIRE DE BELGIQUE. 



Le 4, à sept heures et demie du matin, M. Le Hon reçut la dépêche envoyée 
directement de Liège de la part du roi. A huit heures, il se rendit chez le 
général Sébastiani, et réclama l'intervention armée du gouvernement français, 
aux termes de la garantie promise par les préliminaires réciproquement 
acceptés '. Il hésitait d'abord à faire une demande officielle, n'ayant pour titre 
que la lettre de M. Lebeau et n'ayant pas encore été reçu officiellement par le 
roi Louis-Philippe, en qualité de ministre plénipotentiaire du roi des Belges. 
Mais le danger qui menaçait l’indépendance de la Belgique lui parut la suprême 
loi ; prenant courageusement la responsabilité de l'acte qu’il allait poser, il 
remit au général Sébastiani une uote dans laquelle il demandait formellement 
l'intervention armée et immédiate de la France. A l'instant et en présence de 
M. Le Hon, fut commandé un courrier pour la Haye : il portait au représentant 
du gouvernement français, M. le comte de la Rochefoucauld, l'ordre de déclarer 
au roi des Pays-Bas que toute attaque contre la Belgique serait une déclara- 
tion de guerre h la France. Eu outre, M. Le Hon fut informé que Louis-Philippe 
le recevrait à deux heures, eu qualité de ministre plénipotentiaire et envoyé 
extraordinaire du roi des Belges. 

A l'heure indiquée, le représentant du roi Léopold * fut conduit dans la salle 
du trône, oü l'attendait Louis-Philippe, ayant auprès lui le duc de Nemours. 
Après avoir exprimé les sentiments d'aflèction de sou souverain pour le roi des 
Français, pour su famille et pour la France, l'ambassadeur ajouta que le roi 
Léopold comptait sur l’amitié et l'appui de la France dans le cas où les circon- 
stances deviendraient assez graves pour les réclamer. Louis-Philippe répondit 
dune voix émue : - Le roi Léopold connaît la véritable affection que je lui 

- porte, et les Belges savent aussi tout l’intérêt que la France et moi leur avons 

- voué. La Belgique doit être libre et indépendante, elle peut compter sur 
l'appui de la France. Mes deux fils et les bataillons français marcheront à 

- sou secours, si son indépendance était menacée. » 

A trois heures, on afficha sur les murs de Paris un Moniteur extraordinaire 
pour annoncer l’intervention armée de la France en faveur des Belges et la 
résolution prise par le ministère de garder le pouvoir. — - Loin detre un 

- signal inquiétant pour l'Europe, cette guerre, - disait le journal officiel, - est 

- en quelque sorte un nouveau gage de paix. •• — Casimir Périer expliqua, quel- 
ques jours après, à la tribune de la chambre des députés, la signification paci- 
fique de l'intervention française : » Une armée française a reçu ordre d'entrer 

- en Belgique pour repousser l'agression inattendue du roi de Hollande. Cette 

- expédition, que nous avons résolue a la première dépêche du roi des Belges, 

- est le résultat du concert qui existe entre toutes les grandes puissances de 

- l'Europe. Elle prouve que la France est forte, que ses armées sont prêtes, 

- que ses jeunes soldats et ses vieux généraux sont dignes de l'héritage de 



* Il s'agit du traite dit d«i du tml aitutn, tout la fui duquel la prince «le ftaxaCoboiifg avait accepte la couruiiM >1» 

• Il Malt acccHMipagoe de M. V. Uogier, sacre U ira de légation, «t de M. Vmiiieratratea-Poatliox, attache 
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« gloire déposé entre leurs mains. Elle prouve que la France est la fidèle alliée, 

- l'appui naturel de la Belgique, quelle sait protéger son ouvrage; que les 

- traités ne sont pas un vain mot, et que cette Europe, qu'on nous peint con- 

- spirantla guerre contre nous, respecte ses engagements, notre indépendance 

- et notre force. C'est en ce sens que la guerre contre la Hollande est la con- 
« firmation de la paix générale... « 

Tout en cédant à l'urgence des circonstances, le ministre belge â Paris avait 
réfléchi que, peut-être, la témérité du roi de Hollande ne résisterait point aux 
injonctions menaçantes de la France. Aussi, le 4, à midi, avait-il adressé au 
général Sébastiani une seconde communication dans laquelle il expliquait la 
demande d'intervention, faite quelques heures auparavant, de manière à n'en- 
gager sa responsabilité qu'autant que le commandait le salut du pays. Le 5, 
il confirma au ministre des affaires étrangères que ses deux dépêches, datées de 
la veille h huit heures et demie du matin et à midi, étaient indivisibles; que 
toutes deux ensemble constituaient la seule demande faite de sa part; que si, 
d’après des circonstances nouvelles, le roi des Belges jugeait nécessaire de sus- 
pendre ou d'arrêter à la frontière la marche du corps d'armée, tout l'effet de la 
demande du roi Léopold et de son ministre plénipotentiaire viendrait à cesser 
quant 4 l'entrée sur le territoire belge. Le général Sébastiani fit remarquer 
que les engagements de la France, résultant des préliminaires de paix et de la 
clause de garantie, lui commandaient de repousser toute violation agressive 
du territoire belge, lors même que les intérêts les plus graves de la France ne 
l'autoriseraient pas à empêcher toute restauration « violente - du pouvoir 
déchu en Belgique. 11 donna d'ailleurs au représentant du roi Léopold l'assu- 
rance que son gouvernement voulait faire de cette expédition un acte de loyauté 
qui ajoutât à la force morale et à la considération de la France. « Le général 
en chef, - lui dit-il, - a l'instruction positive de s'effacer complètement en Bel- 
gique et de s'y mettre aux ordres du roi. La plus grande réserve est com- 
mandée à tous les officiers. - 

Le même jour, le ministre des affaires étrangères de France adressait à l’am- 
bassadeur d'Angleterre une note dans laquelle il faisait connaître officiellement 
le caractère de l'intervention résolue. » Nous n'avons d'autre but, -'ajoutait-il, 
» que de maintenir l'indépendance et la neutralité du nouveau royaume dont 

- les grandes puissances ont reconnu l'existence, de rétablir l'armistice quelles 

- ont garanti et de hâter ainsi l’instant où des arrangements définitifs, con- 

- certés entre les grandes puissances et acceptés par le roi de Hollande et le 

- roi des Belges, assureront aux deux pays une paix durable, qui peut seule 

- conserver la tranquillité de l'Europe. Ce but atteint, l'armée française ren- 

- trera immédiatement en France. Le gouvernement français se croit d'autant 

- plus fondé â compter sur l'assentiment de ses alliés dans l'expédition qu'il 

- vient d’ordonner, que si, par l'effet de circonstances impérieuses, ils n'ont pu 

- être prévenus ù l'avance, ils reconnaîtront sans aucun doute que l'objet 
» auquel elle tend n'est autre que de garantir l'exécution des arrangements 

- convenus d’un commun accord dans l'intérêt du repos de l'Europe. - 
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An moment 0(1 cette note fut remise, le maréchal Gérard, précédé des durs 
d'Orléans et de Nemours, était déjà parti pour prendre le commandement de 
l'armée du Nord. 

Il s'en fallait toutefois que la demande adressée par le roi Léopold au gou- 
vernement français efit reçu en Belgique une approbation unanime. Les 
plus étranges, illusions régnaient au sujet de la supériorité militaire des 
Belges et sur les succès qui attendaient de nouveau les volontaires de 1830. 
Aussi, les avis, autour du roi même, se prononcèrent-ils avec vivacité contre 
l'intervention. Le ministre des affaires étrangères, effrayé de sa responsabilité, 
pria M. White, attaché à la légation anglaise, de dire au roi « qu’il l'implorait 
» à genoux d'empècher l’exécution d'une mesure qui était de nature à coin- ■ 

- promettre l'honneur militaire du pays *. - Par une condescendance impru- 
dente, le roi consentit à ce qu'il fût écrit au maréchal Gérard de suspendre 
sa marche. En conséquence, M. de Muelenaere manda le 0 aoilt au maréchal : 

- Le ministre de la guerre, qui se trouve au quartier général à Matines, aura 
« l'honneur de se mettre en rapport avec vous et de vous communiquer les 

- ordres de S. M. qui doivent nécessairement précéder votre entrée en Bel- 

- gique. - Il résulta de cette nouvelle résolution, arrachée par des susceptibi- 
lités d’ailleurs honorables, un retard fâcheux de trois jours dans les mouve- 
ments de l'armée française *. 

Le cabinet de Saint-James se disposait également à veiller sur l'indépendance 
de la Belgique. La nouvelle de la brusque attaque du roi de Hollande était par- 
venue à Londres dans la soirée du 3 août, par une dépêche de sir Charles 
Bagot, annonçant de la Haye qu'il tenait de bonne source que les troupes hol- 
landaises se mettaient en mouvement. Le cabinet anglais montra d'abord de 
l'incrédulité, parce que la nouvelle transmise de la Haye était en contradiction 
avec deux faits récents, et à peu près de la même date, c'est-à-dire l'arrivée 
à Londres de M. Van Zuylen de Nyevelt et la remise faite par lui à la confé- 
rence des pleins pouvoirs les plus étendus pour discuter, signer et conclure 
avec les cinq cours un traité définitif de séparation entre la Belgique et la 
Hollande. 11 avait fallu l'arrivée des pièces officielles constatant la dénonciation 
de la suspension d'armes par le général Chassé, pièces que M. Van de Weyer 
mit sous les yeux de lord Palmerston, pour convaincre ce ministre de la réalité 
de l'agression. Le cabinet anglais s'assembla aussitôt et fit envoyer, par dépêche 
télégraphique, l'ordre à l'amiral Codrington de se rendre avec sa flotte de 
Plymouth à Douvres. La conférence se réunit le même jour (c'est-à-dire le 
3 août) et sa séance se prolongea jusque vers neuf heures du soir, sans qu'on 
prit néanmoins une résolution définitive. Elle avait appelé dans son sein les 
deux commissaires hollandais, MM. Ealck et Van Zuylen, pour leur demander 
des explications sur la conduite de leur souverain. Les plénipotentiaires hollan- 
dais dirent, pour toute réponse, qu'ils ignoraient le motif qui avait déterminé 

« JhWnUen 6W B r 4 * 1*». par Ch. White, t III, ehtp. IIL 

* Voir le* ouvrages biographique» que noua avons consacré» à Joseph t.ehe»<i, »»i comte l.e Hrn et au comte de Muelcnirr*. 
dans le» f-mUtlrar» 4r la ma arrk/r brlyt. 
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le roi, leur maître, à prendre ce parti, et qu’ils n'étaient autorisés à donner 
aucune explication à cet égard. 

On avait remarqué, entre le cabinet du Palais-Royal et celui de Saint-James, 
quelques froissements provenant de l’insistance du premier à réclamer le 
démantèlement des places fortes de la Belgique. On disait même, à Londres, 
que la dernière résolution de la France de ne reconnaître l'envoyé du roi Léo- 
]>old qu’après l’adhésion do la Belgique au démantèlement de ses forteresses, 
avait singulièrement encouragé le roi de Hollande dans la détermination qui 
allait agiter l'Erope entière. Quoi qu’il en soit, les résolutions du gouvernement 
anglais furent également promptes et significatives. M. Van de Weyer fut reçu, 
en sa qualité officielle, par le roi de la Grande-Bretagne, le jour même ofi 
avait lieu à Paris la réception solennelle de M. Le Hon. Et, en cette occasion, le 
langage de Guillaume IV se distingua, comme celui de Louis-Philippe, par les 
sentiments les plus bienveillants pour la Belgique. Le roi répéta à plusieurs 
reprises que notre pays n’avait pas d'ami plus vrai de son indépendance et de 
son bonheur que l’Angleterre qui, puissante et riche, n’avait rien à envier ù 
personne et n'était mue, dans sa politique étrangère, par aucun esprit de con- 
quête ni de suprématie. Il espérait que la Belgique récupérerait bientôt, par 
l’activité de ses habitants et les ressources du sol, une grande prospérité com- 
merciale ; il désirait surtout que la ville d'Anvers, destinée à être l'entrepôt du 
monde, reprit son antique splendeur. Il ajouta que, en s'exprimant en ces termes, 
il était bien aise de montrer que l’Angleterre ne se conduisait point par dès vues 
étroites et bornées: l'Angleterre était convaincue que la richesse d'une nation 
contribue A la richesse des nations voisines '. 

Le 5, à deux heures du matin, M. Van de Weyer reçut les documents 
que M. Lebeau lui avait adressés de Liège, ainsi que les trois lettres du roi 
pour les lords Grey, Palmerston et Durham. Il les fit parvenir immédiatement 
A leur destination. — Le lendemain, lord Palmerston était interpellé dans la 
chambre des communes : on lui demanda si l’Angleterre avait donné son con- 
sentement préalable à l'entrée des Français en Belgique. Il répondit qu’il no 
pouvait y avoir de consentement de cette espèce, l'événement n'ayant pu être 
prévu. Les cinq puissances représentées à la conférence de Londres s'étaient, 
engagées, ajouta-t-il, à maintenir la neutralité et l'indépendance de la Belgique, 
et c'était en vertu de cet engagement que le gouvernement français avait agi. 

Tandis que les gouvernements de France et d'Angleterre avisaient aux 
moyens île faire respecter l’oeuvre de la conférence de Londres, les troupes des 
Pays-Bas avaient franchi la frontière et pénétraient presque jusqu’au cœur de 
la Belgique. 

Depuis les journées de septembre 18110, l'armée hollandaise avait été réorga- 
nisée sous la haute direction du prince Frédéric. Elle présenta enfin un effectif 
de 50,000 soldats parfaitement disciplinés, et de plus de 30,000 gardes commu- 
nales ou volontaires qui setaient également exercés au service de campagne. 

• CM parole* font UntiiaUement de Oaîllvim* IV, reproduira dan* la depAeh# adroM® par M. Van de W»r»r a*i go*»- 

nrwmfll belge. 
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On tira de ces forces l'armée destinée à envahir la Belgique. Elle comprenait 
40,000 hommes d'infanterie, 6,000 de cavalerie et 72 pièces de canon. Elle 
était partagée en quatre divisions d’infanterie et une de cavalerie, qui se réuni- 
rent entre l'Escaut et la Meuse, protégées à droite par la citadelle d'Anvers et 
A gauche par Maestricht, dont les garnisons avaient été renforcées. 

L'effectif général des troupes belges ne dépassait pas 41,700 hommes. Encore 
ne pouvait-on pas leur donner le nom d'armée régulière. C'était une multitude 
armée, et rien de plus. 24,800 hommes composaient les deux corps destinés 
& soutenir le choc de 50,000 Hollandais. L'armée de la Meuse, sous le comman- 
dement du général Daine, comptait environ 9,000 hommes d'infanterie et 
1,800 de cavalerie avec 24 pièces de canon attelées; quant au général de 
Tieken de Terhove, qui commandait l'armée de l'Escaut, il n'avait pas même 
14,000 combattants. Les dispositions stratégiques les plus vicieuses étaient une 
autre cause d'infériorité. Entre l'armée de la Meuse, qui s'étendait de Venloo 
A Ilerck-la-Ville, et les détachements de Tieken, qui se prolongeaient d'Anvers 
il Gheel, il y avait une étendue de plusieurs lieues complètement dégarnie de 
troupes, et le point le plus important de la ligne, Diest, restait sans défense. 
Eu pénétrant par cette trouée et en se portant en masse sur Diest, l'ennemi 
pouvait s'opposer à la jonction des armées do l'Escaut et de la Meuse, culbuter 
le corps do Daine, gagner Saint-Trond et s’avancer par la grande route de 
Liège A Bruxelles '. 

Le 31 juillet, le prince d'Orange, nommé feld-maréchal, arriva A Bréda, prit 
le commandement de l'armée hollandaise et, le lendemain, dans un ordre du 
jour, ne laissa plus aucun doute sur la destination de ces forces imposantes. 

- Appelé, - disait-il, » par la volonté de mon père et île mon roi A prendre le 

- commandement de l'armée, je me place A votre tète le jour même ofi il a pro- 

- nonce ce mot : En avant ’ !... J'espère aujourd'hui vous convaincre, lepée 

- à la main, que le sang des Nassau coule toujours dans mes veines et qu'aucun 

■ sacrifice ne me paraîtra trop grand pour assurer le bonheur de cette terre 
■* qui inovit naître, et pour l'indépendance de laquelle nos aïeux combattirent 

■ si souvent avec succès des armées très-supérieures aux nôtres par le nombre, 
“ jamais par le courage. » 

Mais ces nobles et belliqueuses paroles étaient-elles applicables à la lutte qui 
allait s'engager? Le prince d'Orange, indépendamment de l'avantage de la sur- 
prise, avait encore pour lui l'avantage des forces, qui étaient supérieures des 
deux tiers A celles du roi Léopold ! . 

Le 2 aoflt, toute l'armée hollandaise s'ébranla et franchit la frontière, non 
sans éprouver de la résistance. La division commandée par le duc de Saxe- 

• Voir la Belgique MM te régne ic I.SopoJd /•», par Thonissen (t-itg*. IRA), t I**. p. 83. — Cél terrain n "impur* les malheu- 
reuse» dispositions dont nous vrnou* de parler ni à Daine ni à Tieken, qui l'un et l'autra avaient appris la guerre dans le* 
armées de Napoléon. La faute, dit-il, ptse de tout son poids sur I* département de la fa erre. 

• Par un* proclamation «gaiement datte du 1** août, Guillaume 1" annonçait sa résolut ion de reprendre les hostilité* «t ordon- 
nait des prières publique* pnur le succès des armes hollandaise*. 

• lltelaire paliiiqae tl militaire ir la Belgique (HCB-lll.11). par P. A. Ilaybreeht, officier supérieur en retraite (Bruielles, 
IRfl|. p. 847. 
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Weimar ne parvint à setablir a Raevels qu'après un vif engagement avec 
l'avant-garde du général Niellon A Baerle-llrugge, un poste de 400 Belges 
avait osé également tenir tète à la division du général Van Geen, et, pendant 
plusieurs heures, cette poignée de braves avait arrêté la marche de l'ennemi *. 
Le 0, le prince d'Orange arriva à Turnhout. 

En passant la frontière, il avait adressé aux habitants de la Belgique une 
proclamation destinée à encourager le zèle des partisans de la maison de 
Nassau et à rassurer le peuple. » Aucune vue ni de conquête ni de vengeance 
« n'anime, - disait-il, » l'armée et son commandant. Le roi mon père ne m'en- 

- voie ici que pour obtenir des conditions justes et équitables de séparation 

- entre les provinces qui lui sont restées fidèles et celles qui se sont soustraites 
« à sa domination. Nous ne faisons la guerre que pour obtenir plus prompte- 

- ment une paix durable. Je garantis aux habitants paisibles du sol sur lequel 

- je me trouve maintenant, protection et sûreté; je promets même assistance 

- à ceux qui sont attachés à la bonne cause. » Tels étaient les engagements 
que le prince confirmait, en outre, dans un nouvel ordre du jour pour l’armée 
active. - Ne confondez nullement, •• disait-il ù ses soldats, - la bonne partie du 

- peuple avec ceux qui se sont établis ses chefs de leur propre autorité. Nous 

- venons leur rendre, û eux et û nous, la paix ; rétablir la bonne intelligence 

- sans laquelle jamais, ni pour les Pays-Bas du nord ni pour ceux du sud, 

- repos, bonheur ou prospérité ne sont possibles, et fonder cette bonne intelli- 

- gence sur des bases immuables pour l’avenir. » 

Le prince, dontla manœuvre sur Turnhout masquait le véritable projet, avait 
résolu de s'avancer entre le corps de Daine et celui de Tieken, de tourner leurs 
flancs, d'envelopper Daine et de se porter en avant par Saint- Trond et Louvain 
sur Bruxelles. On a dit, avec vérité, que si ce plan eût été suivi avec vigueur 
et promptitude, les Hollandais eussent pu. facilement couronner, dès le 7, les 
hauteurs de Saiut-Josse-teu-Noode. Heureusement pour les Belges, les mouve- 
ments do l'ennemi ne furent, par leur indécision et leur lenteur, nullement 
d'accord avec le but de l'expédition. Diest, situé à quatre lieues de Turnhout, 
ne fut occupé par les Hollandais que dans la journée du 5. 

Ce même jour, le roi Léopold avait porté son quartier général à Malines. 
Pénétrant les intentions des Hollandais, il envoya au général Daine l'ordre 
pressant de se diriger de son camp de Hasselt vers Diest pour opérer sa jonc- 
tion avec le corps de Tieken, qui se porterait par Lierre sur cette même ligne. 
L'opération prescrite tendait à réunir sur un point important une masse assez 
imposante de combattants pour arrêter sinon pour vaincre les Hollandais, dont 
les différentes divisions manœuvraient encore séparément. Tieken s'empressa 
d'obéir; le 8, il arriva dans les environs de Diest, et, trouvant cette ville au 
l>ouvoir de l'ennemi, il se replia sur Aerschot. Léopold, ù la tête d'un corps de 
gardes civiques, l’avait rejoint au village de Westmeerbeek, près de Wes- 
terloo. Arrivé à Aerschot, le roi, heureux de l'enthousiasme que faisaient écla- 

I Voir l«« JUrméirti du général Mullou ibruxéii**, I** 4 ), p. IW #4 «uiv. 

* Voir TtiuMwra, ouvrage este, l. I", p. 37. 
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ter les troupes et comptant sur la coopération prochaine du général Daine, prit 
la résolution de renoncer, momentanément du moins, A l'intervention des 
Français. Il écrivit au général Ilelliard qui se trouvait à Louvain : - J'ai été 

- reçu par la troupe avec une joie extrême. Je pense réunir ici demain matin, 

- pour enlever Montaigu et marcher vers Daine, qui parait avoir eu des succès, 

- environ 17,000 hommes et une vingtaine de canons... Les circonstances se 

- trouvant si favorables, je crois qu'il est urgent d’arrêter le mouvement du 

- maréchal Gérard : le sentiment est extrêmement fort dans l'armée, et je le 

- trouve naturel, de combattre sans secours étranger. Je pense que, pour la 

- bonne harmonie entre les puissances, il est absolument désirable de ne faire 

- marcher le maréchal (pie lorsque l'urgence des circonstances le demandera. » 
Ignorant le sort de l'armée de la Meuse, Léopold se dirige, le 9, sur Mon- 
taigu pour en débusquer l'ennemi et se réunir à Daine. Mais il apprend bientôt 
que ce général ne s'est point conformé aux instructions si pressantes qui lui ont 
été données, et que l'armée de la Meuse s'est jetée en désordre sur la route de 
llasselt à Liège. Les premiers succès obtenus parce corps ne faisaient point 
prévoir une telle catastrophe. Le 6, deux bataillons et deux pièces d'artillerie 
belges avaient, à Houlhalen, lutté victorieusement, pendant une journée pres- 
que entière, contre toute la division du général Korthevligers. Au lieu d'être 
seulement repoussée, cette division aurait pu être totalement détruite si Daino, 
spectateur de ce combat inégal, n'avait retenu sur le plateau de Zonhoven ses 
soldats frémissants. Il fallut presque lui arracher l'autorisation d’cnvover quel- 
ques renforts au secours des tirailleurs de la Meuse et du 2" bataillon du 
l" r régiment de chasseurs, qui résistaient depuis le matin à la division hollan- 
daise. Le combat durait encore lorsque, à six heures du soir, le général de l'aillv 
arriva dans le camp de Daine et lui remit l'ordre du roi qui enjoignait A l'armée 
de la Meuse de se mettre en mouvement le 6, s’il était possible, pour se porter 
sur Diest et Sichem, et, le jour suivant, sur Westerloo. Il était prescrit A Daine, 
pour le cas où l'ennemi occuperait quelqu'une de ces positions, de l'en chasser 
de vive force, et, s'il ne s'y trouvait pas, de se porter avec ses troupes sur 
Gheol, où il continuerait A agir conjointement avec le corps d'armée du général 
Tieken. Celui-ci avait l'ordre de ne commencer une attaque sérieuse que lors- 
qu'il entendrait la canonnade de l'armée de la Meuse. L'indécision du général 
Daine, encore accrue par des propos très-imprudents et très-blAmables du 
général de Faillv ', allait détruire le plan de campagne de Léopold et hâter le 
succès des Hollandais. On a démontré que, en partant le 7. au lever du soleil, 
il était possible A Daine d'arriver le même jour en vue de Diest, par Zolder et 
Meldert. Mais Daine donna la préférence A une autre route où il s'exposait A 
être cerné par plus de 10,000 hommes. 

Apportant une lenteur extrême dans sa marche, il ne quitta son camp de 
Zonhoven qu'A dix heures du matin pour se diriger sur Hasselt ; et, arrivée 
dans cette ville A midi, l’armée n'en sortit qu'A cinq heures pour se rapprocher 

' Voir, k cet égard, Uuvbroclit. outrage c.te, i * 17% M an cet railtlù, si cuUBMcl«lft d'aolaur», li a I il pat «lageié U 
•>«n>flcaLou des paroles pronuBCce* |»*r le général de Mût) dans un tournent d'aberration ou île proluenl drcvuiagsiuéul » 



Digitized by Google 




Digitized by Google 





LÉOI'OLD PREMIER, 

ROI ÜEI B l LOI B 



Digilized by Google 



Digitized by Google 




I.A BELGIQUE INDEPENDANT!-:. 



17.1 



du Dicst par Curange, Kermpt, Berbroek, Herck-la-Ville et Haelen. L'avant- 
garde rencontra a Kermpt la cavalerie du général Boreel et les avant-postes 
de la division Meyer. Un combat acharné s'engage, et les Hollandais sont obligés 
de reculer. Mais, au lieu de seconder son avant-garde et de poursuivre ce pre- 
mier succès, Daine ordonne, à dix heures du soir, un mouvement rétrograde 
sur Hasselt. Les troupes, ne comprenant pas la nécessité de ce mouvement 
après deux combats heureux, obéissent en murmurant et perdent dès lors 
toute confiance et toute énergie ; de trois à dix heures du matin, elles défilent 
en désordre par les rues de Hasselt pour se jeter sur la route de Tougres, 
la seule qui restât encore libre. De tous les autres côtés apparaissaient les 
divisions hollandaises : le duc de Saxe-Weimer accourait de Saint-Troud ; 
lvortheyligers s'avançait par Heusden et Zonhoven ; le prince d'Orange, enfin, 
traversait Kermpt. En ce moment critique, le bataillon des tirailleurs de la 
Meuse, posté à Curange, arrêta pendant plusieurs heures les Hollandais et 
donna ainsi au général Daine le temps de gagner la route de Tougres. Enfin, 
d'après l'ordre du prince d'Orange, une brigade de cavalerie et une demi- 
batterie d'artillerie légère traversent Hasselt au trot et vont assaillir, à 
Wimmertingen, l'arrière-garde de Daine. Trois coups de canon portent au 
comble le trouble qui régnait déjà dans la colonne belge; les soldats, se 
croyant trahis par leur général, se débandent et, quoique les Hollandais se 
fussent arrêtés aux dernières maisons de Wimmertingen, les débris de l’armée 
de la Meuse se dirigèrent vers Tougres et de là sur Liège dans la plus triste 
confusion. 

Ce désastre rendait nécessaire un changement total dans les opérations. On 
pouvait présumer que les Hollandais ne perdraient pas un moment pour mar- 
cher sur Bruxelles. Léopold résolut donc de se replier sur Louvain et de pren- 
dre, avec le corps de Tieken, position en avant do cette ville pour arrêter les 
progrès de l'ennemi. En conséquence, l'armée de l'Escaut, comprenant alors 
8,000 hommes de troupes régulières avec 18 pièces de canon, se retira sur 
Aerschot et, lo soir du lü, bivaqua en avant de Louvain. 

Do son côté, le prince d'Orange opère également un changement de front qui 
porte son armée sur la chaussée de Liège à Louvain. Mais ce mouvement se fait 
encore avec une extrême lenteur. Le prince aurait pu facilement prévenir les 
Belges et occuper, dans la soirée du 10, les hauteurs qui commandent Louvain. 
Or, ce ne fut que le lendemain, après avoir employé plus de trois jours à recon- 
naître le terrain et à faire un mouvement en avant d'environ dix lieues, que le 
prince, avec le gros de ses forces, occupa Tirlemont et poussa ses tètes de 
colonnes vers Bautersem ‘. 

Cette lenteur avait été mise à profit pour faire un nouvel appel aux Français. 
Le général Belliard, ayant appris à Louvain la désorganisation de l'armée de la 
Meuse et redoutant les conséquences de ce triste événement, envoya spontané- 
ment, le ü au matin, un officier au maréchal Gérard pour le prier de mettre son 



• Voir /(«rein/wM txigt 4* IW, par Ch. WhiM, t. III, ckup. III. 
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armée en mouvement; le même jour, à deux heures, il lui en expédia un autre, 
au nom du roi Léopold, pour le presser d'entrer en Belgique. Le maréchal 
répondit immédiatement à l'appel du roi. 

Dès le 6, il attendait à Maubeuge, avec les princes français, l'ordre de passer 
la frontière. Dans la matinée du 10, l'armée du Nord partit en trois colonnes 
de ses cantonnements, la droite se dirigeant de Givet sur Namur ; le centre, de 
.Maubeuge et de Valenciennes sur Wavre et Bruxelles; la gauche, de Lille sur 
Tournai pour couvrir les Flandres. En arrivant A Mous, le 10 , avec le duc 
d'Orléans et le duc de Nemours , le maréchal publia la proclamation qu'il avait 
signée la veille à Maubeuge, et qui déterminait de nouveau le caractère de 
l'intervention française. » Soldats, - disait-il, - l'armée est appelée à protéger 

- l'indépendance du peuple que la France place A la tète de ses amis. S. M. le 
« roi des Belges n'aura pas réclamé en vain l'appui du roi des Français. Les 

- Hollandais, qui connaissent la valeur des Belges, viennent de nouveau la 

- provoquer en troublant la paix de l'Europe, au mépris des grandes puissances 

- dont l'accord a garanti l'indépendance et la neutralité de la Belgique. Sol- 

- dats, nous allons défendre la cause de la France en soutenant notre allié. 

- Vous ferez honorer le nom français par votre conduite dans un pays ami : 

- par IA, vous répondrez à l'attente de notre roi qui compte sur votre discipline 

- autant qu’il est assuré de votre courage. « 

Il importait au roi Léopold de contenir les forces hollandaises et de couvrir 
Bruxelles jusqu'A l'arrivée des Français. Cette tAche difficile, il s'efforça de 
l'accomplir, montrant un courage et une fermeté au-dessus de tout éloge. Dans 
l'après-midi du 1 1, l'avant-garde de la petite armée belge, qu'il dirigeait, chassa 
les troupes ennemies qui occupaient Bautersem et les fit reculer jusqu'A ltoos- 
beek '. Accompagné de quelques officiers, il dépassa même ses avant-postes, 
dans une reconnaissance poussée du côté de Beauvecbaiu ; et, comme on l'en- 
gageait A ne pas exposer sa personne : - Il faut bien, - répondit-il , •• donner 

- l'exemple A ces jeunes soldats. » Mais la disproportion était trop grande entre 
les deux armées pour qu'un nouveau désastre ne tut pas A craindre. 

Les généraux hollandais se préparaient pour le lendemain A une action 
\igoureuse et décisive; elle commença A quatre heures du matin. Tandis que la 
division Van Geen et la grosse cavalerie menacent le Hanc gauche des Belges ; 
que le duc de Saxe- Weimar, avec la 2" division et la cavalerie légère, s'empare 
de la route de Bruxelles et pousse scs vedettes jusqu’A CorteuberghetTervueren, 
le prince d'Orange, avec le reste de ses forces, attaque de front la petite armée 
de Léopold. Quoique privée ou A peu près de cavalerie et avec une artillerie 
comparativement insignifiante, celle-ci soutint le choc des forces supérieures 
qui la cernaient et l’accablaient. Obligée de reculer, elle se retire lentement 
vers Louvain, qui devait lui servir de refuge, et met sept heures A faire deux 
lieues de chemin. Le prince d'Orange qui, de même que son illustre adversaire, 
avait déployé la plus grande bravoure personnelle, laissa néanmoins échapper 
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l'occasion de changer en catastrophe la retraite îles Belges. On a dit que 
si, ù la tète de sa nombreuse et brillante cavalerie, il se bit porté sans hésiter 
en avant, ni le roi Léopold, ni aucun homme de son armée ne lui eussent 
échappé. Le prince se disposait toutefois à tourner ses forces contre Louvain, 
lorsque lord William Russell arriva près de lui , chargé d'une lettre de sir 
Robert Adair, ambassadeur anglais près du roi des Belges Cette lettre 
avait pour objet de demander une suspension d'armes et d'informer le prince 
d'Orange que l'avant-garde de l’armée du Nord était déjà a Wavre et s'avan- 
çait sur Bruxelles, 

En efl'et., ce jour même, vers deux heures de l'après-midi, les dues d'Orléans 
et de Nemours, avec la brigade d'avant-garde, entrèrent dans la capitale de la 
Belgique, livrée depuis la veille à toutes les angoisses que faisaient naître l'ap- 
proche de l'ennemi et l'impossibilité de lui résister. Aussi l’arrivée des premiers 
régiments français fut-elle accueillie par les plus vives acclamations. La flotte 
anglaise aurait paru en même temps dans l'Escaut, si le gouvernement britan- 
nique n’avait reçu des plénipotentiaires hollandais à Londres les assurances les 
plus positives que des ordres exprès avaient été expédiés au prince d'Orange 
d'opérer sa retraite, à la première annonce de l'arrivée des Français. Le roi 
Guillaume avait déclaré, en outre, qu'il n’avait jamais eu l'intention d’attaquer 
Anvers. 

Les instructions du maréchal Gérard portaient : » Si l'armée hollandaise n'a 
pas déjà évacué le territoire belge, vous marcherez à elle avec vos forces réu- 
nies ; vous l'attaquerez et vous la poursuivrez jusqu'aux limites de son pays. •• 
La légation française avait aussi reçu l'ordre de quitter sur-le-champ la Baye 
si les Hollandais ne cessaient pas immédiatement les hostilités et ne rentraient 
pas dans leurs lignes. 

Le prince d'Orange, après avoir pris connaissance de lu lettre île l'ambassa- 
deur anglais, ordonna à un de ses aides de camp d'accompagner lord William 
Russell pour s'assurer de l'approche des troupes françaises. Mais, comme les 
hostilités ne cessaient pas et que les troupes hollandaises continuaient à s'avan- 
cer, sir Robert Adair monta à cheval et, au péril de ses jours, traversa le feu 
des deux armées pour pénétrer jusqu'au prince d'Orange. Il obtint une suspen- 
sion d'armes de vingt-quatre heures, à condition que les Belges évacueraient 
Louvain et abandonneraient la ville aux Hollandais. Une convention fut rédigée 
en ce sens et signée par le général Goblet. au nom du roi Léopold. Les démon- 
strations toujours hostiles de la division du duc de Saxe- Weimar firent sup- 
poser, non sans raison, que ce général voulait, en jetant le désordre dans les 
rangs de ses adversaires, aggraver leur humiliation. Mais Léopold sût déjouer 
ce projet. Il se plaça à la tète do la cavalerie et gagna la chaussée de Matines 
en se faisant jour à travers la division de Saxe- Weimar. Tieken se mit de 
même à la tète de l'infanterie et rejoignit le roi an pont de Campenhout J . 



• l.'ambnuailetir était arrit* b «ruelle» dan» Uapré» dîné* 4n t» et triait rendu iiomé.Lntmient an <|uartier géréml du 

roi des Iwltri. 
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Les Français avaient continué rapidement leur marche en avant pour 
dégager le roi Léopold et la capitale de la Belgique. Dans la matinée du 13, 
les vedettes françaises se trouvaient à Cortenbergh, à Tervuercn et à Grez, en 
face des vedettes hollandaises. L'armée, concentrée entre la foret de Soignes 
et la chaussée de Xamur à Louvain, était en mesure d'attaquer les Hollandais, 
réunis autour de cette dernière ville, et menaçait leurs lignes d'opérations sur 
Tirlemont et Diest. Le général Lawoëstine avant été chargé de pénétrer jus- 
qu'au prince d'Orange afin de connaître ses intentions, le maréchal Gérard 
apprit bientôt que les Hollandais consentaient à évacuer la Belgique '. 11 fut 
en effet stipulé, entre le prince d'Orange et le maréchal, que l'armée hollandaise 
commencerait immédiatement son mouvement rétrograde par Tirlemont, Saint- 
Trond et Hasselt , et quelle serait suivie par les Français jusqu'à la frontière. 
Cette concession avait cofité beaucoup à la fierté du prince d'Orange. En 
traitant avec le général Belliard. il s'était expliqué tout de suite pour la con- 
servation de la paix avec la France; mais il ne lui avait pas caché que l'ar- 
rivée du maréchal Gérard le dérangeait beaucoup en l'empêchant d'aller à 
Bruxelles. « Il avait raison. - disait Belliard : » c’en était fait du royaume de 
Belgique pour un moment, et la restauration déployait ses étendards, mais pour 
peu de temps, à la vérité *. - 

Dès le 8, le comte de La Rochefoucauld avait notifié à M. Verstolk de Soelen. 
ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, l'intervention de la France. 
Le 11, celui-ci fit part aux chambres de l'ordre de retraite donné au prince 
d'Orange, ajoutant que l'intervention française avait été prévue. 

Non-seulement l'intervention française avait été prévue, mais le prince 
d'Orange avait déjà reçu du roi, son père, les ordres pour la retraite lorsqu'il 
attaqua les Belges, le 12, dans l'espoir de pousser jusqu'à Bruxelles avant l'ar- 
rivée du maréchal Gérard, et de provoquer, en faveur de l'ancienne dynastie.un 
mouvementjuipulaire qui eût pu justifier l'agression des Hollandais. L'appari- 
tion inopinée de l'ambassadeur d’Angleterre, venant annoncer la présence des 
Français, avait changé en déception cette trop vive espérance 

L'armée hollandaise commença son mouvement rétrograde dès le 14, et, le 20, 
elle rentrait dans les limites du Brabant septentrional *. Les troupes françaises 
revinrent alors dans les positions qu'elles avaient occupées le 13. 

La nation hollandaise fit une brillante ovation au prince d'Orange. On voyait 
maintenant en lui le général qui avait rétabli l'honneur de farinée et vengé la 
défaite de Bruxelles. Le héros des Quatre-Brns venait ainsi de reconquérir 
la confiance et l'affection de ses compatriotes. 



• Mamltmr ffmtif ou I août HOU 

* Dêpé 'h* du 14 MAI 1031. 

3 Voir jVo lut et tamrrmirt bi»yr apHtpmei dm comte IVm der O/tp* el du éoroAi de ( ttpeUtm, p. ft G. C« fut h U. do Capellen 
que te prince d’orange, parlant daa événement* do ltCU et de la mruptsiie do dix jour», dit que t'il «tait obéi fc la lettre aux 
ordre# reçu» de «on p*re, il ne se serait pat permit l'affaire de Louvain, ayant alor» déjfc dan# ta poche l'ordre de battre en 
retraite, cequ'il n'a v rut cependant confié k peraonne qu'à ton frere le prince Frédéric; triai# qu'il avait cru pouvoir »* permettre 
ce delai dan# l'exécution dudit ordre, parce que, d'apré# i«l calcul». Il ae pjuvait pa« encore rencontrer l'armée française. 

# li'aprca le» calcul» de M. Iluybrrcht, le# perle* de l’armée bolUndaiae, pendant la campagne de dix Jour», s'élevèrent a 
I IS lué# et 117 bleue». L'armée !«!?• eut 91 tue* et 4M bleue. , 
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Mais, quelque malheureuse quelle eût été dans ses résultats, la campagne de 
dix jours ne porta aucune atteinte à la popularité du roi des Belges. Cette 
popularité grandit même au milieu des désastres que la fermeté du nouveau 
souverain avait cherché à conjurer. Lorsqu'il rentra à Bruxelles le 16 août, 
des acclamations saluèrent également le chef courageux qui n'avait point déses- 
péré de la chose publique. Le peuple comprenait que le roi avait non-seulement 
fait son devoir devant l'ennemi, mais que. par sa présence, il avait prévenu des 
malheurs peut-être irréparables. Un juge non suspect a rendu hautement jus- 
tice û la conduite de Léopold pendant cette grande crise. Le général Belliard 
écrivait, le 14 août, à son gouvernement : <• Le roi des Belges s'est montré 

d'une bravoure et d'un sang-froid extraordinaire : souvent il a fait le sous- 
•> lieutenant; avant-hier, plusieurs fois, il a été exposé à être tué. On le 
- voyait aux tirailleurs donner les directions aux colonnes, placer lartil- 
•> lerie et diriger tous les mouvements; sans lui, sans les soins qu'il a pris, 
» l'armée belge était anéantie, et l'autorité des Nassau de nouveau imposée à 

la Belgique. « 

Quoique le cabinet de Saint-James eût vu avec satisfaction la prompte déli- 
vrance du territoire belge, il était vivement préoccupé des conséquences de l'in- 
tervention française. Aux yeux du ministère anglais, la prolongation du séjour 
de l'armée du maréchal Gérard en Belgique était sujette û des inconvénients de 
nature à troubler l'ordre européen '. Ceux-ci étaient d'ailleurs reconnus par les 
hommes d'Etat île la France. - Si, - disait un peu plus tard M. Thiers, « nous 
pouvions mettre nos soldats dans les forteresses de la Belgique , ce serait la 
réunion complète de la Belgique à la France, et personne ne veut que cette 
importante portion des frontières de l'Europe soit entre les mains d'une autre 
puissance *. - Mais l'Angleterre comptait sur la bonne foi du gouvernement 
de Louis-Philippe. Cette confiance ne fut pas -déçue 5 . En recevant le 18 août 
l'adresse qui lui avait été votée par la chambre des députés, le roi des Français 
prit l'engagement de rappeler son armée aussitôt que, de concert et d'accord 
avec les autres puissances garantes de l'indépendance et de la neutralité de la 
Belgique, il serait assuré que le retour de son armée n'exposerait pas les 
Belges à de nouvelles agressions. Les faits répondirent aux paroles. Ce jour 
même, 20,066 hommes reçurent l'ordre de rentrer immédiatement en France. 



* Lord Granville, amUaMaileur britannique à Paria, fut chxrgé.d*' le 18 août, de représenter tu gouvernement français, «Un» 
dr« terme* aincaux, mai* ferme» et décisif*. In nécessité de l'évaeontlon d« I* Iteiiiique par *e* troupes, conformement aux 

• »u rance» données. 

* Chambre des député* (80 septembre 1831). 

* Citons encor* M. Thierl : - Non* devions, - dit-il. - nous apposer sur quelqu'un ; c'était naturellement l'Ang'eterr#. Rite 
avait eu son juillet, mai* sous forme parlementaire, comme cela se passe rite* elle. Les whigs étaient au pouvoir. Elle Ira 
raillait A la reforme; elle voulait la paix ; elle était dans toutes no* idée*. Nous l'nvona eue pour amie et médiatrice. A 'cela, 
certain* politique» font une objection • la Itusair, disent ils. est plu* naturellement notre allié» que ( Angleterre ; le» terri 
tuire» étant pin» éloigné», le» intérêts né sont pas contraire» ; et par exemple, ajouts-t on. la Russie noua aurait laissé 
lu-endre la ltelg>i)iie. l'Angleterre Jamais. Ce» telle» considérations sont malheureuiemrnt tout à fait hors dé propié SI nous 
avions voulu faire une guerre de ei.nquête, assurément ce n'eût pas été avec l'Angleterre que nous surion* su I* pi ua d’analogie 
d'intérêts. Mai* il s'agissait de résoudre dea diitviilté» de principes, d'introduire la révolution dama le conseil des puissances, 
de régler son état dans le monde, surtout de lui sacrifier un royaume, et en vérité, pour uns pareille couvre. l'Angleterre 
valait niiéuxqwela Rumis, A moine toutefois qu’on ne voulût faire dix campagne*. Vo is nous somme' don-* appi'ét sur 
/Angleterre. e( noua avons Lien fait. - /.a Momnrrhir ér l«tVl | Paris, IfCtl, i»>|, p. 10T 
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Les autres corps prolongèrent provisoirement leur séjour en Belgique. U In 
demande du gouvernement de Iatopobl. Sans cette mesure, il eilt été impossililu 
de réorganiser l'armée nationale et de répondre de la siireté du pays; car la 
Hollande, bien loin de désarmer, ordonnait une nouvelle levée de miliciens. 

Le 25 septembre, les Français continuèrent leur mouvement rétrograde, et. 
le .70 du même mois, le territoire belge était entièrement évacué. 
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>K oejilembie 1811 0 août 1K1L) 




Le 8 septembre avait été fixé pour l'ouverture 
solennelle de la première session des chambres. 
En se rendant au palais de la Nation, le roi 
Léopold fut encore accueilli avec enthousiasme 
par le peuple, qui se pressait partout sur son 
passage; les applaudissements qui saluèrent son 
entrée au milieu des représentants ne furent ni 
moins sympathiques ni moins vifs. 

Le résultat des élections avait été tout à fait 
rassurant pour raffermissement de la nationalité 
belge. Un très-grand nombre d'anciens mem- 
bres du congrès se retrouvaient dans les cham- 
bres législatives, et on distinguait parmi eux les hommes qui avaient tenu le 
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premier rang dans l'assemblée constituante Suivant la remarque du journal 
officiel, les choix des électeurs offraient la preuve la plus complète de l'atta- 
chement du pavs au nouvel ordre de choses fondé par la révolution. Les 
partisans d'une restauration de la maison d'Orange avaient eu le dessous, 
de même que les partisans de la réunion a la France. La nation sétait 
inspirée des grandes traditions du congrès pour assurer l'indépendance de la 
Belgique. 

Le discours du roi respirait aussi un noble patriotisme. - Je suis heureux, - 
disait-il, - de ine trouver, pour la seconde fois, au milieu des représentants de 

- la nation. Les preuves d'amour et de dévouement que le peuple belge n'a 

- cessé de me donner, depuis le jour où j'ai mis le pied sur le sol de ma patrie 

- adoptive, ont pénétré mon cœur du sentiment d'une vive reconnaissance. Cet 

- élan spontané de tout un peuple, en m’inspirant un bien légitime orgueil, m'a 

- fait comprendre toute l'étendue des devoirs qui me sont imposés. Je ne me 
“ dissimule aucune des nombreuses difficultés de ma position ; mais, aidé de 

- vos lumières et de votre expérience, je saurai les surmonter. Lorsque les 

- principes posés dans la constitution que j’ai juré d'observer auront reçu, par 

- les projets de. loi qui seront soumis à vos délibérations, le développement 

- qu'ils attendent encore, le Belge jouira d’une plus grande somme de liberté 

- qu'aucun autre peuple de l'Europe. - Le roi annonçait ensuite que des négo- 
ciations venaient detre ouvertes pour amener un arrangement définitif des 
différends de la Belgique avec la Hollande. » L'honneur, les intérêts du peuple 

- belge y seront, » disait-il, défendus avec persévérance et dignité. » Il 
rappelait que la neutralité de la Belgique, garantie par les cinq puissances, 
avait fait concevoir la possibilité d'apporter des modifications dans son système 
défensif; aussi des négociations auraient-elles lieu pour régler l'exécution des 
mesures qui se rattachaient à la démolition de quelques-unes des forteresses. 
Un hommage éclatant était rendu au généreux empressement avec lequel la 
France était intervenue récemment pour repousser une agression imprévue ; 

- La Belgique, confiante à l'excès dans les engagements contractés par la 
*■ Hollande envers les cinq puissances et qu'elle-mème avait souscrits, s'est vue 

- tout ù coup surprise par une armée dont les forces excédaient de beaucoup celles 

- quelle avait à leur opposer... Si le courage individuel, si la bravoure qu'on 

- n'a jamais contestée au soldat belge avaient pu suppléer au défaut d'organi- 

- sation et d'ensemble qui s'est fait sentir dans notre jeune armée, nul doute 

- (et vous eu croirez mon témoignage), nul doute que nous n'eussions victorieu- 

- sement repoussé une agression déloyale et contraire à tous les principes du 

- droit des gens. La nation n'en sentira que plus vivement l'impérieuse néces- 

- sité des réformes déjà commencées et qui se poursuivent avec une activité 

- dont les résultats ne se feront point attendre. » 

La reconstitution de l'armée nationale était devenue le principal objet de la 

« Sur cenl deux repreveiilaut* «t Cloquante «I un ««uateura. nombre» fixe* par le decret ilu congre* du 3 mark 1831, vinjtcl u* 
conktiluaul* eutrt'rtnl au »euat el koixaute-qnini* • la cEnuibre de* repretculaulk Vu gvuitt HfmtMl itiiittruiuttf tu 
tlKII-1848', par K. > «tnlMipeeieLoom (tiroxalle*. 18S6|. t »•*, i». W. 
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sollicitude du gouvernement. Un arreté du 16 août avait confié le département 
de la guerre à M. Charles de Brouckere, alors aide de camp du roi et colonel 
d'artillerie D’autres arrêtés mettaient le général Daine en non-activité, accep- 
taient la démission du général de Failly et instituaient une commission mili- 
taire “ chargée de procéder aux enquêtes sur la conduite tenue par des mili- 
taires do tout grade dans les événements récents *. - Non contente de cette 
mesure, la chambre des représentants résolut, le 23 septembre, d’ouvrir une 
enquête générale sur les causes et les auteurs des revers du mois d’aoftt ; mais 
ce projet n’eut point de résultat s . 

La veille, avait été promulguée la loi qui autorisait le roi ù admettre au ser- 
vice de l'État tel nombre d’ofliciflrs étrangers qu'il jugerait utile ou nécessaire 
pour le bien du pays. Cette autorisation devait cesser à la paix, pour toute nou- 
velle admission. Le roi pouvait aussi employer des oflieiers étrangers qui. 
sans renoncer à leurs grades et prérogatives dans leur patrie, offriraient leurs 
services pour la durée de la guerre. La loi du 22 septembre était une mesure 
de salut public; mais quoique nécessaire, elle provoqua des mécontentements 
en Belgique, en même temps que la jalousie du parti tory en Angleterre 4 . 

Le premier roi des Belges avait été solennellement reconnu par la France 
et l’Angleterre ; il importait d'obtenir également la reconnaissance des autres 
puissances, et notamment de l’Autriche et de la Prusse. Le 21 août, le comte 
üuval de Beaulieu avait été chargé de notifier l'avénement de Léopold au roi de 
Prusse, au roi de Saxe et au duc régnant de Saxe-Cobourg-Gotha. Le 25, une 
mission analogue fut confiée au baron Vanderlinden d’Hooghvorst près des cours 



■ JJ- Th. Te.chman, inspecteur («itérai de» p.iut* et chaussée», fut chargé par lute/im du mims cru de Ululer .eur. Au ruais de 
novembre, M. dé J’nr-ix du Me) lundi le remplaça. 

• Le general Daine publia m justification dans un JJfuwitt an tel sur 1rs op<iahoni Ut I ni mit de fa Affine, depuis la 
répfiiede» huatil. tes Jusqu’il su dislocation. 

» Voir Un GvNtxrncmtnt rtpriunlaUf «n betfiq**. I. 1**, p. lui.— Il convient néanmoins de c»»er l«s énergique* paroles pro 
noorévs a la tribun* de la chambre des représentants par un des membres de la commission (M. UUrgn.cs) : • ... Pourquoi 
n u l un pas égale las préparatifs de défeuse nus moyen* d'invasion I La niché la plus difficile n'a t elle paa consisté b obtenir 
qué notre armée fût organitéé ou disposée d* uiiuicre a assurer le singulier triomphé dont uaus avons été teoiuiosl — Qu* 
serait-il arrive si noos nous étmus présentes au combat dans une altitude dis ne dé nous, et qoe. le succès couronnant nos 
efforts, nous lussions entrés dans les provinces hollandaises I Kul il été possible alors u'arréter la propagande révolutionnaire 
et d'éviter ta guerre générale r Non, atsuréusauf non. Croyet-niui, messieurs, cea prévisions n'ont pas rebappe à tout le monde. 
La est le mot de l'énigme de notre défaite : Il fallait. à tout pris, éviter la guerre et trouver le moyen de ne pu tenir les pro- 
nies'és qui nous avaient et* faites ; on m organise notre déroute, on a imaginé le drame cruel où le roi et uoua nous avons ligure 
comme victimes: — Telles sont, messieurs, les causes sécrétés, mois ve/itsolrs, de uos désastre*, comme membre* de la com- 
mission qoe vou* aves instituée, bous avoue a les constater juridiquement et b rechercher ei des Belges y ont doune la uam. 
Cette t/iche est grande et pénible. . . • 

• Dans la séance de la chambre des lords dn 19 octobre ISJ1, lord Londonderry demanda qu’il lut remis à la chambre copie 
de toutes les communications ayant eu lieu entre iee gouvernements anglais, français et belge, relativement h l'euiploi d'olti- 
Ciers français dans le dessein avoué d'argsuiser l'armée belge. — - Nul gouveracnieut, • répondit le secrétaire d'EUt pour les 
affaires étrangères, • n'a le druit d e «.pécher un monarque indépendant de prendre a son service de* officier* etrangers. C'est 
un usage presque universel : il «et adopte en Ku.sia et existe même eu Hollande; csr, certes, le duc de Soxe-Wnimor n'est pu* 
Hollandais-. • — Le duc de Wellington soutint alors que In Belgique né pouvait eue i*t un Etat indépendant, ni une puissance 
neutre, si elle avait des officiers français dans son armes. « Quelques officiers etrangers ae sont rien, » dit it, • dan* des arme*, 
nombreuses comme celles de la Russie et de la Prusse; nuus le cas est tout diffèrent : 400 officiers pour une armée de TO.Guo a 
30.000 honuii»* tout au plus comme celle de la Belgique : .. D'ail. ru r», l'armée belge n'u pas beioin dVfflcier* étrangers ; il s’eu 
trouva d'excellente et en nombre suffisant, qui sont usa dons le pays. En faisant cee observations, je n'ai qu'un but, c'est de 
faire que le roi Léopold soit quelque chose d'un peu mieux qu'un préfet français » — Lord Holland répondit que te roi l^opoid 
n'était qu'eu armistice avec la Hollande et qu'il avait le droit de chercher en h rance et partout ailleurs les moyeu# d'organiser 
«t de discipliner son armée. La Prance, ajouta l-tl, aurait auUuit de droit a demander combien il se troute d'Autricliiene rt de 
Prussiens dans l'armée tusse qui est en Polagoe. 

TOUR III. 23 
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d'Autriche, de liavière et de Wurtemberg, de. Hesse-Darmstadt et de liade. 

Le comte Duval, arrivé à Berlin le 1 er septembre, fut reçu le :t par M. An- 
cillon, ministre pour les affaires étrangères. Cet homme d'Etat développa les 
raisons qui ne permettaient pas encore a Frédéric-Guillaume 111 de recevoir les 
lettres de créance de l'ambassadeur belge. - Il y avait sans doute, » dit-il en 
substance, - reconnaissance implicite, même explicite du roi des Belges par les 
puissances réunies en la conférence ; mais la réception de son envoyé, l atte 
/latent ne peut avoir lieu avant que tous les arrangements avec la Hollande 
soient terminés. Ce doit être le couronnement de l'œuvre de pacification. Il y a 
lieu de croire que c'est aussi la pensée de l'Autriche et que la Russie n'y mettra 
pas plus d’empressement. Au reste, par suite de l'existence à Berlin du choléra, 
la retraite du roi est un motif su disant, un motif réel qui ne laisse pas même lieu 
à discussion. » Le comte Duval essaya, mais en vain, de faire modifier cette réso- 
lution : elle était fermement arrêtée. Le prince de Metternich, premier ministre 
de l'empereur d'Autriche, ne tint pas un autre langage que celui de M. Ancillon. 
Il déclara, le 1 septembre, à l'envoyé belge qu'il entrerait en rapport avec lui 
pour toutes les affaires comme si la réception avait eu lieu ; mais que cette for- 
malité ne pourrait être remplie qu'après la paix avec la Hollande. 11 savait, 
ajouta-t-il, que les cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg agiraient de même 
et que cet exemple serait généralement suivi par les Etals de la Confédération. 

La reprise des négociations avec la conférence avait précédé la tentative faite 
auprès des cours de Berlin et de Vienne. Le gouvernement belge, qui setait 
d'abord refusé à négocier avant que la Hollande eût formellement adhéré aux 
dix-huit articles, pensa avec raison que les événements malheureux du mois 
d'août lui prescrivaient une autre conduite. 11 se rattacha fermement aux dix- 
huit articles et ne cessa den demander l'exécution, parce que, en deçà ou au 
delà, il n'entrevoyait que des stipulations bien plus onéreuses. Dès le 10 août, 
alors que les troupes ennemies venaient à peine d'évacuer le territoire belge, 
le cabinet de Bruxelles exprimait hautement le désir que le ministère anglais 
s'attachât â obtenir du roi de Hollande et l’évacuation de la citadelle d’Anvers 
et l'adoption pure et simple des dix-huit articles; il rappelait que c'était à ces 
conditions que le prince de Saxe-Cobourg avait accepté le trône de la Belgique 
et que l'Angleterre les avait garanties. Le 22 août, en envoyant à M. Van de 
Weyer des pleins pouvoirs pour convertir les préliminaires de paix en traité 
définitif, le ministre des affaires étrangères lui disait encore : » Vos pouvoirs 
ne vous permettent pas de négocier en dehors des dix-huit articles , entendus 
dans le sens qui leur a été donné par le congrès belge. » 

Mais le roi Guillaume 1 er , qui naguère avait déjà hautement refusé son adhé- 
sion aux dix-huit articles, était bien moins disposé à l'accorder après une cam- 
pagne qu'il regardait comme un triomphe. Le combat de Louvain, disaient des 
relations officielles, avait produit ù la Haye des trépignements de joie. Tous les 
ambassadeurs et ministres étrangers, même celui d'Angleterre, et le seul 
ministre de France excepté, avaient été avec empressement se faire inscrire 
chez la princesse d'Orange. On croyait, d'ailleurs, que l'armée française ne pou- 
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vait rester longtemps en Belgique, et le roi Guillaume, méditant une nouvelle 
campagne, continuait avec ardeur ses armements. 

Quelles que fussent les sympathies des cours du Nord pour les Hollandais, la 
conférence était loin d’encourager les dispositions belliqueuses de leur roi. 
Par son protocole du 23 août, elle arrêta les conditions d'une suspension 
d’armes de six semaines que la Belgique accepta le 29. Les négociations com- 
mencèrent, et la Hollande trouva des défenseurs énergiques au sein de la con- 
férence. La Prusse, d’accord avec l'Autriche et la Russie, secondée en outre 
par les défiances de l'Angleterre l’égard de la France, réclamait avec persé- 
vérance et hauteur, pour la Hollande, non-seulement la place de Maestricht, 
mais encore toute la rive droite de la Meuse. II s'en fallait que l’attitude du 
représentant de la France fût aussi ferme, que scs efforts en faveur de la Bel- 
gique fussent aussi chaleureux. Le prince de Talleyr&nd ne s'inquiétait pas 
excessivement de la question de savoir si le Limbourg, la Flandre hollandaise et 
le Luxembourg feraient ou non partie du nouvel État; il ne s'attachait pas ù 
constituer le mieux possible, pour le présent et l'avenir, un royaume nouveau; 
il ne voulait qu'une chose ; faire cesser sans retard la lutte de la Hollande et 
de la Belgique, empêcher une guerre européenne, maintenir la paix. Tout autres 
étaient les dispositions des représentants des puissances du Nord : depuis la 
chute do Varsovie, leur langage était presque menaçant, et on semblait faire 
un cas de guerre de la possession de Maestricht *. 

L’expiration prochaine de l'armistice augmentait les incertitudes et l'anxiété. 
Le roi Léopold se trouvait à Diest; le prince d'Orange et le prince Frédéric des 
Pays-Bas étaient à leur quartier général de Tilbourg ; lo maréchal Gérard, les 
ducs d'Orléans et de Nemours, à Maubeuge, chacun prêt à agir au premier 
signal. Mais la suspension d'armes fut prorogée du 10 au 25 octobre, et la con- 
férence hâta ses travaux, au milieu de la crise provoquée en Angleterre par le 
rejet du bill de réforme, nouvel et grave échec pour la grande cause à laquelle 
se rattachait la révolution belge *. 



• gl « événement» du moi* d'aoùt et du moi* de septembre 1*11 •raient refroidi I# xèlé >1* M. de Talleyrand. il était Lien loin 
cependant de méconnaître Jamais l'importance capitale delà question belge. Comme l’a d.t M. Uuirot, - il ne rit dan* le* aff ine* 
de France que la question belge. et dan» la que»lian belge qu'un Mal intérêt, {'indépendance et la neutralité de la Belgique. 
Il faisait bon marché de» autree problème» et événement» du tempt, Pologne, Itilié. Espagne, hui»*». • La neutralité belge était 
la préoccupation dominante de M. de Talleyrand. Un de* attaché» a l'ambassade de Londres écrirait A M. Ouliot • Le» 
homme» d'Mut d'ici, à quelque parti qu'ils appartiennent, regardent la neutralité belge comme ce qui doit le plut satisfaire la 
France raisonnable : cette neutralité abat treixe forteresse» qui nous étaient opposée*, rend la guerre plu» difficile A nou» faire 
et nou» Aie, à nou». un prétexte de lu déclarer. No» Ûer-Abrn» de» boulevard* en auront de l'humeur, mai» le* bon» esprit* en 
seront contents... - J/rmonci p»ar trrrlr a i'kitluirt dr mon trmp$, par M, Ouuot, chap. xill. 

* Varsovie avait succombé le G septembre 1*11. — Le 7 octobre, la chambre de* tords, A une majorité de 41 voix, rejeta le 
bill de réforme, qui avait été présenté a la chambre des communes I» 1» mat» précédent Ce ne fut que te 4 Juin de l’année sui- 
vant» que la chambre de» lord» donna ton a* sentiment force A cette meture. 

Dan» la séance de la chambre de» députe» de France du 31 Janvier 1832. un membre constat» que le» allocution» de guerre 
avaient été continuée» A l'armée du Nord Jusqu’au 31 décembre précédent. — ■ Cela est vrai, - repondit le maréchal Soult. - La 
politique dans laquelle U France se trouvait vis-A vn de ta Hollande, qui avait provoqué les première* dispositions, ne permet- 
tait pat de dissoudre l'armée ; Il fallait qu'elle re«Ut en pré»enc# pour faire face aux événements possibles qui pouvaient sur 
venir. - Puis, le général Lxmnrqun s'exprima en ce» terme» : - Dans le» crédits qui vous sont demandés, la dépABM de l'arme* 
du Nord est porté* pour b.GII.OüO franc», dont 5.0ï«,tt»0 franc» ont été payé* par la Franc», ét !>i:.,(*«i francs ont ét* avancé* 
pur la Belgique en vivre» et fourrage». — Vous trou »erex sans douté que cette campagne, ou plutAl cette promenade en 
Belgique, est un peu chère. Mai» elle était indispensable, car elle a sauvé U Belgique qui. plein* de nonffanc*, n'avait pas 
réuni une armée, et n'avait pu* mobilité le» garde» nationales... fetle campagne a été nnsu utile A la France; car la réunion 
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L'empressement de la conférence fut un bonheur pour la Belgique. Si l'on 
avait attendu quelques mois pour rédiger les nouveaux préliminaires de paix ; 
si l’on avait laissé 4 l'empereur de Russie le temps de bien constater la chute 
profonde de la Pologne et de reprendre toute son influence sur la diplomatie 
européenne, la Belgique aurait eu sans doute à subir des conditions plus 
dures : les pouvoirs illimités donnés aux plénipotentiaires des puissances du 
Nord à Londres, sous l’influence des révolutions triomphantes de 1830, auraient 
été modifiés sous l'influence de ces mêmes révolutions humiliées ou anéanties. 
Mais les plénipotentiaires hollandais ne surent pas retarder le nouvel acte de 
la conférence, qui fut mémo conclu à leur insu. Quant au gouvernement belge, 
il était averti qu'il serait privé de la rive droite de la Meuse dans le Lim- 
bourg. ainsi que de la partie allemande du Luxembourg; qu'il ne conserverait 
dans cette dernière province que les arrondissements de Marche et de Neufchà- 
teati. Le cabinet île Bruxelles employa vainement île grands eflbrts pour 
conserver Ruremonde ; mais il réussit a faire détacher la ville d'Arlon et la 
route de Longwy de la partie allemande du grand-duché déjà adjugée au roi 
des Pays-Bas '. 

Le 15 octobre, la conférence arrêta définitivement, en vingt-quatre articles, 
les nouvelles conditions de la séparation de la Belgique et de la Hollande. Elles 
modifiaient profondément, elles annulaient même quelques-unes des stipulations 
les plus favorables du protocole du 20 juin, c'est-à-dire des dix-huit articles. 
La conférence semblait s'être attachée à fortifier la Hollande et à affaiblir la 
Belgique, tout en consacrant de nouveau la neutralité perpétuelle de cette terre 
tant de fois disputée. La Belgique paya la rançon des vaincus : elle perdait une 
partie du Luxembourg et ne conservait l'autre qu'à titre d'échange contre une 
partie du Limbourg; elle n'obtenait la liberté de l'Escaut qu'à charge de payer 
une redevance à la Hollande; en outre, dans le partage des dettes de l'ancien 
royaume des Pays-Bas, sa part était arbitrairement et injustement fixée à la 
somme exagérée de 8,400,000 florins de rente. Ces décisions étaient déclarées 
/ huiles et irrévocables. 

Le plénipotentiaire belge à Londres se borna à accuser réception du nou- 
veau protocole et en référa à son gouvernement. 11 fallait, malheureusement, 
subir la dure loi de la nécessité. Rejeter, après les revers du mois d’aoàt, après 
la chute de la Pologne, les conditions arrêtées par les cinq puissances à l'unani- 
mité, c'était s'exposer de nouveau aux éventualités les plus redoutables. La 
France n'était pas disposée à affronter une guerre européenne en si; séparant 
de la conférence; et, quant au cabinet de Saint-James, il se montrait le par- 
tisan le plus déclaré des vingt-quatre articles. C'est ainsi que, le 18 octobre, 
lord Grey annonça à la chambre des pairs d'Angleterre que la négociation rela- 
tive aux affaires de la Hollande et de la Belgique était enfin parvenue à un 



nnmiri.tané* de jO.fltMl X Cû.UH) liORUBM a réellement créé une armée : le* marche*. le* maiuruvre*. le* réunion» .ml ln«i ire 
au* *oW*U 4e la confiance «a «<4* inèaies ; II* ont apprit h connaître cl h Mimer leur* chef», qui oui appri» eu* meme» n le* 
lunnaltre. et la força murale de* utt» et de* autre* a été doublée... - 

1 Voir A'srar hulorn/ut il pollliqaf sur la ri'ralnl).. rt flrjqr, par V. Xollionib <.T rditbm p SIS. 
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résultat fondé sur des principes équitables. “ La première chose, - ajouta-t-il, 
» qui m'a toujours semblé réclamée par les intérêts de ce pays-ci, était d'as- 
surer la position défensive de la Hollande; la seconde, d'assurer A la Belgique 

- les avantages d une nation indépendante. Ces deux points ont occupé toute 
“ l'attention de la conférence, et le devoir des cinq grandes puissances est de 

- forcer la Belgique et la Hollande à l'acceptation des arrangements qui leur 
“ sont proposés. « 

Le 21 octobre, M. de Muelenaere, ministre des affaires étrangères, soumit à 
la chambre des représentants un projet de loi autorisant le roi A conclure et 
A signer le traité définitif de séparation, qui était imposé par la conférence de 
Londres A la Belgique et A la Hollande. M. Van de Weyer avait apporté lui- 
înème A Bruxelles ce dernier protocole de la conférence; il fut adjoint, en qualité 
de eomrtiissaire royal, aux ministres pour défendre le projet de loi. Le gouver- 
nement, qui accomplissait, en cette circonstance, un pénible devoir, ne laissa 
aucun espoir, aucune illusion aux représentants du pays. •• L'Europe, - dit 
M. de Muelenaere, - a été témoin d'événements qui, en modifiant la politique 

- générale, n'ont pu rester sans influence sur la question soulevée par notre 
» révolution. L’appui que nous trouvions dans l'idée de notre force inspirée aux 

- puissances par nos succès de septembre, l'appui peut être plus réel encore 

- que prêtait A notre cause l'héroïque Pologne, nous ont tout A coup échappé... 
“ Les puissances (on voudrait en vain se le dissimuler) marchent d'accord entre 
“ elles, et les décisions de la conférence sont, comme le dit la note qui les accom- 

- pagne, finales et irrévocables... C’est A vous qu'il appartient de décider si 
« ce qu'on nous demande, si les cessions de territoire au prix desquelles on 

- nous offre la paix, peuvent se concilier, je ne dirai pas avec l'intérêt du pays 

- (il est partiellement et violemment lésé), je ne dirai pas même avec ses aflec- 

- tions (on n'en a tenu aucun compte), mais avec son existence comme nation 

- indépendante... Placés entre nos affections et l'intérêt dominant du pays, 
« ayant A opter entre l'abandon de quelques-uns de ses membres et fanéan- 

- tissement de toute la famille, notre choix n'a pas été libre ; nous sommes for- 

- cément entrés dans la voie où vous nous trouvez... - Une grande responsa- 
bilité allait donc peser sur les chambres. Le relus d'accepter l'arrêt des grandes 
puissances exposerait certainement le pays A l'intervention militaire de l'Alle- 
magne. et de cette intervention A une restauration ou A un partage, il n'y avait 
pas loin. 

Le 25 octobre, la chambre des représentants décida, A la majorité de 50 voix 
contre.41, que la discussion sur le traité des vingt-quatrë articles aurait lieu en 
comité secret. Deux jours auparavant, la ville de Garni avait été mise en état 
de siège, A cause île manifestations des partisans de la maison d'Orange. Une 
vive agitation, une grande anxiété régnaient dans le pays. Malgré le comité 
secret, on ne tarda point A savoir qu'une violente opposition, excitée surtout par 
les députés du Limbourg, se prononçait A la chambre des représentants contre 
l'acceptation du traité. Mais d’un autre côté, M. Nothomb, membre du gou- 
vernement comme secrétaire général du ministère des affaires étrangères, fit 
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des efforts habiles et courageux pour empêcher les conséquences désastreuses 
qui devaient résulter d'un refus. Il démontra que le traité était le résultat de 
causes supérieures qu'il n'avait été donné à personne chez nous de maîtriser. 
Il indiqua ensuite, avec une remarquable précision, les nécessités européennes 
qui obligeaient la Belgique à se soumettre et à se résigner. En échange des 
sacrifices qui lui étaient demandés, elle vivrait, elle s'élèverait dans l'estime 
du monde eomme nation indépendante. •• C'est une consolation pour moi, - 
dit-il en terminant, de croire que la Belgique, une fois constituée, sera pleine 

» de vitalité et d’ave- 
« nir. Elle ne périra 
« point, parce que 
- c'est pour l'Europe 
•• une loi qu elle ne 
* périsse point. » 
M. Le lion qui, de 
même que M. Van de 
Weyer à Londres , 
avait lutté coura- 
geusement à Paris 
contre des influences 
invincibles et des 
obstacles insurmon- 
tables, joignit, dans 
cette discussion, le 
poids de son autorité 
aux exhortations des 
ministres. •• Je ne vois 
pas de déshonneur, - 
dit-il dans le comité 
général du 29, - là où 
« l'on ne cède qu'à 
•• une force irrésis- 
« tible. - Après des 
débats orageux, le traité fut adopté, le 1" novembre, par la chambre des re- 
présentants, à la majorité de 59 voix contre 38. Le 3, le sénat l’adopta égale- 
ment, à la majorité de 35 voix contre 8. 

Le gouvernement 'belge fit une dernière tentative pour obtenir de la 
conférence quelques modifications. Après qu'elle eut été repoussée, M. Van 
de Weyer, se conformant à ses instructions, signa, le 15 novembre, le 
traité des vingt- quatre articles avec les plénipotentiaires des cinq cours. Il 
fut résolu en même temps que ce traité serait ratifié et que les ratifications 
en seraient échangées à Londres dans le terme de deux mois : la rati- 
fication de la Belgique fut donnée le 22 novembre , celle de la France 
le 24 et celle de la Grande-Bretagne le fl décembre, sans condition ni ré- 



. Chariri i l «ex (ITO-Ittf). 



Digitized by Google 



LA BELGIQUE INDÉPENDANTE. 187 

serve L'adhésion des autres puissances représentées à la conférence de Lon- 
dres se faisant attendre , de grandes inquiétudes se manifestèrent à Bruxelles. 
• Tout est en suspens, » disait-on , « tout est remis en doute : la question de 
paix ou de guerre est flagrante comme au premier jour qui a suivi la révolution 
de septembre. « Cependant l'Autriche, la Prusse et la Russie n'avaient pas l'in- 
tention de refuser leur ratification au traité ; mais elles désiraient obtenir préa- 
lablement l'adhésion du roi Guillaume. 

Si les vingt-quatre articles avaient douloureusement ému les Belges, s'ils 
avaient été trouvés durs et iniques par ceux-ci, ils étaient également loin de 
contenter la cour de la Haye. Le roi Guillaume conservait l’attitude la plus 
hautaine et la plus belliqueuse. En ouvrant, le 17 octobre, la session des états 
généraux, il avait annoncé une levée extraordinaire de la milice nationale et la 
mobilisation des hommes appartenant au premier ban des gardes communales ; 
il avait déclaré que le gouvernement prouvait, par ces mesures, qu'il ne négli- 
geait rien pour se tenir prêt à une guerre ultérieure si l'espoir d'une paix 
prompte et convenable ne se réalisait pas. Les vingt-quatre articles proposés 
sur ces entrefaites étaient, selon le cabinet de la Haye, un nouvel obstacle à la 
paix, parce qu'ils lésaient les droits de la Hollande, Loin donc de les accepter 
comme une réparation, le gouvernement de Guillaume I* r adressa de nouvelles 
protestations à la conférence. Il protesta contre la participation des Belges à la 
navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin; il revendiqua le 
cours de l'Escaut, à partir d'Anvers, comme une propriété hollandaise, ce qui 
excluait la communauté de la surveillance du pilotage, du balisage et de la police 
de ce fleuve; il voulait la capitalisation de la quote-part de la dette assignée à 
la Belgique ; enfin il réclamait par-dessus tout la possession des deux rives 
de la Meuse et du grand-duché de Luxembourg en entier *. 

Le roi Guillaume I" trouvait en Angleterre des défenseurs dévoués dans le 
parti tory. - Comment, « s'écriait, le 7 décembre, lord Aberdeen dans la chambre 
des pairs, - comment les ministres se flattent-ils de voir le roi Guillaume accep- 
ter le plus injuste, le plus révoltant et le plus déraisonnable traité qui ait 
jamais existé ? » Lord Grey répondit : « Je vois, dans la situation de S. M. et 
dans les intérêts généraux de l'Europe, plusieurs raisons qui amèneront le roi 
de Hollande à ce consentement. Je dois ajouter qu'il n'y a, dans la conférence, 
personne qui soit plus désireux que les ministres de l'Angleterre de faire de la 
Hollande, notre vieille alliée, une contrée florissante et prospère. - La prédic- 
tion de lord Grey devait se réaliser un jour, mais après de nouvelles compli- 
cations. En attendant, le refus du roi Guillaume suspendait la ratification des 
trois puissances qui lui étaient favorables, et cet ajournement paraissait tout 
remettre en question. Le gouvernement belge, après les efforts qu'il avait dû 
faire pour obtenir des chambres l'acceptation des vingt-quatre articles, était 



* Nothonib, L'iiat Mtlurique rt pohtU) a* sur lu réfutation Mgr. p. 237. 

* Ce» protestation* et e«» réclamations furent contigu*©» dan* des notai idrtttMi le 14 décembre 1831 et le SOjsnvier 1832 par 
les plempoteuliairei hollandais a la conférence. 
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convaincu qu’il serait impossible de proposer des modifications de nature à 
satisfaire les Hollandais. 

Pendant le temps fixe pour l'échange des ratifications, une autre question 
avait été laborieusement résolue, celle des forteresses belges. Une convention, 
conclue à Londres, le 1 1 décembre, entre le gouvernement de la ltolgique , 
représenté par le général Goblet ', et quatre des grandes puissances, contenait 
la disposition suivante : - En conséquence des changements que l'indépendance 

- et la neutralité de la Belgique ont apportés dans la situation militaire de ce 

- pays, ainsi que dans les moyens dont il pourra disposer pour sa défense, les 

- hautes parties contractantes conviennent de faire démolir, parmi les places 

- fortes élevées, réparées ou étendues dans la Belgique depuis 1815, en tout 

- ou en partie, aux frais des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
■ et de Russie, celles dont l’entretien ne constituerait désormais qu'une charge 

- inutile. » Une déclaration, signée le 23 janvier 1832, confirmait d'ailleurs la 
complète indépendance de la Belgique, en statuant que les stipulations du 
14 décembre ne pouvaient et ne devaient être entendues que sous la réserve 
de la souveraineté pleine et entière du roi des Belges sur les forteresses indi- 
quées dans ladite convention J . 

Le 19 novembre 1831, le ministre des affaires étrangères avait communiqué 
officiellement à la chambre des représentants le traité définitif et irrévocable 
signé à Londres le 15. Le lendemain, le canon retentit à Bruxelles en signe 
de réjouissance de la reconnaissance do Léopold 1" et de la Belgique indépen- 
dante. L'organe officiel du gouvernement belge se félicitait de ce qu’une année 
de patience et de courage civil eut suffi pour produire un de ces faits qui, autre- 
fois, exigeaient des siècles de travaux, de guerre et de victoires. C'était préma- 
turément toutefois que dès lors on annonçait 1ère de paix. 

Les protestations du roi Guillaume contre les vingt-quatre articles, ses 
armements et les dispositions plus favorables que lui témoignaient les "puis- 
sances absolutistes faisaient présager de nouvelles complications. 11 fallait donc 
parer à toutes les éventualités et se précautiouner contre de nouvelles agres- 
sions. Aussi l'organisation de l'armée était-elle le principal objet de la sollici- 
tude du roi. 11 avait été secondé, avec une énergie et une persévérance admi- 
rables, parM. Ch. de Brouekere, qui n'avait point reculé devant les laborieuses 

• Voir lime million a Landrt* tm 1X11. |>ar le lieutenant («itérai comte Goblet d'Alviell» (tlruielles, 1SG3). pan in. 

* Le Mnmieur belge du mai 1832 indiquait la portée véritable de la convention dans >i ligne» » an ante» : » ... La couve n 
lion reiativ* an» L.r 1 er taira, noua n'hcsiloii» paa à le dire, rat un de» acte» lea plu» honorable» de la diplomatie brise; elle 
vient compléter l'œuvre de noue Indépendance. I*ar le traité de I*an» du 20 novembre 181b, lea puiaaancea alliéca a'eluieot 
réservé Je droit d'élever de» farter*»»#» dan» • quelque» paya limitrophe» de U France - et avaient destiné, h cet objet, une 
partie de» *00 million» payés par la France; le rai de* Paya Usa reçut, pou? sa part, 60 million», qui furent employé» à la cun 
atruction et à la réparation de» forirreM** belge». Le» puissances alliées te regardèrent, depuis 1815, comme les proprietaire», 
ou du moins lea copropriétaire» dé» fartereaaeé am» élevée» en Belgique; elle» étaient périodiquement inapee'éea en leur nom 
par de» officiers étranger* au royaume de» Paya-llaa. Cet étal de cliuaei a cessé; ce grand résultat n'aat paa écrit dans le traite 
même. mai» dans un acte rédigé le 23 janvier et échange en inéioe temps que lé traité... C'éét le S mal que ce traité a été 
ratifie ; on peut dire que ce jour lé aol belge a été libéré de toutes te» servitude» de droit public que le» vainqueur» de 1815 lui 
avalent Un potée».,. • 

Voir, au surplus, sur la question de» fartereéaeé belge», le Spectateur militaire, I.» volume (octobre et novembre 1850| et 
CmHtidtralIvitt politique» et financière» aur le i furlrrtttei de la Belgique, par le général Trumper (Bruiellee, 1841). 
I vol. In »*. 
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et pénibles fonctions de ministre de la guerre Homme d'initiative et d'execu- 
tion, M. de Brouckere avait trouvé lui-même un précieux concours dans la 
haute capacité et la vieille expérience des généraux français qui avaient été 
admis au service belge, et parmi ceux-ci il faut citer en première ligne le gé- 
néral Evain, principal collaborateur du ministre, et le général Desprez, chef de 
l'état-major. L’armée belge fut bientôt reconstituée sur des bases nouvelles et 
épurée des éléments désorganisateurs qui s'y étaient glissés dans les premiers 
moments de trouble et d'effervescence. La mobilisation régulière du premier ban 
de la garde civique 
s'effectuait simulta- 
nément. Des crédits 
successifs , votés à 
l'unanimité par les 
chambres législati- 
ves, avaient porté à 
73 millions de francs 
le budgetde la guerre, 
qui netaitd'abord que 
de 31 millions. Les 
résultats répondirent 
aux sacrifices de la 
nation et aux eflorts 
patriotiques de son 
gouvernement. Eu 
novembre, la Belgique 
possédait déjà 87,000 
hommes sous les ar- 
mes, et 40,ooo étaient 
campés aux environs 
de Diest, non loin de 
la frontière hollan- 
daise *. 



Le l” r décembre. 



M. Ch. DK nuoLiktkK ( ITIM- 1 SD» J. 



eut lieu, sur la place Royale à Bruxelles, la remise du premier drapeau belge 
A l'un des régiments nationaux. Le 4' de ligne fut l'objet de cet honneur. 
Au moment où le roi parut, le régiment était rangé en carré sur la place et 
présentait les armes. En remettant au colonel Leboutte le drapeau aux trois 



• Voir l'ouvrage biographique que riou» avons consacré à Charles «le Brouchére dan» le» Fo*dattm* de la moearrhie 
ktlft. 

* kl. de Brouckere n'avait pu accomplir la reforme et la réorganisation de l'armée tant susciter contre lui de nombreuses 
inimitiés. Abreuvé de dégoûts, il dnil pardonner sa démission, qui fut acceptée le I S mars IStt. • avec reuiercluiente pour 
les services par lui rendus h l'Etat. • l.e £0 mat suivant, I# général Evain était nommé niiiustta directeur de la guerre. Une loi 
du 13 mai lui avait confère des lettres de grande naturalisation et un arrêté royal du 19 l'avait admis au service de la Bel- 
gique. — kl. le comte Félix de klérode. ministre d'Eiat, avait eu, pendant l'intérim, U signature drs pièces qui concernaient le 
département d* la guerre. 

1.0 général lfeiprex, 1res aimé du roi et très -considéré dans l'année, mourut à Bruxelles, le 6 tout 18.13. 

TUMK III 24 
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couleurs dont la hampe était surmontée du lion allégorique , Léopold s'ex- 
prima en ces termes : - Belges, vous avez, depuis des siècles, combattu sous 

- les bannières des souverains étrangers avec vaillance et fidélité. Aujour- 

- d'hui la position de votre patrie est changée ; elle prend sa place dans la 
■ famille des anciennes monarchies. Après tant de luttes sanglantes et infruc- 

- tueuses, les Belges sont devenus une nation indépendante. Pour la première 
« fois, le lion belge marchera à la tète des troupes belges. Continuez à dé- 

- ployer sous le drapeau national les brillantes qualités qui ont su vous con- 

- quérir l’estime de l’étranger ; songez que, vous aussi, comme armée nationale, 
« vous entrez dans les rangs des vieilles armées européennes, et que votre 

- honneur exige que vous y preniez un rang distingué. La conduite vaillante 

- et ferme du brave quatrième, dans les circonstances difficiles des journées 

- d’août, lui a acquis mon estime et ma sincère approbation, et je me plais, 

- en cette occasion solennelle, a la lui répéter publiquement. Depuis ces évé- 
*• nements, sa conduite loyale et sa bonne discipline n’ont fait qu’ajouter A 

- ces sentiments. Vous êtes le premier régiment qui reçoit de mes mains le 

- drapeau national. En le recevant, vous contractez envers votre pays et 

- envers moi l’engagement le plus sacré, llépondez toujours a ma confiance, 
« et prenez pour devise : Bravoure, honneur et fidélité. - — - Soyez con- 

- vaincu, sire, » répondit le colonel, - que nous saurons tous défendre jusqu’à la 

- dernière goutte de notre sang le drapeau que vous venez de nous confier. » 
Le général Belliard, sincèrement dévoué A la Belgique, suivait avec satisfac- 
tion les progrès de la jeune armée qu’il aidait de tout son pouvoir, de toute 
sou influence. 11 se félicitait également d’avoir pu contribuer à la conclusion du 
traité du 15 novembre, qui devait, disait-il, conserver la paix à l'Europe. Mais 
il était moins content de la marche adoptée dans la négociation relative A la 
démolition des forteresses. Le désir d'éclairer son gouvernement lui fit faire en 
dix jours quatre voyages à Paris. Les veilles qu’il s’imposa altérèrent sa sauté 
et abrégèrent sa vie. Le 28 janvier 1832, à trois heures du soir, en sortant du 
palais du roi Léopold, il tomba dans le l’arc, frappé d'apoplexie. La Belgique 
s'associa aux regrets qu'excita la mort de l’illustre général ; elle lui érigea, par 
souscription, une statue pour perpétuer le souvenir des grands services qu'il 
lui avait rendus. 

En face des armements toujours croissants de la Belgique, la Hollande s'ef- 
forcait aussi d'augmenter son armée. - Avec une population de deux millions 
d’habitants, ce pays, » disait lord Aberdeen *, « n’eu montre pas moins cent 
mille hommes sous les armes. Ce ne sont pas des encouragements étrangers qui 
peuvent produire de pareils efforts, et a ces signes il faut bien reconnaître 
une uation qui pense et agit comme un seul homme. » La majorité des états 
généraux, bien quelle se montrât hostile a toute nouvelle tentative de restau- 
ration en Belgique, approuvait encore la marche suivie par le roi Guillaume 
dans ses relations avec la conférence de Londres : elle se flattait que ce 

• f hau.br« d«» lord», Mince <1 1 K Janvier IAJ2. 
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système était le moyen le plus sflr d'obtenir pour la Hollande de nouveaux 
avantages. 

En réalité, l’obstination du roi Guillaume I* r était un danger permanent pour 
la paix européenne. Aussi devait-elle contrarier même les cours absolutistes 
qui, par le traité des vingt-quatre articles, avaient voulu donner une solution 
définitive à la question belge. L'empereur de Russie résolut de faire une 
démarche solennelle près du roi des Pays-Bas, et il chargea de cette mission 
l’aille de camp général comte Orloff. Le 24 février, ce personnage eut avec le roi 
une longue et décisive entrevue. Il lui dit que l'empereur était toujours animé 
à son égard des mêmes sentiments d'amitié et d'affection, mais qu'avant tout 
il se devait à la Russie et ne pouvait, sous ce rapport, laisser un libre cours 
aux sentiments de son cœur. Il engageait donc le roi, au nom de l'empereur, 
A donner son adhésion préalable aux vingt-quatre articles. Si le roi s'y prêtait, 
les représentants de la Russie ne se refuseraient point à faire des efforts A 
Londres pour engager la conférence it satisfaire aux désirs du gouvernement 
hollandais, en apportant .dans le traité des modifications sous le triple rapport 
du territoire, do la navigation intérieure et de la capitalisation des sommes 
A payer par la Belgique : Guillaume se montra inflexible. La conversation fut 
reprise après le dîner auquel avait assisté le comte Orlolf : le roi, se répandant 
de nouveau en plaintes et en récriminations, finit par s'écrier il demi- voix 

- qu'il périrait plutôt qug de céder. - Mais lorsque le comte, ayant fait un 
salut respectueux, parut vouloir se retirer, le souverain l’arrêta en lui disant 
aussitôt que ce netait pas sa dernière réponse '. Toutefois Guillaume ne 
céda point, et le comte Orloff constata l'insuccès de ses efforts dans la dé- 
claration officielle qu'il remit au gouvernement hollandais avant de quitter 
la Haye. Quelque périlleuse que soit la situation oti le roi vient de se 

- placer, - disait ce document. « et quelles que puissent être les conséquences 
« de son isolement, S. M. I., faisant taire, quoique avec un regret inexpri- 

- mable. les affections de son cœur, croira devoir laisser la Hollande supporter 

- seule la responsabilité des événements qui peuvent résulter de cet état de 
» choses. Fidèle à ses principes, elle ne s'associera point à l'emploi de moyens 

- coercitifs qui auraient pour but de contraindre le roi des Pays-Bas par la 

- force des armes à souscrire aux vingt-quatre articles. Mais considérant 

- qu'ils renferment les seules bases sur lesquelles puisse s'efTectuer la sépara- 
» tion de la Belgique d'avec la Hollande (sauf les amendements admissibles 

- dans un traité final entre les deux pays), S. M. I. reconnaît comme juste et 

- nécessaire que la Belgique reste dans la jouissance actuelle des avantages 

- qui résultent pour elle desdits articles, et nommément de celui qui stipule sa 

- neutralité, déjà reconnue en principe par le roi des Pays-Bas lui-mème. - 

A la suite de cette déclaration solennelle, les plénipotentiaires d'Autriche, 
de Prusse et de Russie A Londres procédèrent A l'échange des ratifications du 



• Xolicr et tnarenh t ►«»gr aphitfuei du comte 1*4 u der ftupn et du tare n de Caprlten. p. 31(1-11*. — Vi>ir *uMl flniiol, MSm» re* 
p' »e tertlr n l'hittnirr de mov lempt, t II. cklp un, 
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traita des vingt-quatre articles La ratification autrichienne réservait les 
roits de la Confédération germanique quant aux articles qui concernaient la 
cession et l'échange d'une partie du grand-duché de Luxembourg; la ratifica- 
tion russe réservait les modifications à faire de gré à gré, dans un arrangement 
définitif entre la Hollande et la Belgique, principalement aux articles qui con- 
cernaient la navigation de l'Escaut et le partage des dettes. 

Un très-grave incident vint réveiller, sur ces entrefaites, des sentiments 
d'animosité entre la Belgique et la Hollande. Le 16 avril. M. Thom, gouverneur 
du Luxembourg belge et membre du sénat, fut victime d'un odieux guet-apens. 
Des hommes du corps dit de Tornaeo, qui se proposait de replacer tout le 
Luxembourg sous la domination de Guillaume I", surprirent M. Tliorn dans 
sa maison de campagne de Schnenfeltz. à plus de trois lieues de Luxembourg 
et bien loin hors du territoire stratégique de la forteresse. Il fut livré à la gen- 
darmerie hollandaise et enfermé dans les prisons de Luxembourg. Cet attentat, 
qui eut un immense retentissement, excita dans les chambres belges la plus 
violente indignation et donna lieu à d'énergiques et légitimes protestations. 

Le ministre des affaires étrangères, dans son rapport A la chambre des repré- 
sentants du 12 mai, disait que le gouvernement avait acquis la certitude que 
cet acte de déloyauté avait été désapprouvé par toutes les puissances avec 
autant de force que par lui-mème, - Le gouvernement hollandais, prétendant 
» que l'arrestation de M. Tliorn n'a été qu’un actq de représailles, veut, - 
ajoutait-il, “ mettre pour condition A son élargissement la mise en liberté des 

- individus arrêtés comme ayant fait partie de la bande Tornaeo. Si la voie 

- des négociations, si tous les moyens diplomatiques étaient épuisés, il n'y 
« aurait plus qu'un parti extrême A prendre qui placerait le pays dans un autre 

- ordre de choses. « 

Le gouvernement indiquait ensuite le plan de conduite qu'il entendait suivre 
après les ratifications données au traité du 15 novembre, sous réserves, par 
l'Autriche, la Prusse et la Russie. Tout devait être subordonné A l'évacuation 
préalable du territoire belge. “ Le gouvernement, ~ disait le ministre, » a arrêté 
« son plan de conduite : les mollifications ne pouvant se faire que de gré A gré, 
« il est impossible qu’on négocie de nouveau sans le concours, sans la partici- 
« pation de la Belgique; le gouvernement refusera de prendre part A de nou- 
« velles négociations avant que le traité ait m;u un commencement d'exécution 
“ dans toutes les parties non sujettes A négociation, c'est-A-dire qu'il exigera 
“ avant tout que le territoire belge soit évacué. » 

Par une adresse an roi, votée à l'unanimité dans la séance du 1-1 mai, la 
chambre des représentants approuva, sous ce rapport, les vues du gouverne- 
ment. “ Iæ chambre a foi, « disait-elle, « aux engagements contractés. Le traité 
» sera exécuté, notre territoire évacué. Mais si notre confiance pouvait être 
» trompée, si la Hollande persistait A repousser les arrangements qui lui ont 
» été proposés, si elle continuait des actes d'hostilité, des violations de terri- 



• 1m pléni|wi(stitisirn é’Aulrirlit et île l'nmr, le II avril ; te plènipotsatiiire 4e Rotai#, I# I mai. 
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- toire, si surtout elle refusait de réparer sans délai l'attentat commis sur un 
“ de nos concitoyens, sur un membre de la représentation nationale 1 ; si, ce 
“ qu'à Dieu ne plaise, des événements venaient troubler l'Europe et rendre 
“ vains tant de sacrifices faits à la paix, alors, sire, nous nous souviendrons 
“ qu'aucune charge, aucun effort ne doivent coûter à un peuple quand il s'agit 

- de sa vin et de son honneur. - Le roi répondit : - Je me félicite de pouvoir 
» vous annoncer que la marche des négociations indiquée par la chambre est 
» entièrement conforme à celle que j'ai prescrite à mes ministres et que j'ai 

- exposée à la conférence *, avant de vous faire donner communication des 

- derniers actes... Je vois avec une bien douce satisfaction que la chambre 
» a compris la position du pays et qu'elle pense qu'aucune charge, aucun effort 
» ne doivent coûter à une nation quand il s'agit de son existence et de son 
» honneur. » 

La ferme attitude de la Belgique frappait d'étonnement les autres peuples. 
Son exemple prouvait que le poids d'une nation dans la balance politique ne 
dépend pas toujours du ch i lire de sa population ou de l'étendue de son terri- 
toire J . C'est la Belgique qui, par une témérité calculée, disait-on, jette le gant 
à ces puissantes monarchies dont l'Angleterre et la France réunies osaient 
à peine braver les exigences; c’est elle qui impose à ses deux alliées, par cette 
apparente imprudence, qui n'est peut-être que de l'adresse, la nécessité de 
l imiter pour la défendre, de combattre au besoin avec elle l'ennemi qu'elle a 
appelé au combat. La libération définitive du territoire : telle était en effet la 
préoccupation constante du gouvernement, et c'est à atteindre ce but, à com- 
pléter l'indépendance belge qu'étaient consacrés des efforts habiles, courageux 
et persistants. 

En attendant que le système conçu par le cabinet de Bruxelles se dévoilât 
entièrement, le pays se réjouissait d’un événement qui était de nature à exercer 
la plus heureuse influence sur ses destinées. Le 9 août, le roi des Belges épousait 
au château de Compiègne la princesse Louise d'Orléans, fille alliée du roi des 
Français. La nation fit l'accueil le plus empressé, le plus sympathique, à la 
jeune reine. On put dire que, dès son entrée dans sa nouvelle patrie, elle 
possédait l'affection du peuple *. - Allemand par l'origine et Anglais par i'adop- 



« La captivité de M. Thorn >e prolongea pendant pl ie d« huit (noir t’sanl de représailles, M. d’iluart. ci.mmisxaire du dis- 
trict de Ores en mâcher, opéra l‘o r r e l ation de M. P roc* tore, de l.uasmbourg. L*uu et l’autre furent enfin relâchée, et M. Thorn 
adressa, le 30 novembre, h se» concitoyens cette exhortation patriotique : • Q ie déserwais toutes le* représailles cessent ; que 
tout ce qui porte le nom luxembourgeois puisse circuler librement dans la proeincr, h la seule condition de respecter Ir* lois; 
que surtout la diasidrnr* «les opinion* ne toit plus un sujet de désunion entre le* membre* d’une même faïuille, et qu’endn no* 
ennemi* apprennent que, pour gagner dei partisans h notre cause, nou* n'aron* besoin que de le* faire participer aux bienfait* 
de non Institution*.,. • 

< M. Nolboinb a inséré dan* ion /.’*»« t (p. SU et *uiv.) le texte d’une note du II mai qui. selon ses exprès- ions, avait été 
écrite pour ainsi dire sous la dictée du roi. 

x I.r Cenitifultennef du iR jum IKtt disait ; . Il n'est personne qui n'ait été frappé de In prépondérant qu'a prise depuis 
septembre ISM, dans les affaire* de l’Europe, cette étroite lisière de terrsin. avec se» quatre million* d*h»tnine* et se* deux ou 
trois parts sur l’Océan, dont le seul qui mérite ce nom loge dans ses mura garnison ennemie Certes, il y a Ift. dan* cette puis- 
sance d’une volonté énergique qui n'a compté ni les ennemis ni les obstacles, dans cette obstination héroïque d'une moitié de 
nation qui. tranchée par le fer. n su refaire une nation de te* débris saignants et mutile*, il y a là un prodige qui étonne, même 
dan* le siècle oh nou* vivons... « 

* l.« lonriure du roi de* Relces avec la fille alliée du roi l-ouis-Phil-ppe fui approuvé psr les Anglais. L’organe le pins influent 
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lion, le roi Léopold (ainsi s'exprime Guizot) se fit Français par l'alliance en 
épousant la princesse Louise, fille aînée du roi Louis-Philippe : il se trouva ainsi, 
dès ses premiers pas, en bons rapports naturels et légitimes avec tous ses 
puissants voisins. - 



de la pre»«e britannique «'exprimait en cei ternie* : • N<>ut n'aurion» jn«>»i» |>u »i><il!frir de voir liriixe'te» devenir la capitale 
d'un departement françai» et An ver» dm»» le* niê«»e* maint qwe Rreat et DankrKjUC. I*st le mariner actuel, aueui r c.m»e- 
«jiMinrr de rr genre nVat (i craindre » 
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CHAPITRE III. 

LOIS D ORGANISATION INTÉRIEURE. — S l'IT H DKs NÉGOCIATIONS DK LONDRES. — LK GÉNÉRAL 
GOULET DEVIENT MINISTRE DKS AFFAIRES ÉTHANGÊHK3. — VAIN* TENTATIVE DK NÉGOCIATION 
ÜIKECTK AVKC LA HOLLANDE. — DISTRIBUTION DES DRAPEAUX D'HONNEUR AUX COMMUNES l)K 
LA BELGIQUE. — LE GOUVERNEMENT BELGE RÉCLAME UK LA FRANCK ET DK L’ANGLBTERKB 
L’EXÉCUTION DU TRAITÉ DU 15 NOVEMBRE 1831. — LOUIS-PIIILIPPK PROPOSE A L'ANGLKTKRRK 
DK FAIRE ÉVACUER LA CITADELLE Ü ANVER3 PAR UNE ARMÉE FRANÇAISE. - LK ROI DES BELGES 
SOLENNELLEMENT RECONNU PAR L'AUTRICHE, LA PRUSSE, LA CONFÉDÉRATION SUISSE, LA COUR 
DK ROME, ETC. 



(4 ma. I* octobre IKK.) 




a Belgique s'imposait en quelque sorte à l'Eu- 
rope par l’énergie de ses résolutions et la sa- 
gesse de ses efforts. En même temps quelle 
réclamait la garantie et la sanction de son indé- 
pendance, elle agissait comme un peuple plein 
de vitalité et dont l’avenir n’est l’objet d'aucune 
incertitude. Les chambres , continuant l’œuvre 
du congrès, jetaient les bases de l'organisation 
intérieure du pays. 

Parmi les mesures importantes dues à la 
première législature belge, il faut signaler la loi du 28 février 1832 fixant la 
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liste civile du roi 1 ; celle du 5 juin qui créa la monnaie nationale de la Bel- 
gique afl'rancliie ; celle du 11 juillet qui, après des débats approfondis sur la 
constitutionnalité du projet, institua l'ordre militaire et civil de Léopold pour 
récompenser les services rendus à la patrie. Il faut également rappeler la loi 
du 1 août, avant pour objet d'organiser les cours et les tribunaux d'après les 
prescriptions de la constitution, qui applique, dans une certaine mesure, le 
principe d'élection aux places de la magistrature et garantit pleinement à 
celle-ci l'indépendance et l'inamovibilité *. 

La Belgique, confiante dans les engagements contractés à son égard par les 
puissances européennes, s’efforçait en même temps de mettre un terme à la 
situation provisoire créée par l'obstination de la Hollande. 

Après avoir terminé l'échange des ratifications du traité du lô novembre 
1831, la conférence avait rappelé, dans un protocole du -t mai 1832, que ce traité 
devait être regardé - comme la base immuable de- la séparation, de l'indépen- 
dance et de l’état de possession de la Belgique. - Elle exprimait ensuite l'opinion 
qu'il était de son devoir d'amener, d'après ces stipulations, entre le roi des 
Belges et le roi des Pays-Bas, une transaction définitive, dans la négociation 
de laquelle elle s'efforcerait d'aplanir, par des arrangements de gré à gré entre 
les deux parties, toutes les difficultés qui pouvaient s'élever relativement à 
l'exécution du traité. 

Le cabinet de Bruxelles subordonna toute négociation ultérieure à l'évacua- 
tion préalable du territoire et consigna, comme nous l'avons dit, sa ferme 
intention dans une note du 11 mai. Un désaccord ayant éclaté au sujet de 
cette note entre M. Van de Weycr, qui en signalait les' inconvénients, et le 
ministre des affaires étrangères, qui invoquait les engagements solennels pris 
par lui devant les chambres, le cabinet se prononça pour M. de Muclenaere. 
Par arrêté du 20 mai, le général Goblet fut nommé plénipotentiaire à Londres, 
en mission extraordinaire, et le l” r juin il remit à la conférence une note 
conçue dans le sens de celle du 1 1 mai *. Quoique cette dernière eût été retirée, 
elle avait néanmoins servi les vues du gouvernement belge par la publicité 



* U loi fut adopt-e & la chambra de» représenta t>l» par 82 voix confie 3 et 2 abstention* , au Moal, A l'unanimité moins deux 
voix. Elle fixait la liste civile à la somme de 1.300.000 florin» <2.751,322 Ir. 75 cent.) pour toute la durée du règne du roi Léo- 
pold I** et mettait k sa disposition les palets de Bruxelles, de Lacken et d’Anvers. 

Le projet de lot fixant la liste civile était dfi a l'initiative de M. B. Bumorticr, membre de la chambre de* représentant*, 
et de cinq de ses collègues. 

* Lee nomination* faite* par le gouvernent* ,t. surtout pour la formation de la cour de cassation, ayant suscité un* as set 
vive polémiqué, le Moniteur du 13 octobre 1832 m» 285) le* défendit dan* un article avant pour titre : Uc l'organualiou judi- 
ciaire et de s attaquée dont eei acte a tU C objet. L'organe officiel disait : > Quel était le ajttéme auquel le gouvernement devait 
•'arrêter pour déterminer le choix drs membres de l'ordre judiciaire! — Tel était le point le plus important de la question 
générale, et il a été résolu dans un sent aussi conforme que possible aux principes de notre révolution. — Cette révolution, fonde- 
ment de notre état (ociat et politique, devait naturellement appeler aux éminente* digmté* ceux qui, par leur* courageux effort*, 
ont su la faire naître et l'ont consolidée. CV»t moins une récompense accordée k leurs noble* travaux qu'un moyen de les faire 
contribuer a affermir les institution* k l'achèvement desquelles ils se sont dévoués — Le principe qui a présidé a l'muvre minis- 
térielle a été celui de n'appeler aux fonctions judiciaire* que de» hommes éprouvés par no» lutte* politiques, ou qui ont donné 
au paya de* garanties formelles de leur attachement aux institution» qui le régissent... • 

On lira aussi avac intérêt le remarquable discours prononcé par SI. le procureur général Leclercq dans rassemblée publique 
de la cour de caséation du tO septembre It*tï7. Il contient l'historique de la cour suprême et des notices biographiques sur les 
membre* qql la composaient lors de son installation et *ur ceux qu'elle a perdu* depui* son origine. 

1 Voir les Mtmo*ie$ historique * du lieutenant général comte Üoblet d'Alviella (Par.» et Bruxelles, 1864). I. fatum. 
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officieuse que lui donnèrent, à la suite d'une indiscrétion dont nous ignorons les 
causes, la plupart des journaux de l'Europe 

De son côté, la Hollande renouvela, le 7 et le 29 mai, ses protestations anté- 
rieures contre les vingt-quatre articles. Ses représentants à Londres allèrent 
jusqu'à dire que - c'était avec un regret infini qu'ils avaient vu les plénipoten- 

- tiaires des cinq cours regarder le traité du 15 novembre comme la base 

- invariable de la séparation , de l'indépendance et de l’état de possession ter- 

- ritoriale de la Belgique. - Cependant la conférence, par un message du 
1 1 juin, approuva la volonté manifestée par la Belgique de subordonner à l'éva- 
cuation préalable de son territoire toute négociation nouvelle. Elle fit plus : 
elle déclara que si le roi des Pays-Bas voulait obtenir des modifications sur 
des points susceptibles d'en recevoir, il ne pouvait espérer ce résultat que 
d'un arrangement de gré à gré avec la Belgique. En arrêtant, le 11 juin, trois 
articles explicatifs destinés à être annexés aux vingt-quatre articles et à avoir 
la meme force que ces derniers, elle fixa même l'évacuation réciproque du ter- 
ritoire au 20 juillet. 

Le cabinet de la Haye prit alors une résolution de nature, croyait-il, à tenir 
en échec la diplomatie belge et la conférence même. Le plénipotentiaire hollan- 
dais à Londres proposa, le 30 juin, un nouveau projet de traité en vingt-quatre 
articles. On feignait en même temps de manifester les dispositions les plus con- 
ciliantes, et on imputait la prolongation d'une situation pleine de dangers à \ 
l'obstination des Belges qui, par amour-propre, maintenaient sans raison l'éva- 
cuation préalable du territoire. La majorité de la conférence se laissa ébranler 
par les protestations pacifiques dn gouvernement hollandais, blâma l'opiniâtreté 
du cabinet de Bruxelles et modifia profondément ses dispositions du 11 juin en 
déclarant, le 1 1 juillet, que l'évacuation du territoire aurait lieu dans les quinze 
jours qui suivraient l'échange des ratifications du traité à conclure entre la 
Belgique et la Hollande. 

Tandis que le gouvernement belge, atteint par ce désistement, renouvelait 
avec énergie ses déclarations antérieures, le cabinet de la Haye, pour accroître 
l'embarras de ses adversaires et peser sur la conférence, offrait avec plus d'in- 
sistance d'ouvrir une négociation directe avec le cabinet de Bruxelles. Lord 
Palmerston lui-même, qui avait donné tant de preuves de son dévouement à la 
Belgique, croyait à la bonne foi du gouvernement hollandais et exprimait net- 
tement l'opinion qu'il fallait épuiser tous les moyens pacifiques avant d’avoir 
recours à la force. - Qu'espèrent, » disait-il au plénipotentiaire belge, » qu'espè- 
rent les ministres du roi Léopold de leur persistance dans un système imprati- 
cable et auquel, sans les exagérations de la presse périodique, ils auraient depuis 
longtemps renoncé? Ils veulent l'évacuation préalable! mais cette évacuation 
n'est possible qu'eu vertu de l'adhésion du roi Guillaume aux vingt-quatre 
articles... Et cette adhésion pure et simple, comment l'obtenir? Bardes moyens 
coercitifs? Eh bien, je vous déclare que nous n'y aurons point recours : nous 



1 l.r tourner fronçait publia le premier la nul# du 11 mai. 
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serions inexcusables de les employer, au moment où nous avons lieu de croire 
que les négociations peuvent amener une solution conforme aux engagements 
que nous avons pris avec la Belgique. Jamais la nation ne sanctionnerait une 
pareille mesure; et si l'Angleterre se refuse, comme elle le doit, à recourir à la 
force, la France, à coup sùr, ne suivra pas une route différente. Mais dans ce 
cas, dites-vous , la Belgique fera seule la guerre ; elle contraindra seule la 
Hollande à signer les vingt-quatre articles ! Je réponds que la guerre, dont on 
parle si légèrement en Belgique, est le parti le plus dangereux pour votre 
avenir, votre indépendance et le trône du roi, en même temps que le plus nui- 
sible à vtw intérêts commerciaux et industriels. •> 

Lord Palmerston tint un langage analogue dans une lettre du 1-1 août écrite 
à M. de Muelenaere, qui avait cm devoir s'adresser directement au chef du 
Foreign-Oflice pour lui faire connaître le véritable état des choses eu Bel- 
gique. Lord Palmerston, mal informé, semblait persuadé que la grande majorité 
des Belges voulait céder. - Il n'y a rien de factice, » disait le chef du cabinet de 
Bruxelles, - dans les démonstrations belliqueuses qui se renouvellent depuis deux 

- mois... Le roi Léopold et ses ministres, en déclarant publiquement que le 

- gouvernement ne participerait à aucune négociation ni à aucune conclusion 
•• quelconque avant l'évacuation du territoire irrévocablement reconnu à la Bel- 
•• gique, ont contracté des engagemeuts dont le pays a pris acte. EAt-on 

- même la volonté de revenir sur ces engagements, on n'en aurait pas le 
» pouvoir. - 

Pour aplanir les difficultés, lord Palmerston entretint le plénipotentiaire 
belge d’un moyen suggéré par l'empereur de Russie à lord Durham, ambassa- 
deur à Pétersbourg ; c'était de faire occuper la citadelle d'Anvers par des 
troupes anglaises, avec lesquelles la Hollande consentirait à eapitulcr.Le repré- 
sentant du roi Léopold s'empressa de répondre que la constitution du royaume 
s'opposait à cet expédient, et que le ministre qui autoriserait une semblable 
occupation serait indubitablement mis en accusation. - Mais, - objecta lord 
Palmerston, - si nous employons des moyens coercitifs, l'occupation temporaire 
sera inévitable. — D'accord, » répondit son interlocuteur; - mais, dès que vous 
serez maîtres de la place, nous viendrons, le traité à la main, vous demander 
l’évacuation d'un territoire dont vous nous avez garanti la possession. - Le 
diplomate qui tenait ce langage franc et énergique était M. Van de Weyer : il 
avait rejoint M. Uoblet à Londres, et tous deux unissaient leurs efforts pour 
déjouer la tactique de la Hollande et faire prévaloir le plan de conduite auquel 
le ministère belge avait d'ailleurs attaché son existence. 

Faisant encore une tentative pour faciliter un arrangement direct entre les 
deux pays, lord Palmerston communiqua confidentiellement aux plénipoten- 
tiaires belges un projet de transaction, ou, pour mieux dire, un thème qui 
précisait les limites d'une négociation directe. Comme ce projet laissait intacts 
les droits essentiels garantis à la Belgique par le traité du 15 novembre, 
le ministre anglais voulait l'amener à négocier sur les bases proposées, sans 
quelle exigeât plus longtemps l'évacuation préalable du territoire. Les pléni- 
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potentiaires belges adoptèrent l'idée suggérée par lord Palmerston. Le cabinet 
de Bruxelles jugea aussi qu'un changement de système était nécessaire : il 
approuva le plan conçu par le général floblet, et qui devait avoir des consé- 
quences imprévues ; mais il crut, d'un autre côté, que la loyauté lui faisait un 
devoir de ne pas violer les engagements solennels qu'il avait contractés vis-à-vis 
de la représentation nationale et de l'Europe. 

M. de Muelenaere se retira honorablement, et le général Goblet, qui avait 
l'espoir de rendre 
un grand service à 
son pays, n'hésita 
point, le 17 sep- 
tembre, à se char- 
ger du portefeuille 
des affaires étran- 
gères. Lesau très mi- 
nistres démission- 
naires consentirent 
à rester provisoi- 
rement à la tète 
de leurs départe- 
ments, mais comme 
simples administra- 
teurs '. Ni au sein 
du cabinet, ni au 
dehors, personne ne 
paraissait disposé à 
partager la respon- 
sabilité qu'avait ac- 
ceptée l'ancien col- 
lègue de M. Van de 
NVeyer. On s'éton- u 

liait qu'il eftt la har- 
diesse de répudier la politique jusqu'alors suivie par la Belgique et d'entreprendre 
une négociation directe avec la Hollande, sans avoir obtenu l'évacuation préalable 
ihl territoire. Et, en effet, dès le 20 septembre, M. Van de Weyer faisait savoir 
à la conférence qu'il était muni des pouvoirs nécessaires pour négocier directe- 
ment avec la Hollande. Un cri énergique et presque universel de réprobation 
accueillit cette nouvelle ; la presse, en l'absence des chambres, semblait ne pas 



• Aucun de* imnltlrea n* voulut contre «igner In nomination du général fioblet , lia Invoquaient leur* engagement* enter* Ira 
i* h ambre*. Eu réalité, il* ■'affrane.hi««aient d'une de* obturation* du régim* roiMtlIiitionnrl et mettaient le roi dana l'im 
|io*aibil>te de former un nouveau cabinet. Il fallut. *emn la rvmarqiM d'un contemporain, recourir b un expédient peu 
régulier. - On te souvint. • d.t le général «lolilet. ■ que le comte Félia de Mérode, minitire d'Etat, était membre du eonaeil, taai 
portefeuille Abaent de Bruxelles, il n'avait p**ru de relation* avec *e* eu légué* drpul» mon retour de Lomlrea. Le comte était 
u aon château de Trelun *ur la frontière frxnç*>*e On l'enwita chercher par une perxonne de cuminnc# avec recommandation 
rxpreite de l'amener directement dau* le cabinet du roi. et la ** Majesté «ut le cont aincre el obtenir de lui le contre *eing de 
ma nnni fixtuin Ceat tutti qu'on leva la difficulté... - t/rmu.r. . braforlf ate*. |. p |7ï. 
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avoir d’expressions assez fortes pour flétrir une condescendance aussi lâche. 
Le nouveau ministre, sans se laisser émouvoir par cette violente opposition, 
suivait silencieusement et fermement le plan qu'il s’était tracé. Il ne tarda point 
à le voir couronné de succès. Le jour même où le plénipotentiaire belge se 
déclarait autorisé à ouvrir une négociation directe arec la Hollande, le pléni- 
potentiaire hollandais se refusait â cette négociation et protestait avec amer- 
tume contre les concessions (pie la conférence avait faites à la Belgique 
C'était cette déclaration qu’attendait le gouvernement belge. En acceptant 
une négociation directe, sur les bases suggérées par le cabinet britannique, il 
avait eu pour but de mettre à l’épreuve les dispositions conciliantes manifestées 
par la Hollande, de désabuser l’Europe et de l’obliger à exécuter un traité 
qu’elle-même avait imposé à la Belgique. Après le refus de Guillaume I", le gou- 
vernement belge était fondé ù réclamer, avec plus d’insistance que jamais, l'em- 
ploi des mesures coercitives pour amener la délivrance complète du territoire 
que l'Europe lui avait assigné. Si les puissances garantes de l'indépendance du 
pays se refusaient plus longtemps à remplir l'engagement qu’elles avaient 
contracté, le peuple belge, après avoir épuisé tous les moyens de conciliation, 
ne devait plus hésiter à reprendre les armes pour affranchir lui-mème le sol 
national. 

Ce fut dans ce moment d’anxiété et d'effervescence belliqueuse qu’eut lieu, 
le 27 septembre, sur la place Royale à Bruxelles, la distribution des drapeaux 
d'honneur décernés par la législature aux communes de la Belgique qui s’étaient 
signalées en prenant une part glorieuse au triomphe de la révolution. Le roi, 
accompagné de la jeune reine et du duc d'Orléans, voulut présider cette impo- 
sante cérémonie. Un ancien membre du gouvernement provisoire, M. Alexan- 
dre Gendebien, en sa qualité de président de la commission des récompenses, 
adressa au chef de l'Etat un discours qui exprimait, avec une mâle énergie, les 
vœux du peuple belge. « La nation, » dit-il, - a mis sa confiance en vous, sire; 

- elle est digne de la vôtre : fort de cette confiance réciproque, n'hésitez pas â 

- donner le signal du combat, et j'ose garantir à Votre Majesté un anniversaire 
» plus glorieux encore que celui qui nous cause aujourd'hui tant d’émotions. - 
Le roi, s’adressant aux délégués des communes, prononça ces nobles paroles : 
■ Les événements dont ce jour est l'anniversaire ont consacré l'indépendance de 

- la Belgique. A ce titre, ils ont droit à la commémoration la plus éclatante... 

- Vous avez mérité de la patrie le signe glorieux que la reconnaissance publi- 

- que offre à chacune des communes venues au secours de la capitale. Il per- 
« pétuera le souvenir de vos efforts et de vos triomphes ; vous saurez vous 

- y rallier si notre territoire vient de nouveau a être menacé. Ces belles pro- 

- vinces, réunies pour la première fois en monarchie indépendante, ne prodi- 
•• gueront plus leur sang ni leurs richesses pour les causes étrangères à leurs 

• Dans «a nuta du tù septembre. M. Van Zuylen de Njetell déclarait k la conférence, au nom de son souverain • que la 
mesure des concertions te trouvait désormais comblée ; que la rot M transigerait jamais ni sur les droits territoriaux et de 
souveraineté de la Mullande. ni sur les principes vitaux de l'existence de ses habitants;., qu'il ne sarrifterail Jamais au fantôme 
révolutionnaire tes intérêts vitaux et les droits de la Hollande... * 
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- intérêts. La patrie, dans des jours d'épreuves, ne réclamera pas en vain le 
« secours de vos liras : vous saurez combattre encore avec le même courage 
« pour cette nationalité qui vous est précieuse, et prouver à l'Europe qu'un 

- peuple qui chérit son indépendance, et qui est résolu à la défendre au prix 

- île tous les sacrifices, ne saurait aisément être subjugué. - 

La conférence, ayant acquis la conviction que le cabinet de la Haye ne vou- 
lait pas accepter les vingt-quatre articles dans leur ensemble et que son refus 
portait même sur des stipulations essentielles, décida, le l' r octobre, que des 
mesures coercitives étaient devenues nécessaires. Mais les opinions se parta- 
gèrent sur la nature de ces mesures. Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse 
et de Russie se prononcèrent, contre l’emploi de mesures coercitives physiques 
et déclarèrent que leurs cours ne pourraient s’associer qu'à une condamnation 
pécuniaire. Les plénipotentiaires de la France et de la Grande-Bretagne soutin- 
rent que le moment était venu de recourir à des mesures efficaces. Le gouver- 
nement belge se prévalut immédiatement du principe déposé dans le protocole 
du l" octobre, pour déclarer les négociations rompues et réclamer l’exécution 
du traité par l’emploi de la force '. Cette sommation fut notifiée à la France 
le 6 octobre et à la Grande-Bretagne le 8. 

Le ministère constitué par Casimir Périer, et que la mort de sou chef avait 
déjà fortement ébranlé, était en pleine dissolution lorsque parvint à Paris la 
note du général Goblet qui réclamait l'exécution des engagements résultant du 
traité du 15 novembre 1821. Louis-Philippe déclara lui-même au représentant 
du roi Léopold qu'il appréciait la position de la Belgique et la nécessité, pour 
elle et pour tons, d'une prompte conclusion; que la réponse qui serait faite à la 
note du cabinet belge serait favorable, mais qu'avant de l’adresser à Bruxelles, 
il était nécessaire que son gouvernement s'entendit avec le cabinet de Saint- 
James. Le 11 octobre, se forma, sous la présidence du maréchal Soult, le 
ministère oft le duc de Broglie tint le portefeuille des affaires étrangères, 
M. Tliiers celui de l’intérieur et M. Guizot celui de l’instruction publique. Il 
était de l’intérêt du nouveau cabinet de racheter, par une mesure énergique 
et nationale, l’impopularité qui l’accueillait et d'affaiblir d'avance les violentes 
attaques que l'opposition préparait contre lui. Tel était d’ailleurs l’avis du due 
de Broglie : la prompte évacuation d'Anvers était à ses yeux d'un intérêt 
aussi français que belge; il voulait agir et sans délai, mais de concert avec la 
Grande-Bretagne. Le 12 octobre, le conseil, à l'unanimité, résolut d’offrir au 
cabinet britannique de faire immédiatement évacuer la citadelle d'Anvers, ainsi 
que les forts de I.illo et de Liefkenshoeck, par une armée française sous les 
ordres du maréchal Gérard. Cette armée n'occuperait aucune place forte, irait 
droit au but de son expédition, remettrait aux troupes belges la citadelle d'An- 
vers et les forts de l’Escaut, à mesure que les Hollandais en sortiraient ou en 
seraient expulsés, et se retirerait après avoir accompli sa mission. Le minis- 
tère français demandait une réponse catégorique et prompte. 

• Nothr-mb, Fmi, rtr., p. ÎCfl et iuiv.. 
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Le 17 octobre, en attendant le résultat des délibérations engagées à Londres, 
le duc de Broglie fit demander au cabinet de Bruxelles : 1" l'inaction des troupes 
belges durant l’expédition de l'armée française contre la citadelle d'Anvers; 
2* l'évacuation préalable des forts et des autres positions que les troupes belges 
occupaient dans cette ville. A l'appui de sa première demande, fondée sur un 
désir exprimé par la Prusse, le cabinet de Paris alléguait que l'inaction des 
troupes belges était, de toutes les combinaisons, celle qui contrarierait le plus 
la politique du' roi Guillaume, en le plaçant dans une position qu'il n'avait pas 
prévue et dont il ne se dissimulait pas les difficultés. La seconde demande décou- 
lait de la première. Le gouvernement de Louis-Philippe devait s’attacher à pré- 
venir et à écarter ce qui pourrait occasionner une collision quelconque entre 
les Hollandais et les Belges, et amener ainsi des complications si vivement 
désirées par le cabinet de la Hâve. Le moyen le plus sfir de les éviter parais- 
sait être la remise par les Belges aux troupes françaises de toutes les positions 
qu'ils occupaient, tant dans la ville d'Anvers que dans l'étendue du territoire 
auquel devaient s'étendre les opérations du siège. I )n demandait la concentra- 
tion de leurs forces a la droite de l'armée du maréchal Gérard, de manière à 
couvrir en quelque sorte un de ses flancs et à pouvoir prendre plus tard l’atti- 
tude que des circonstances nouvelles leur indiqueraient. 

Le cabinet de Bruxelles ne contesta point que l’armée belge devait, pour 
conserver à l'expédition des puissances le caractère d'une mission européenne, 
se résigner à l'inaction, à moins que Ips troupes hollandaises ne reprissent sur 
d'autres points les hostilités. L'armée belge s'interposerait donc entre Anvers 
et la frontière ; dans cette situation, elle resterait spectatrice du siège de la 
citadelle, tout en étaut prête à repousser une agression directe contre elle- 
mème. Mais le gouvernement du roi Léopold refusa de faire évacuer par ses 
troupes les forts et les batteries qu'elles occupaient dans Anvers et sur les 
rives de l'Escaut. Il déclara que les batteries dans l'intérieur de la ville 
resteraient inactives aussi longtemps que le général Chassé se bornerait a 
repousser le blocus extérieur entrepris par les Français; mais que, si la ville 
était bombardée, l'inaction cesserait immédiatement. Evacuer l’intérieur d'An- 
vers, ce serait, disait-il, alarmer le pays et exciter des réclamations encore 
plus vives contre un système d’inaction qui blessait déjà si profondément 
l'amour-propre national. 

L'occupation d'Anvers et des rives de l'Escaut par les Français aurait égale- 
ment porté ombrage aux autres puissances et surtout à l’Angleterre. Or, le 
cabinet de Bruxelles était intéressé à bien faire comprendre à l'Europe que, 
si les Français venaient assiéger et prendre la citadelle d’Anvers, c'était pour 
remplir une mission européenne, et non ]x>ur occuper eux-mêmes cette redou- 
table position. L'Europe devait savoir que les Français n'avaient d'autre but 
que d'enlever la citadelle d'Anvers aux Hollandais pour la remettre entre les 
mains des Belges. 

Tandis que se préparait un des événements les plus intéressants de l'histoire 
contemporaine, la reconnaissance du roi des Belges s'accomplissait avec solen- 
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uité, morne avec sympathie, dans la plupart des murs qui s'ôtaient jusqu'alors 
tenues sur la réserve. 

Dès le mois de mai 1X32. le prince de Metternich avait engagé indirecte- 
ment, mais dans les termes les plus bienveillants, le gouvernement belge « à 
refaire ce qui, lors du premier essai, n'avait point été accueilli. - Le 5 août, le 
comte de Lalaing remit à l'empereur d'Autriche, qui se trouvait alors à Baden, 
près de Vienne, la lettre de notification du roi des Belges. François l” 1 ' se montra 
très-amical. Il dit à l'ambassadeur qu'il allait répondre à la lettre du roi ; que 
personne plus que lui ne formait des voeux pour le bonheur de ce monarque et 
de sou peuple ; et qu'il espérait que le moment n'était pas éloigné où la question 
belge serait terminée. Eu faisant allusion à la campagne malheureuse du mois 
d’août de l'année précédente, l'empereur trouva aussi des paroles flatteuses pour 
notre pays. - Je ne conçois pas, » dit-il, - comment les Belges qui, dans mes 
armées, ont toujours été regardés comme les troupes les meilleures et les plus 
braves qu'ait jamais eues l'Autriche, se soient laissé battre par les Hollandais. - 
Le baron de Loë, accrédité comme ministre plénipotentiaire près la cour de 
Vienne, remit quelques jours après ses lettres de créance, et n'eut pas autant 
à se louer du langage de l'empereur et de son principal ministre. Reçu par le 
prince de Metternich, le 12 août, il insista, pour se conformer ù ses instruc- 
tions, sur l'irrévocable nécessité de l'évacuation complète et préalable du ter- 
ritoire belge avant toute négociation quelconque sur ceux des vingt-quatre 
articles qui en étaient susceptibles '. Le prince répondit que cela était impos- 
sible, et que la Belgique devait accepter les dernières propositions de la con- 
férence. L'envoyé objecta que le gouvernement, obligé de céder au sentiment 
national, avait la ferme et inébranlable résolution de ne traiter sur rien 
qu'après l'évacuation au moins d'Anvers. Le prince fit de nouveaux efforts pour 
combattre cette prétention. “ Au surplus, - ajouta-t-il, la question belge ne 
nous intéresse que quant à l'influence qu’elle peut avoir sur la paix dont 
l'Europe jouit encore aujourd'hui, et, en ce qui concerne cette question, l'Au- 
triche se range tout il fait du côté des puissances limitrophes de la Belgique. - 
Dans l'audience qu'il accorda le 10 au baron de Loë, l'empereur François, 
faisant encore allusion à une époque où l'Autriche possédait les anciens Pays- 
Bas catholiques, dit qu'il avait toujours eu beaucoup à se louer des Belges ; que, 
du reste, il était charmé que ses Etats ne touchassent plus les frontières de 
France ; que, pour le bonheur de ses sujets, il désirait éviter le contact des 
opinions de ce pays. Parlant ensuite des dernières propositions de la conférence, 
il émit l'opinion que le cabinet de Bruxelles devait les accepter. 

Les puissances allemandes étaient vivement contrariées de la résolution prise 
par ce cabinet de ne point se relâcher de ses prétentions avant l'évacuation 
du territoire. Elles craignaient aussi que la Belgique ne commençât les 
hostilités. De grandes préventions régnaient au delà du Rhin contre la révo- 
lution de septembre. Un y supjwsait faussement que les Belges, méconnaissant 
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les bienfaits de l'indépendance nationale, tendaient à se réunir à la France '. 

Le langage du roi de Prusse, quoique plus amical ([lie celui de l'empereur 
François, laissait aussi percer de l’inquiétude et du mécontentement. Le la sep- 
tembre, dans l'audience qu'il accorda, au château de Charlottenbourg, à M. le 
général de Mercx, envoyé extraordinaire du roi Léopold, Frédéric-GuillaumellI 
dit que les puissances représentées il la conférence de Londres ayant reconnu 
le royaume de Belgique, celui-ci devait terminer scs différends avec la Hol- 
lande ; que les deux pays devaient pouvoir subsister ; que ce serait tromper 
l'attente des puissances représentées à Londres que de ne pas en finir de suite 
à l'amiable; que toute agression, de la part de l’une ou de l'autre partie, ne 
pourrait avoir lieu sans contrarier la volonté bien établie des puissances 
pour le maintien de la paix, et que, d'ailleurs, ces hostilités ne pourraient 
être tolérées cette fois-ci pas plus quelles ne lavaient été l'année précé- 
dente. 

M. le vicomte Ch. Vilain XIIIl avait été chargé de notifier l'avénement du 
roi Léopold à la Confédération suisse et aux cours d'Italie. Reçu, le lf) sep- 
tembre, par le président de la Confédération, qui était entouré des députés de 
Berne, de Zurich, de Scliall bouse et de Lucerne, l'envoyé indiqua, eh un langage 
simple et digue, le nouveau rôle qui venait détre assigné à notre patrie. 

- La Belgique, - dit-il, » est aujourd'hui, comme la Suisse, constituée en État 

- indépendant et neutre. Cette neutralité qui aidera à notre sécurité et à notre 
« richesse, au développement de l’industrie et du commerce, aux progrès des 

- sciences, des lettres et des arts, sera défendue par nous avec cette fermeté 

- d'attitude dont la Confédération donne l'exemple et, s'il le fallait, avec ce 

- courage dont les Suisses ont fourni tant de preuves. Quoique éloignés, nous 

- nous unirons pour écarter la guerre des rives du Rhin, de la Meuse et de 

- l'Escaut, pour conserver le repos à nos foyers, théâtres éternels de toutes 
les querelles européennes. El qui pourrait prévoir l'heureuse influence de 

•• cette neutralité armée sur les destinées futures de l'Europe ? Qui pourra dire 

- ce que la Suisse et la Belgique, ces clefs de l'Italie, de l'Allemagne et de la 

- France, opposeront d’obstacles à l'ambition, à l'esprit de conquête, aux désirs 

- d'intervention ou de propagande ; et si ces deux peuples, déterminés à défen- 
~ dre leurs frontières, nafièrmiront pas la paix, cette paix si nécessaire au 

- monde? - Le président de la Confédération suisse répondit à cette remar- 
quable partie du discours prononcé par le représentant de la Belgique libre ; 

La Confédération, éclairée par une longue expérience, apprécie pleinement 
• les bienfaits de sa position neutre; elle, y voit le gage de sa liberté et celui 

- des rapports bienveillants quelle entretient avec tous les Etats de l'Europe. 

- Ces mêmes principes qui l’ont guidée jusqu'ici, elle les observera avec plaisir 
envers une nation qui, comme elle, doit sa prospérité à. l'industrie et qui 



• L'II «1** euvoj*-» renvoi de Lucrruc. le IJ septembre Dit: ; - Dans toute* Ut ville* de la l’rutte rhraane qu» ) al Irai ern-cs, 
i'al dierctie n connaître l'opni de la 1 uurgeoit.e a l'egard do In Hriirque. Noue j lunmrt nien peu connue : pat toutou est 
convaincu que notre de*lr munie e*t dVire réunie* U France et que nom tri. don* * ce t ut par loue lee mojesie notre der 
tnv.e foi iiMinétaire eet un argumeut qu’il* font valoir a l'appui de leur opinion. • 
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- trouvera, comme elle, dans une neutralité honorable et forte, la garantie do 

- son indépendance. - 

Le 5 octobre, M. Vilain XIÏII fut solennellement reçu à Turin par le mi de 
Sardaigne, et, le 17, par l'archiduchesse Marie-Louise, duchesse do Parme. La 
veuve de Napoléon l' r se plut â parler de la lielgique, du château de Laekcn 
et des personnes qui étaient autrefois attachées à sa cour et sur lesquelles ses 
souvenirs la reportaient avec plaisir. 

Le représentant du roi Léopold se rendit ensuite à Rome, et, le 23 novem- 
bre, S. S. Grégoire XVI le reçut en audience solennelle. L’accueiJ du pape fut 
marqué par la plus touchante bienveillance et par des paroles dignes detre 
conservées. - Je vous charge, monsieur le ministre, » dit le pontife, •• d'eJt- 

- primer au roi toute ma reconnaissance de la loyauté avec laquelle il rnain- 

- tient l'article de la constitution qui a rendu â l’Eglise son indépendance du 

- pouvoir civil et au saint-siège ses droits sur le gouvernement de l'Eglise. 

- La religion est parfaitement libre en lielgique : je reçois journellement des 

- lettres des évêques belges qui toutes me parlent du respect du gouvernement 

- pour le culte catholique. Le clergé belge est un très-excellent clergé : je desire 

- trouver une occasion de lui manifester solennellement ma satisfaction et 

- l'attachement que je lui porte. Les sièges épiscopaux seront toujours remplis 

- par des Belges ’. - 

Le 20 décembre. M. Vilain X1I1I remit à Naples, entre les mains du roi 
Ferdinand, les lettres dont il était porteur. Le mi, alors âgé de vingt-deux ans, 
montra le désir detre aimable, quoique son entourage et ses ministres fussent 
les adv ersaires déclarés de la révolution belge. Les heureuses conséquences de ce 
mouvement national étaient pourtant reconnues dans une ville alors regardée, 
avec de justes motifs, comme un des boulevards de l'absolutisme et le rendez- 
vous des partisans les plus fanatiques des Bourbons de la branche aillée. Ceux-ci 
s'agitaient beaucoup, et le moment, notait pas éloigné où la duchesse de Berry 
ferait une tentative désespérée en faveur de son lils. le duc de Bordeaux. Si elle 
eât pourtant réussi, la mère d'Henri V avait l'intention, comme elle le déclara 
elle-inème, de marquer le commencement du règne de son fils par la réunion de 
la Belgique â la France *. Les Belges devaient donc considérer comme des 
ennemis ceux qui complotaient à la fois le renversement de Louis-Philippe et 
la destruction de leur indépendance, lis avaient, au contraire, le plus grand 
intérêt à voir se consolider le trône du monarque qui disait à un de ses 



• Toute* c«» clltlieirt «ont emprunte** tmwllracnt nu» depèchn inédites de* énvitvé* lielget. 

* l.a 4ucli***e de Iterrr, prisonnière au château de Blave. écrirait, le “ nus IKB. h M- de Chateaubriand - Convaincu* que 
la seule maniéré d'être comprise par les Kranç* s, c'eut de leur parler toujours le lanMSé de l'honneur et de leur faire envi- 
sager la gloire. J'.wais eu I» pensée de marquer le commencement «lu recr.e de mon tlllpar la réunion ds U lielg.que à la France. 
Le comte l.ticrhesi (son msrij fut charce par moi de faire a ce sujet les première* ouverture» au roi d« Hollande et au prince 
«l'Orange; il avait puissamment contribué â le» faire b en accueillir Je n'ai pas été a»»** heureuse pour terminer ce traité, l'objet 
de tous mes ««rua ; mais Je pense qu'il jr a encore d*« chance# de succès ; avant d# quitter la Vende*. J’avais donné g M. le 
maréchal de liotirmotit des pouvoir* pour continuer e#»l* affairé. personne n'est plus capable que lui de la mener h bien, a 
cause de l'estime dont il Jouit en Hollande. - 

C'était aussi, et depuis aises longtemps, le rêve de M. de Chateaubriand. • l.a campagne d'Kipague, «dit-il, • avait rendu d»a 
soldats au ilrvf- su blanc, et si J’avais etc maintenu au pou»oir, j’aurais report* M* frontière* au» rive» du Rhin. • .V' wei»* * 
d'outre tombe, t. IV et V. 

TOM K lit. 
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ministres : * Les Pays-Bas ont toujours été la pierre d'achoppement de la paix 
en Europe ; aucune des grandes puissances ne peut, sans inquiétude et jalousie, 
les voir aux mains d’une autre. Qu’ils soient, du consentement général, un Etat 
indépendant et neutre, cet Etat deviendra la clef de voûte de l’ordre eu- 
ropéen. « 
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FORMATION DU MIMS1ÉRK l*U 20 OCTOBRE 1832. — MISE K N DEMEURE ADRESSÉE A LA FRANCK 
KT A I.'aNOLKTKRRK. — CONVENTION [>U 22 OCTCRRK POUR DÉTERMINER I.KS MoYKNS COERCITIFS 
A EMPLOYER CONTRK LA HOLLANDR. — DEUXIÈME INTERVENTION FRANÇAISE. — SUÎUK DE LA 
CITADELLE DANVER8. — RKMERCIMKNTS VOTÉS A I.'aRMÉK FRANÇAISE. — F DTK DES NÉGOCIA- 
TIONS UK LONDRES. — DISSOLUTION DK LA CttAMKKK DES REPRESENTANTS. — CONVENTION DK 
LONDRES DU 21 MAI 1833. — CONVENTION DF. ZONHOVHN. — LOI DU l ,r MAI 1834 DÉCRÉTANT 
L'ÉTABLISSAIENT DU CHFMIN DR FER. 

tïi» oelnhr» 1832 mi I août HEU,) 




qui avait tant contribué ^ fonder la 



Le 20 octobre , le général Goblet réussit 
à renouveler le ministère virtuellement 
dissous depuis le 10 septembre. Le roi 
accepta les démissions données parMM. de 
Theux, Uaikem et Coglien. M. Lebeau, 
conseiller à la cour d'appel de Liège et 
membre de la chambre des représen- 
tants, fut nommé ministre de la justice, 
et M. Ch. Rogier, gouverneur de la pro- 
vince d'Anvers et membre de la chambre, 
ministre de l'intérieur. Le roi n'avait pas 
fait en vain un appel au patriotisme de 
l'ancien membre du gouvernement provi- 
soire et au dévouement de l'homme d'Ktat 
monarchie belge. L'un et l'autre, dans 
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la situation où sc trouvait le pays, n'hésilèrent point à accepter la lâche la plus 
ingrate 

Le nouveau calûuet se constitua sous les conditions les plus précises. Dès 
leur première réunion, les ministres s'engagèrent à proposer la reprise immé- 
diate des hostilités contre la Hollande si, au 3 novembre, la France et la 
Grande-Bretagne notaient pas sorties de l'inaction. Les motifs de cette résolu- 
tion décisive, après avoir reçu l'approbation du roi, furent développés dans 
des instructions adressées le 21 octobre à MM. Van de Weyer et Le Hon. Us 
étaient chargés de déclarer au duc de Broglie et à lord Palmerston que de 
deux choses l'une : au :i novembre, la citadelle d’Anvers serait évacuée ou sur 
le point de l'être, par suite de l'intervention armée ou du commencement d'in- 
tervention des puissances; ou bien, ce jour, l'armée belge se mettrait en mesure 
d'expulser l'ennemi du territoire qui était reconnu a la Belgique par le traité 
du 15 novembre 

Le gouvernement disposait alors dune armée de plus de 100,000 hommes, 
et il pouvait tenir ce langage que lui dictait, avant tout, l'état intérieur du 
pays. 11 fallait faire cesser au plus tôt l'incertitude et le malaise intolérable 
qui empêchaient ['affermissement de la Belgique émancipée. 

Le ministère, qui promettait au pays du dévouement et de la résolution, ne 
demandait en retour que du calme et de la confiance. Pénétré, disait-il, des 
principes libéraux qui avaient servi de base à la constitution, il était également 
résolu à défendre les libertés civiles et religieuses consacrées par le pacte fon- 
damental *. 

La sommation ou la mise en demeure du cabinet de Bruxelles fut notifiée le 
23 octobre aux gouvernements de France et de la Grande-Bretagne. Mais, dès 
la veille, ceux-ci s'étaient déjà mis d'accord pour déterminer les moyens coer- 
citifs qu'ils se proposaient d'employer. Par la convention conclue à Londres, le 
22 octobre, entre le prince de Talleyrand et lord Palmerston, il fut décidé, sur 
l'invitation du roi des Belges *, que les deux puissances contractantes procéde- 
raient à l'exécution du traité du 15 novembre, conformément à leurs engage- 

1 Dans In Séance de la chambre de* représentant* du <4 nrum.tr* suivant. M. I h™, t'sspniaait en r»« terme* - ... J'au 
ra.t considéré comme u. • tacheté 4e ne pas n-pundie a la confiance qu’on voulait bien pincer en moi, précisément parce que les 
difficultés étaient grande*, dirai ante». et rendaient presque >ui|-ostible, J’en pourrais citer des témoins irrécusables, la curojio- 
sillon de toute administra* ion nouvelle. Est ce une misérable ambition qui nous appelle ici? Il faudrait qu'elle fut bien robuste 
ertte ambition qui. im.is clouant au banc l•llUisl*^lel, semble autoriser de la part «le l'opposition tout es que .<■ sarcasme a de 
plna inc>«if, uni. que d'aui.»» viennent s'attacher A ce carcan, et. qu'ils soient catholiques ou ItMr tus. je deriare que > le* s-nt- 
t.endrii. parce qu’il est du devoir d'un 'lu» al mandataire du pu J s de tortiller un pouvoir naissant, sauf à te montrer uio.na 
indulgent plus tari-. • 

Par un antre arrête du ti octobre, le poitefeuille de* flna-u-e* fui onort-f pr.m-.-i entent A M. H tvirier, administrateur rendrai 
des crantiibiitioas. 

* Conseil de* miHlëtfti Seance du tl octobre Isti : 

• Le general Uoblei donne lecture des instructions dest.rtée* A être transmises «ut agents du gouvernement a Pans et A 
Londres , il annonce que ces instruction» ont etc approuvées par le roi. 

• Il est décidé que les conditions énonces* dans ce* instructions sont invariables, qu'elles const.t. eut un engagement pris réci 
prequement par les membres du conseil ; que par coniéqucut si. au 3 nu vêtu lire, la France et la Grande Ureluiue ne sont pas 
tori.eé de i’inaction. le conseil proposera nu rot de reprendre immédiatement tes hostilités, et que. si S. M. ne croit pouvoir 
adopter ce parti, les ministres résigneront leurs i-ortefruilles. 

« It eut convenu que ce* instructions seront annexées aq présent procès-verbal. » (Qoblei, Ch. Uogrer. I.ebeau.) 

* Voir la circulaire adressée par le ministre de l'iaterieur aux gouverneur* de* province-. 

« Muta iln ministre de* affaire» étrangères île Belgique du 5 octobre Ittsf. 
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ments; que levacuation territoriale formerait un commencement d'exécution; 
que les gouvernements de Hollande et de Belgique seraient requis d’opérer 
réciproquement cette évacuation pour le 12 novembre; que la force serait 
employée contre celui de ces gouvernements qui n’aurait pas donné son consen- 
tement pour le 2 novembre; que, notamment, en cas de refus de la Hollande, 
l’embargo serait mis sur les vaisseaux hollandais, et que, le 13 novembre, une 
armée française entrerait en Belgique pour y faire le siège de la citadelle 
d’Anvers. Il fut aussi stipulé formellement que cette armée n'occuperait aucune 
îles places fortes de la Belgique et quelle se retirerait aussitôt que le but de 
l’expédition serait atteint. 

Ce n'était point sans quelque répugnance que le cabinet de Saint-James avait 
résolu, d’accord avec la France, de diriger une flotte sur les côtes de la Hol- 
lande et de bloquer ses ports Cette répugnance était vivement partagée par 
le roi Guillaume IV; mais elle dut céder devant l’évidence, devant une néces- 
sité absolue. Le revirement fut alors très-prompt de part et d’antre. » Je vois 
clairement, » dit Guillaume IV, lorsque la nouvelle résolution de son cabinet 
lui fut soumise, - je vois clairement qu’il n'y a pas d'autre moyen. Cela doit 
se (aire. » 

’ Quant au cabinet de Bruxelles, il était bien décidé à ne rien changer aux 
résolutions qui formaient les conditions de son existence. Le bruit s'étant 
répandu que le roi de Hollande consentait à ouvrir une négociation en prenant 
pour base le thème de lord Palmerstoii, le conseil décida immédiatement (et 
cette détermination fut notifiée aux ministres belges à Paris et A Londres) que 
toute négociation était subordonnée à l’évacuation préalable du territoire. Il 
déclara formellement que. avant cette évacuation, aucun plein pouvoir ne serait 
délivré à un plénipotentiaire belge. 

La convention du 22 octobre, entre la France et l'Angleterre, sans provo- 
quer l'antagonisme flagrant des autres puissances, était loin d’obtenir leur 
approbation. L’attitude des mandataires de l'Autriche, de la Prusse et de la 
Russie dénotait une sorte de contrainte. Ceux de Russie déclarèrent, au sur- 
plus, qu'ils se trouvaient dans la nécessité de se retirer des conférences, 
parce qu’ils ne pouvaient s'associer à des mesures qui altéraient le caractère 
pacifique de la médiation A laquelle ils avaient été appelés A prendre part. 
Pour rétablir l’union et donner une preuve de leur désintéressement, les gou- 
vernements d’Angleterre et de France firent offrir au cabinet de Berlin, par 
une note du :jlt octobre, de prendre en dépôt les parties du I. imbourg et du 
Luxembourg assignées A la Hollande, jusqu A ce que le roi des Pays Bas eftt 
adhéré A toutes les conditions attachées A la possession de ce territoire par 
le traité du 13 novembre. Le gouvernement prussien demanda, A titre de 
garantie, l’occupation préalable de Venloo ; cette prétention n’ayant, pas été 
admise, il refusa le dépôt qui lui était offert, pour ne pas s’associer, même indi- 

• On Lt dans VUiiloire ie la politique rstertror* du nourrrnetHral fraudai* >WW-IW*'. par M. «l'Un tissu* ville, t. I”. p. 25, 
•lut U r*a*dnt«>* foriiielîe U’a»»i*ger la ciMnls J’Ai» ver» avait «té prrnr par le earuna» 4u 11 iet««»jre, avant q i'il lut »nur» 
•le |'n»>en( iineitt iletllotif .le l' Angleterre. 
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rectement, aux mesurps coercitives dirigées contre la Hollande. Il fit plus : 
quand le drapeau français se rapprocha de la Belgique, il appela de la West- 
phalie le 7' corps d'armée de la Confédération, lui fit passer le Rhin et 
prendre position entre Aix-la-Chapelle et Gueldre ; le 8* corps, établi sur le 
Rhin, devait servir de réserve. La signification de ces mouvements ne pouvait 
échapper à personne. Le gouvernement prussien, dont les mesures énergiques 
reçurent d’ailleurs l'approbation de la Confédération, déclara quelles avaient 
pour but d'empècher que la Meuse ne fût franchie et la rive droite de ce fleuve 
compromise d'une manière quelconque par les troupes françaises, hollandaises 
ou belges qui pouvaient être en hostilité au sujet de la citadelle d'Anvers '. 

La France et l'Angleterre luttaient cependant leurs préparatifs. Tandis que 
l'armée du Nord était mise sur le pied de concentration et se disposait à entrer 
de nouveau eu Belgique, une escadre française, commandée par l'amiral Ville- 
neuve, se rendait dans les Dunes pour se réunir à la division anglaise dirigée 
par sir Rulteney Malcolm. Le 29 octobre, le gouvernement du roi Guillaume I" 
fut officiellement averti, par les représentants de la France et de l'Angleterre, 
que si, le 12 novembre suivant, la citadelle d'Anvers et les forts qui en dépen- 
daient notaient pas complètement évacués par les troupes hollandaises, des 
forces de terre et de mer seraient mises en mouvement pour amener ce résultat. 

Le 2 novembre, le cabinet de la Haye déclara qu'il défendrait la citadelle 
d'Anvers, et, le lendemain, le ministre des affaires étrangères, M. Verstolk 
de Soelen, dans un rapport aux états généraux, justifia la détermination prise 
par le roi Guillaume. - Quel que soit. - disait-il en finissant. « le sort réservé 

- par la Providence il la nation unie et fidèle à son gouvernement, celui-ci, 

- intimement convaincu de n'avoir pas dévié de la ligne de ses devoirs, 

- l'attend avec calme. Pour obtenir un arrangement équitable, on a concédé 

- tout ce qui était susceptible de l'être. Rien n'a été accordé contre l'honneur 

- et les grands intérêts de la patrie. » 

Le (>, un embargo fut mis sur les bâtiments hollandais dans les ports de 
France et d'Angleterre, et la flotte combinée se dirigea vers les côtes îles 
anciennes Provinces- Unies. 

Le 30 octobre, le gouvernement belge avait été également sommé, par les 
représentants de la France et de l'Angleterre à Bruxelles *, d'évacuer, & la date 
du 12 novembre suivant, Venloo et les autres parties du territoire assigné à 
la Hollande. Le cabinet de Bruxelles répondit, le 2 novembre à minuit, que 
le roi des Belges « consentait à faire évacuer, le 12 du mois, et même à une 

- époque plus rapprochée, la place de Venloo. les forts et les lieux qui en 
~ dépendaient, ainsi que les portions de territoire qui ne faisaient pas partie du 

- royaume de Belgique, en même temps que le gouvernement belge entrerait 



» On assurait néanmoins, d'apre» de* renseignements pris h d»s source» sûre», i|"e ta Prusse désirait autant que qui que ce 
fût ta lin du UifTeieiid UolUndo belge. qu'elle la voulait meme par l'emploi de* movens de contrainle seulement elle b'nvait 
pas cru pouvoir consentir et encore moins coopérer t, ceux que la France el l'Ancleterne préparaient. K Ile ne s'r opposerait pas ; 
mina elle veillait à ce que. par fuite de ce» mesures, la paix de l'Kurope ne filt ps« menacer on affirmait encore que l'Autrirbe 
et la Pru«*e subissaient l'inltuence de la Ruasse. 

* 1.» Comte de Latour Man'iourf. successeur du genèml RellmrJ, et itr Robert Adair. 
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- c» possession de la citadelle d’Anvers, ainsi que des forts et lieux situes sur 

- les deux rives de l’Escaut, qui faisaient partie du territoire assigné à ce 

- royaume par le traité du 15 novembre. » 

Comme l'armée française, en vertu de la convention du 22 octobre, ne pouvait 
entrer en Belgique que lorsque le roi Léopold en aurait préalablement exprime 
le désir, le représentant de Louis-Philippe s'adressa, le 8 novembre, au cabi- 
net de Bruxelles, pour connaître ses intentions. Le ministre des affaires 
étrangères répondit le lendemain que le roi des Belges, en verlp de la garantie 
qu'il avait été obligé d'accepter, exprimait le désir de voir les troupes françaises 
entrer en Belgique. Les conditions de leur entrée et de leur séjour furent 
ensuite réglées par une convention particulière du in novembre. 11 fut stipulé 
que l'armée français!' n'occuperait aucune des places fortes de la Belgique; que. 
[lendant le siège de la citadelle, la garnison belge de la ville d'Anvers, réduite 
au maximum de 0,000 hommes, garderait une neutralité absolue; que l'armée 
belge s'abstiendrait de toute agression contre la Hollande, sur quelque point 
que ce fût; mais que. s'il arrivait que les Hollandais prissent l'initiative des 
hostilités contre la Belgique, l'armée belge et l'armée française agiraient de 
concert pour repousser cette agression '. 

Le 15 novembre au matin, l'armée française, sous le commandement du 
maréchal Gérard, franchit pour la seconde fois les frontières de la Belgique. 

Deux jours auparavant. le roi Léopold avait ouvert la session ordinaire des 
chambres. Après avoir constaté que le nouveau royaume avait été successive- 
ment reconnu par les puissances et que le pavillon national était admis dans la 
plupart des ports étrangers, le discours du tronc annonçait le grand événement 
qui tenait l'Europe attentive : - Le moment est enfin arrivé où j'ai pu répon- 

- dre, » disait le roi, *• aux vœux des chambres et de la nation, en amenant les 

- puissances garantes du traité du 15 novembre à en assurer l'exécution. Les 

- puissances avaient acquis la certitude qu'en s'abstenant plus longtemps de 

- recourir è des moyens coercitifs, elles plaçaient la Belgique dans l’imminente 

- nécessité de se faire justice à elle-même; elles nont pas voulu courir cette 
» chance de guerre générale. Liées par une convention formelle, deux d’entre 

- elles se sont engagées à commencer l'exécution du traité par l'évacuation 

- immédiate de notre territoire. Les flottes de France et d'Angleterre réunies 

- enchaînent le commerce de la Hollande, et si ces moyens de coercition ne 

- suffisent pas, dans deux jours une armée française viendra, sans troubler la 

- paix de l’Europe, prouver que les garanties données n'étaient pas de vaincs 

- paroles. Tels sont les fruits de la politique soutenue jusqu'ici par le gouverne- 

- ment... Si l'exécution du traité par les puissances doit empêcher notre jeune 

- et belle armée de signaler sa valeur, son dévouement m'est garant que, dans 

- le cours des événements qui se préparent, la violation du territoire par 



» Non» empruntons a l'Amii *ir la nrrol*tk»* èttgt de M. Nidhumb. j>. S7ê. une remarque importante ; * Le cnbniet tran- 
çai», • dit il, « avait demande que le* frai» extraordinaire* de l'expédition fussent *»pparte* par la Heltiopie, le poutertiement 
bel** refusa de aouverirt à cette condition : l'article fut retranché; toutefois, en *i*nant U enuveiitioii. le comte de Latour 
M-ioUwirg lit une reverve de ce cimf ; le general Goulet répondit par un* contre r**erie • 
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- l'ennemi, ou tout autre acte d'agression mitre la Belgique, n'aurait pas lieu 
•• impunément... Nous touchons à un grand événement. L'affranchissement du 
•• territoire doit contribuer A affermir la confiance publique. Mais vous vous 

- souviendrez avec douleur que la Belgique tout entière n'a pas été adoptée par 
~ l'Europe. Lorsque le jour de la séparation sera venu, nous ne méconnaîtrons 

point les sert iees rendus par les populations qui se sont, avec tant dç dévoue* 
« ment, associées A notre cause. Elles n'ont pas cessé d'occuper ma pensée ; 
" elles méritent de fixer celle de la nation. Je compte que l'harmonie ne cessera 

- de régner entre les grands pouvoirs de l'Etat, et que la patrie continuera de 
» trouver sa force dans l'union de tous scs enfants. - 

Ce v(eu devait être déçu. Pétulant trois jours, à l'occasion de la discussion de 
l'adresse, la chambre des représentants fut le théâtre des débats les plus vio- 
lents. L'opposition protesta contre le système qui avait amené l'armée française 
devant la citadelle d'Anvers, signala le déshonneur que cette intervention fai- 
sait rejaillir sur l'armée nationale, condamnée A l'inaction, et voulut flétrir 
comme un crime l'abandon précipité des territoires que le traité du 15 novem- 
bre séparait de la lfelgique. Le ministère et ses défenseurs répondirent que, 
par suite de conventions solennellement ratifiées, il y avait droit acquis pour la 
France et l'Angleterre d'intervenir en lfelgique, afin d'obliger la Hollande à 
exécuter la loi de l'Europe. Ils alléguaient que cette intervention n'avait rien 
de déshonorant pour l'armée lielgp. - Tout en appelant l'intervention du gou- 
vernement français, •• disait le ministre de l’intérieur, ■ nous nous sommes 
réservé le droit de nous défendre nous-mêmes, La moindre agression contre 
les propriétés belges serait immédiatement repoussée par l'armée belge. Si une 
seule bombe est lancée sur la ville d'Anvers, l'anuée belge reprend son rôle de 
défpnse ; si un seul soldat hollandais met le pied sur le territoire belge, toute 
l'armée s'ébranle à l’instant pour le défendre. - Enfin le gouvernement belge, 
qui s'appuyait sur le traité du 15 novembre pour réclamer l'évacuation de son 
territoire, ne pouvait se soustraire à l'obligation (pie ce même traité lui impo- 
sait relativement au Luxembourg allemand et à la rive droite de la Meuse. Mais 
le ministre des affaires étrangères repoussait énergiquement le reproche (pie 
lui faisait l'opposition de consentir A l'évacuation des territoires, que le traité 
séparait de la lfelgique, sans assurer aux populations la garantie de l'amnistie 
et A la lfelgique même la jouissance de tous les avantages inhérents aux arran- 
gements territoriaux. la*s ministres reconnaissaient que la note du 2 novembre 
était un acquiescement pur et simple A la sommation des puissances; mais ils 
ajoutaient que cette note devait être rattachée aux actes antérieurs par lesquels 
ces mêmes puissances donnaient A la lfelgique toutes les garanties désirables. 
Elevant le débat A une plus grande hauteur. M. Nothomb montra, dans l'im- 
portant événement qui allait s'accomplir sous les murs d'Anvers, le triomphe du 
principe auquel la Belgique devait son existence. « La victoire, - dit-il, - est 
~ restée au principe que représentent spécialement la France et l'Angleterre: 

- c'est IA le fait le plus remarquable depuis la révolution de juillet, c'est le fait 
•• (pii consacre la suprématie de la civilisation de l'Occident de l’Europe. Des 
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~ congrès s'étaient réunis à Lavbach et à Vérone pour détruire des révolutions ; 

- il nous était réservé de voir des congrès se former pour inaugurer en quel- 

- que sorte une révolution. Vu de cette hauteur, l'événement qui s'accomplit 

- sous nos jeux est bien remarquable ; on fera l'impossible pour l'amoindrir, 

- mais il grandira dans l'aveuir. Acceptée par l'Europe, associée â deux grands 

- peuples, la Belgique jouira de son indépendance, et lorsqu'elle ne sera plus 

- une nouveauté pour les autres et pour elle-même, elle obtiendra peut-être 

- ce qu'on lui refuse aujourd'hui. » 

Le sénat, à la presque unanimité, avait appuyé le gouvernement. La 
chambre des représentants n'imita point cet exemple. Cherchant une transac- 
tion honorable pour tous, le ministère s’était rallié à un amendement qui ajour- 
nait les débats et laissait la question indécise. Le 20 novembre, cet amendement 
fut voté par 44 membres, parmi lesquels trois ministres, et repoussé par 42. 
En présence de ce résultat, le ministère exprima la résolution de se retirer. 

La Belgique se trouvait donc sans gouvernement au moment ofi une armée 
étrangère assiégeait la citadelle d’Anvers. Mais, bien que la crise ministérielle 
dût se prolonger jusque vers la fin du siège, cette situation extraordinaire ne 
troubla . point la sagesse des populations. Le 17 décembre, le journal officiel 
annonça la fin de cet état de choses. Le roi, après plusieurs tentatives inutiles 
pour composer une administration nouvelle, avait continué dans leurs fonctions 
les ministres démissionnaires '. 

Les pavillons de France et d'Angleterre flottaient ensemble aux embouchures 
de l'Escaut; le corps d’expédition commandé par le maréchal Gérard arrivait 
sous les murs d’Anvers. En même temps, l'armée belge faisait face à la frontière 
hollandaise et le roi Léopold se tenait à son quartier général de Lierre, d'où, 
à proximité d’Anvers, il pouvait donner des ordres immédiats pour parer a tous 
les événements. 

Dans un ordre du jour du 15 novembre, le ministre directeur de la guerre 
avait déterminé le rôle des deux armées : - Forcer la Hollande ù reconnaître 

- la loi de l’Europe, telle est, » disait-il, * la mission de l’armée française. De 

- son côté, l'armée belge conserve sa mission, celle de préserver notre terri- 

- toire de toute agression, de garantir de toute atteinte les personnes et les 
~ propriétés. Cette tâche est belle, elle est nationale, et jamais il ne fut ques- 

- tion de la confier â des mains étrangères *. ■■ 

• Le roi s'était successivement adressé a tro » homme» qui, dan» la chambre, semblaient ftr« le* représentant* de» iroi» 
nuance» d'opinion qui partageaient l'assemble* : M. de Murlenaere. qui passait pour un de» chef» de la fraction uniont*ir HV 
raie,' M. de Theux.qui appartenait k la fraction aatonjs.’e riifftofigur. et M. I. Vallon, que l'on rangeait parmi lee lierait x par». 
Le premier déclara qu’il «tait lom de désapprouver la marche adoptée par le ministère et qu'il ne «oyait pu* la nécessite de »a 
retraite; il renonçait donc & coopérer à son remplacement. M. de Tbeux fit une réponse dan» le même sens. Quant a M. Falloii, 
âpre» avoir d'abord accepte la mi»»ion qui lui était offerte, il te vit forre d'y renoncer âpre» quelque» tentative* infructueuse». 

* Cet ordre du jour donna lieu à une réclamation auet vive de la part de» représentant» de l’Angleterre et da I» France à 
Hruxellst Sir Robert Adair avait lu, disait-il, avec étonnement le» parole» qui »ui«ent : • Le refus obstiné de la Holland» de 
retirer ses troupes derrière le» limite» que le» traite» lui ont assigne*» était un acte perm»nent d'hostilité» envers le* grande» 
puissance» de l'Europe. • U protesta contra toute expression qui, dan» l'état actuel de» négociation», constituerait le roi, son 
maître, «n état de guerre contre la Hollande. Le comte de Latour-Maubourg déclara qu'il partageait entièrement le» sentiments 
de »ir Robert Adair h l'egard de parole» qui tendaient h dénaturer le caractère de l'action exercée par l'armée française, et que, 
comme lui, il protestait contre toute expression qui,’ dan» l'etnt actuel de» négociation», serait de nature à faire cousidérer la 
France comme étant en état de guerre avtc la Hollande. 

TOME III. 37 
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Le général Chassé occupait la citadelle d'Anvers avec une garnison de 
4,500 hommes. Le 00 novembre, vers cinq heures du matin, le maréchal Gérard 
notifia au général hollandais qu’il était arrivé devant la citadelle d’Anvers à la 
tête de l’armée française, avec mission de son gouvernement de réclamer l'exé- 
cution du traité du 15 novembre 1831, traité qui garantissait au roi des Belges 
la possession de cette forteresse, ainsi que des forts qui en dépendent sur les 
deux rives de l'Escaut. Prévoyant la résistance du général Chassé, le maréchal 
proposait de considérer la ville d’Anvers comme neutre. 11 prenait, du reste, l'en- 
gagement de diriger les opérations du siège sur les seuls fronts extérieurs de 
la citadelle et de ne point profiter de la faiblesse de la fortification du côté de 
la ville. - Si vous tirez sur la ville, •> ajoutait le maréchal, - la France et 
l’Angleterre exigeront des indemnités équivalentes aux dommages causés par 
le feu de la citadelle et des forts, ainsi que par celui des bâtiments de guerre 
stationnés dans l’Escaut. » 

Vers midi, le général hollandais ré|>ondit qu'il ne rendrait la citadelle d'An- 
vers qu’après avoir épuisé tous les moyens de défense qui étaient à sa disposi- 
tion. Il consentait à considérer Anvers comme neutre aussi longtemps qu'on ne 
se servirait pas des fortifications de la ville et des ouvrages qui en dépendaient 
pour agir contre la citadelle, la Tète de Flandre, les forts de Burght, de Zwyn- 
drecht et d'Austruweel, et contre la flottille stationnée dans l'Escaut. 11 enten- 
dait aussi que ses communications avec la Hollande par ce fleuve restassent 
libres. 

Le général Chassé, du fond de la casemate oft le reléguaient ses infirmités, 
dirigea la résistance avec une remarquable énergie. Lui et les soldats sous ses 
ordres défendirent, jusqu'à la dernière extrémité, l'étendard de la Hollande qui 
flottait sur les murs croulants de la citadelle d'Anvers '. Mais la vigueur de 
l'attaque répondait à la fermeté de la résistance. Le terrain, la saison, le 
désavantage d'une position circonscrite par l'humanité, aucune épreuve ne 
rebuta les Français. Ils passèrent vingt-quatre jours et vingt-cinq nuits sous 
le feu de l'artillerie hollandaise ; ils perdirent 608 soldats, tués ou blessés, 
et le jour de l'assaut venu, ils ne se plaignirent pas qu'une capitulation vint 
leur en ravir l'honneur et le danger. 

Le 21 décembre, les Français redoublèrent leurs feux et achevèrent l'arme- 
ment d'une batterie de brèche devant la face gauche du bastion de Tolède. Le 
lendemain, dans l'après-midi, le mur était renversé dans le fossé sur une éten- 
due de plus de trente mètres; encore quelques efforts, et l'assaut devenait pra- 
ticable. Depuis le commencement du siège, la perte des assiégés s'élevait à 
90 tués, 349 blessés et 67 prisonniers; ils avaient, en outre, 550 malades. L'épui- 
sement des puits et le manque d'eau potable aggravaient encore leur situation. 
Le 23, au matin, tandis que la canonnade recommençait, Chassé, voyant l'im- 



• D «in un* communication faite nu v «U» generaux, k 18 décembre 1832, M. Ventoik de -oelendua.t (Sereinent et noblement 

* ... A l’heure actue.le ou j'ulmit la parole A Vos Noble» puissance», l’Europe effaree flxe se* refard» inquiet» aur un seul bou- 
» levard isole, ou une Taleur héroïque produit le» preuve» ineffaçable* et sanglante» que le pavillon *1 l'etendard de la Hollande, 

• dan» quelque lieu qu'il* se trouvent arboré», ne «ont Jamais assailli» liupuuemsut- ■ 
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possibilité d'éviter un assaut, envoya des parlementaires pour traiter de la 
reddition de la citadelle. Il offrit d'abord de se retirer et d'effectuer l'évacuation 
demandée par la sommation du 30 novembre ; sur le refus du maréchal, il 
s'offrit comme prisonnier, avec quelques-uns de ses officiers, pour obtenir que 
la garnison pût retourner librement dans les provinces septentrionales. Cette 
seconde proposition ayant été également rejetée, Chassé accepta, vers le soir, 
la capitulation par laquelle la garnison se constituait prisonnière de guerre à la 
citadelle jusqu'à ce qu'on connût la résolution du roi Guillaume. S'il consentait 
à la remise des forts de Lillo et de Lielkenshoek, la garnison de la citadelle, 
après avoir déposé ses armes sur les glacis, serait conduite à la frontière de 
Hollande ; en cas de refus, elle serait conduite en France. En transmettant cet 
accord au directeur général de la guerre, le vieux commandant de la citadelle 
d'Anvers lui disait : « V. Exc. verra là le jour le plus malheureux de ma vie : 
j'aurais désiré finir ici ma carrière par une mort glorieuse, mais cela n'a pu 
avoir lieu. " 

Le colonel Koopman, commandant de la flottille de l'Escaut, essaya de la 
conduire pendant la nuit dans les eaux de Lillo; les batteries du fort du Nord 
le forcèrent de rebrousser chemin. Pour ne pas laisser aux vainqueurs les bâti- 
ments confiés à son courage, Koopman en ordonna la destruction : cinq canon- 
nières furent brûlées et sept coulées à fond. Le colonel, qui cherchait à gagner 
sur une chaloupe les postes hollandais, fut obligé de se rendre au commandant 
français du fort Sainte-Marie. 

Le roi Guillaume refusa d'évacuer les forts de Lillo et de Liefkenshoek, en 
d'autres termes, de participer à la capitulation de la citadelle d'Anvers. Il chargea 
toutefois le directeur général de la guerre de donner au général Chassé l'assu- 
rance que sa conduite et celle de la brave garnison de la citadelle, pendant toute 
la défense de cette forteresse, lui avait causé une satisfaction inexprimable. Il 
nomma en même temps le général Chassé grand-croix de l'ordre militaire de 
Guillaume et détacha sa propre décoration pour quelle fût remise au brave 
défenseur de la citadelle d'Anvers. 

Des égards furent aussi témoignés au général hollandais par le maréchal 
Gérard et son état-major, dans lequel se faisaient remarquer les ducs d'Orléans 
et de Nemours. Et lorsque, le 31 décembre. Chassé sortit de la forteresse qu'il 
avait si bien défendue pour être conduit en France avec la garnison prison- 
nière, la foule salua respectueusement le vieux soldat qui avait justifié la con- 
fiance de son souverain et tenu d'une main ferme le drapeau de sa patrie. 

Le même jour, les Français remettaient aux troupes belges la citadelle d'An- 
vers, la Tète de Flandre et les trois forts qui la protègent. On croyait que l'armée 
française compléterait son œuvre en assiégeant les forts de Lillo et de Lief- 
kenshoek ; mais à peine la nouvelle de la capitulation de la citadelle fut-elle 
connue à Paris, que le maréchal Gérard avait reçu l'ordre d'évacuer le terri- 
toire belge. Il tardait beaucoup à Louis-Philippe de voir rentrer en France 
l'armée du Nord pour donner à l'Europe une nouvelle preuve de sa bonne foi 
et de son désintéressement. Il n'abandonnait pas cependant la Belgique à de 
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nouvelles incertitudes. « Cette paix qu’on vient de conquérir, - disait le Moni 
leur universel, •* on saura veiller sur elle; cette indépendance d'un peuple ami 
qu’on vient de consolider, on saura toujours la protéger, et l’armée française 
restera prête à voler au secours de la Belgique, si son indépendance était encore 
attaquée. « 

Le gouvernement belge, n’ayant pas reçu notification de l’ordre de retraite 
donné au maréchal Gérard, eut raison de se plaindre de ce manque d’égards. 
En réalité, cependant, la détermination du ministère français était conforme 
aux vues du cabinet de Bruxelles. Le roi Guillaume restant en possession de 
Lillo et de Liefkenshoek, le gouvernement belge, comme on l’a remarqué, se 
vit libéré de l'obligation d’évacuer, pour le moment, les parties hollandaises 
du Limbourg et du Luxembourg. 

Les envoyés belges à Paris et à Londres furent avertis qu'il ne pouvait plus 
être question pour la Belgique d’exécuter l’engagement quelle avait pris par la 
note du 2 novembre précédent. En effet, le gouvernement n’avait 'consenti à 
évacuer les parties du Limbourg et du Luxembourg qui, aux termes du traité, 
ne faisaient pas partie du royaume de Belgique, que sous la condition d’entrer en 
même temps en possession non-seulement de la citadelle d’Anvers, mais encore 
de tous les forts et lieux assignés au nouveau royaume sur les deux rives de 
l’Escaut et encore occupés par les troupes hollandaises. Cette condition netant 
pas remplie, le gouvernement belge se trouvait de fait, et jusqu’à ce qu’il y eàt 
été pourvu, dégagé de l’obligation qu’il s’était imposée par la note du 2 novem- 
bre. Le cabinet de Bruxelles était également résolu à ne pas provoquer la 
reprise des négociations interrompues par l’exécution des mesures militaires. 
« Le traité du 15 novembre, » disait-il, « n’est pas notre fait, il nous a été 
imposé. Pliant devant une nécessité contre laquelle il eàt été insensé de com- 
battre, nous l’avons accepté et nous en avons fait notre droit public. Notre 
devoir à nous est de le maintenir; celui d’aplanir ou du moins de trouver les 
moyens d’aplanir les difficultés qui s’opposent à son acceptation par la partie 
adverse, d’amener en un mot celle-ci à céder, ce devoir appartient tout entier 
à ceux qui ont prononcé dans cette affaire. - 
Telles furent les déclarations précises que le général Gohlet, le promoteur de 
la seconde intervention française, consigna dans un document politique très- 
digne d’attention. 

Le 29 décembre, M. Alex. Gcndebien développa, dans la chambre des repré- 
sentants, la proposition qu’il avait déposée la veille et qui tendait : 1° à voter des 
remerdments à l’armée française pour les services quelle avait rendus à la 
Belgique au mois d’aoftt 1831 et au mois de décembre 1832 ; 2" à faire dispa- 
raître le lion de Waterloo. - Par la seconde partie de ma proposition, - dit-il. 

- je vous invite à vous afiranchir du vasselage de la Sainte-Alliance, en faisant 

- disparaître l’odieux emblème du despotisme et de la violence qui nous ont 

- asservis pendant quinze ans au joug humiliant que nous avons brisé en sep- 

- tembre 1830. Je propose d’y substituer un monument funèbre qui, tout en 

- conservant le douloureux souvenir d'un fait qui appartient à l'histoire, trans- 
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« mettra à la postérité nos regrets sur les nobles victimes des quatre parties 

- du monde, entassées dans ces champs de carnage et de deuil. - Allant au- 
devant d'une objection très-grave, l'orateur soutint qu'elles étaient exagérées 
les craintes de ceux qui regardaient sa proposition comme de nature à irriter 
les susceptibilités de l'Angleterre. “ Lorsque l'armée anglaise, » ajouta-t-il. 
» aura rendu à mon pays les services que nous avons reçus de l'armée fran- 
çaise, je saurai, le premier, lui voter des remerclments. - 

M. Notliomb eût souhaité que la représentation nationale gardât, après la 
deuxième intervention, le même silence qu’elle avait gardé après la première. 
A ses yeux, l’intervention étrangère, quoique légitimée par des circonstances 
spéciales, n'en avait pas moins été un grand malheur, en ne considérant que 
les sentiments d'honneur national. Du reste, si chaque peuple avait lait des 
sacrifices, chaque peuple aussi avait trouvé ou une récompense ou une compen- 
sation dans l'événement même. Mais, le silence ayant été rompu, le rejet absolu 
de la première partie de la proposition, du vote de remerclments, deviendrait 
impolitique à son tour. Quant au projet de détruire le lion de Waterloo, l’ora- 
teur le combattit avec énergie. Il regardait ce monument comme l'emblème de 
la délivrance de l’Europe. « La journée de Waterloo, - dit-il, “ a ouvert pour 

- l’Europe une ère nouvelle, l’ère des gouvernements représentatifs. Cette 

- journée a rendu à la Belgique cette indépendance qui a été dénaturée ensuite 

- et qui a reçu une nouvelle forme, sa véritable forme, par les journées de sep- 

- tembre. Je ne répéterai pas tout ce qui a été dit sur un événement si étran- 

- gement défiguré ; j'ajouterai seulement un mot, c'est que si la bataille île 

- Waterloo avait été gagnée par ceux qui sont venus depuis au secours de 

- notre indépendance, c'en eût été fait alors pour longtemps de notre nationa- 

- lité, et peut-être cette ville où nous siégeons, au lieu d être la capitale du 

- nouveau royaume belge, serait redevenue le chef-lieu du département de la 

- Dyle. C'est â regret que je fais ce retour sur le passé, lorsque ceux pour 

- lesquels il est douloureux sont encore parmi nous. Mais des paroles inconsi- 

- dérées sont parties de cette tribune : elles auront du retentissement au 

- dehors, et elles ne peuvent rester sans réponse ; il ne faut pas qu'en Alle- 

- magne, il ne faut pas qu'en Angleterre, l'on doute de nos sentiments d'indé- 

- pendanee. Je viens de prononcer un mot devant lequel je dois encore 

- m'arrêter avant de finir. On a demandé ce que l'Angleterre a fait pour 

- l'indépendance belge, pour la liberté du monde. Ce qu'elle a fait ? Mais 

- ignore-t on l'histoire contemporaine? Elle a été le dernier asile de la liberté 
• alors qu'un conquérant tenait l’Europe sous son sceptre de fer; elle a soutenu 

- une lutte gigantesque pour rendre l'indépendance au continent. Ce quelle a 

- fait depuis deux ans? Elle a étendu sa main puissante d'abord sur la France, 

- puis sur la Belgique; elle a dit aux autres puissances : “ Vous ne toucherez 

- pas â ces deux révolutions. Et ces deux révolutions sont restées intactes. 

- Ce qu'elle a faitpournous en particulier? Elle a, entre autres, empêché le par- 
« tage à une époque qu'on n'aurait pas dû rappeler et qu'on peut qualifier de 
» déplorable. Le refus du duc de Nemours paraissait rendre impossible notre 
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■ indépendance, des idées de partage vinrent à naître. L'Angleterre repoussa 

- le plus vivement ce projet dont on pouvait s'accommoder en désespoir de 
» cause. Ce quelle a fait depuis trois mois ? Elle a conclu dans notre intérêt 
“ une alliance éclatante avec la France ; elle a fait violence & toutes ses tradi- 
» tions ; elle qui avait reçu de la Hollande le roi de sa révolution de 1088. 
« a rompu avec la Hollande... Voilà ce que l'Angleterre a fait depuis trois mois, 
• depuis la révolution de juillet, depuis quarante ans... - 

La proposition de voter des remerclments à l'armée française fut adoptée 
à l'unanimité ; mais la chambre rejeta la prise en considération de l’article 
ayant pour but de faire disparaître le lion de Waterloo. Le lendemain, le sénat 
adopta, par trente-cinq voix contre une, le projet de la chambre des représen- 
tants Il prit ensuite l’initiative d'une proposition tendante à décerner, au nom 
du peuple belge, une épée d'honneur au maréchal Gérant, général en chef 
de l'armée du Nord. Cet hommage rendu au général illustre qui avait noble- 
ment rempli une mission difficile, fut ratifié par la chambre des représentants. 

Lorsque l'armée du Nord eut repassé la frontière, Louis-Philippe se rendit 
à Lille, oh le rejoignit le roi des Belges, et de nombreuses récompenses furent 
décernées par les deux souverains aux officiers et soldats qui s'étaient le plus 
distingués sous les murs d'Anvers. Un mois après, le dimanche, 17 février 1883. 
dans la salle du trône du palais des Tuileries , le représentant de la Belgique 
remettait solennellement au roi Louis-Philippe l'acte officiel des remerclments 
votés par les chambres belges à l'armée française. Le roi était debout sur son 
trône, ayant à ses côtés les ducs d'Orléans et de Nemours ; à droite étaient 
la reine et les princes et princesses de la famille royale; à gauche, les maré- 
chaux et amiraux de France, parmi lesquels on distinguait le maréchal Gérard, 
ainsi que les généraux et colonels de l'armée du Nord présents à Paris. 
L'acte voté par les chambres belges consacrait à la fois , selon les expressions 
de M. Le Hon, le rapide et généreux élan de 1831. ainsi que l'expédition éner- 
gique et brillante de 1832. Le représentant de la Belgique en ayant donné 
lecture, Louis-Philippe répondit : « Je reçois avec une vive satisfaction pour la 
« France et pour moi l'acte solennel que vous me présentez au nom du roi des 

- Belges. Je vois dans ce vote unanime des deux chambres de votre nation, 
« consacré par la sanction de votre souverain, le témoignage de la reconnais- 

- sance de la Belgique envers la France, aussi bien que la juste appréciation de 

- la valeur de notre armée, de son héroïque conduite et de la loyauté qui a tracé 

■ le cours et la limite de ses opérations... J'aime à vous dire, * ajouta le roi, 

- que c'est à l'union de la France et de l'Angleterre que la Belgique doit le grand 

- avantage qu'elle vient d'obtenir, et l'Europe une nouvelle garantie du maintien 

- de la paix. Mes fils ont été heureux de partager les travaux de nos braves 

- soldats, sous les ordres du digne maréchal qui a soutenu dans tant de corn- 

- bats l'honneur de nos drapeaux. Je me réjouis de voir qu’à leur début dans la 



• 1/oppoMnl était M Lefebvre Meure t. qui avait fiait «ne proposition ainsi confié» : • I.* lion 4e Waterloo *#r» converti en 
médaille* commémorative* du ai#*» d’Anver* 1KW. • Cette proportion ne fut pat même appuyé*, 



Digitized by Google 



LA BELGIQUE INDEPENDANTE. 



211 * 



- carrière des armes, ils ont été appelés à concourir à un événement qui sera 

- un gage éclatant de ma fidélité à garder les traités, et qui a resserré encore 

- davantage les liens si chers qui m'attachent au mi des Belges. » 

La prise de la citadelle d'Anvers eut aussi un grand retentissement au delà 
du détroit. Le 5 février 1833, en ouvrant la session du parlement d'Angleterre, 
le roi Guillaume IV avait exprimé le regret que ses efforts les plus sérieux pour 
effectuer un arrangement définitif entre la Hollande et la Belgique fussent restés 
jusqu'alors sans succès. C'est ce qui l'avait forcé, disait-il, de prendre, de con- 
cert avec le roi des Français , des mesures pour l'exécution du traité du 
15 novembre 1831. La citadelle d’Anvers avait été conquise ; mais, comme le 
gouvernement hollandais refusait encore d'évacuer le reste du territoire assigné 
à la Belgique, l’Angleterre maintenait les mesures coercitives destinées à 
amener l'exécution complète du traité. Le discours du trime annonçait toutefois 
que des négociations étaient commencées et promettait qu'elles seraient con- 
duites dans la seule vue d'assurer à la Hollande et à la Belgique une existence 
séparée, sur des principes de sécurité et d'indépendance mutuelle. 

Ce discours, où était exposée la politique du comte Grey, devint l'objet des 
plus vives attaques de l'opposition. A la chambre des lords, l'ancien ministre 
des affaires étrangères, lord Aberdeen, blâma comme antinationale la conduite 
de ses successeurs dans les affaires de Hollande. 11 dit qu'ils n'avaient consenti 
à ce qu'on mit le siège devant la citadelle d’Anvers que [Kiur obtenir l'approba- 
tion du parti révolutionnaire en France, et il ajouta que la prise de cette for- 
teresse était un événement sans exemple dans les temps modernes. Lord Grey 
avoua qu'il avait signé avec peine la convention du 23 octobre, mais qu'il n'exis- 
tait plus d'autre alternative. L'obstination de la Hollande devait-elle seule tenir 
l'Europe en suspens et empêcher les puissances continentales de désarmer t On 
demandait quel résultat avait été obtenu par les mesures coercitives dirigées 
contre la Hollande. Le siège et la prise de la citadelle d’Anvers avaient détruit 
tout sujet de collision pour l'avenir. *■ On nous a accusés, - ajouta le chef des 
whigs, - de n'avoir favorisé l'expédition de Belgique que dans l'intérêt du 

- parti du mouvement en France. Ce reproche est singulier. Je ne savais pas 
« que le parti qu'on désigne de ce nom désirât le maintien du gouvernement 
» actuel ; et moi, je ne craius pas de le déclarer au nom de la paix, du bonheur 

- et de la liberté de l'Europe, je fais les vœux les plus ardents pour la cousoli- 

- dation du gouvernement français actuel. Ce gouvernement est attaqué par 

- deux partis qui, quoique divisés d'opinion, ont un but commun de trouble et 

- de confusion; mais s'il était jamais renversé, ce ne serait qu'aux dépens de 

- la véritable liberté. - 

En Belgique, le ministre des affaires étrangères se hâta de faire remarquer 
à la tribune nationale 1 le caractère rassurant du langage tenu par l'un des 
puissants alliés du pays. En présence d'un tel langage et des faits qui l'avaient 
précédé, la Belgique devait renoncer à ces doutes et à ces incertitudes qui ser- 

* Seual , Mance ilu 8 fe*n«r 1KKJ 
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vaient si bien ses adversaires : la prise de la citadelle d'Anvers avait démontré 
à tous les veux que le traité du 15 novembre était réellement devenu le droit 
île la nation belge. - C'est en vertu de cet acte diplomatique. » disait le général 
Goblet, » que les flottes de France et d’Angleterre bloquent les ports de la 

- Hollande, que les vaisseaux de cette nation sont mis sous l'embargo, que les 

- murs de la citadelle d'Anvers sont tombés sous le canon français, et qu'eufin 

- toutes les autres puissances sont restées spectatrices de cette exécution 

- solennelle d'engagements contractés. * 

La France et l'Angleterre, tout en étant décidées a poursuivre l'œuvre com- 
mencée, essayèrent pourtant d'ouvrir une négociation avec la Hollande plutôt 
que de remplacer la convention du 22 octobre par une véritable déclaration de 
guerre. Un compromis fut alors suggéré. Au lieu d'exiger de la Hollande l'ac- 
ceptation immédiate et entière des vingt-quatre articles, les cabinets des Tui- 
leries et de Saint-James voulaient se contenter d'une convention provisoire 
stipulant la cessation indéfinie des hostilités et fixant la position respective des 
Hollandais et des Belges pendant la négociation d'un traité définitif. En consé- 
quence, un premier projet, arrêté à Londres le 30 décembre 1332 par lord 
Palmerston et le prince de Talleyrand, fut remis le 2 janvier au ministre des 
affaires étrangères des I’ays-Bas. Le gouvernement hollandais ne repoussa 
point cette ouverture ; mais, le 9 janvier, il présenta un contre-projet et annonça 
que des instructions ultérieures seraient trausmises au représentant des Pays- 
Bas à Londres. Ces négociations furent brusquement suspendues par suite de 
nouvelles entraves mises a la liberté de l'Escaut. 

Par un arreté du lli novembre, le roi Guillaume, usant de représailles, avait 
inteidit l'accès des eaux hollandaises aux vaisseaux naviguant sous les pavil- 
lons de France et d’Angleterre. On apprit tout à coup que la mesure décrétée 
par le gouvernement hollandais avait été appliquée également à des navires 
neutres : l'accès de l'Escaut avait été interdit à deux bricks autrichiens, l'un 
qui voulait se rendre d'Anvers à Flessingue, l'autre de Flessingue à Anvers. 
Cette nouvelle excita la plus vive indignation à Bruxelles. Le conseil des 
ministres mit en délibération la nécessité d'avoir recours à la force pour obliger 
la Hollande à rendre l'Escaut libre ; mais il parut plus sage de dénoncer aux 
deux puissances exécutrices le mauvais vouloir du gouvernement néerlandais. 
Le prince de Talleyrand et lord Palmerston informèrent le représentant des 
Pays-Bas qu'ils ne pourraient poursuivre les négociations commencées avec lui 

- avant de savoir si la navigation de l'Escaut serait libre et sans entraves. « 
Des explications furent transmises par le cabinet de la Haye. Après en avoir 
pris connaissance, le prince de Talleyrand et lord Palmerston constatèrent, dans 
un procès-verbal du 30 janvier, que. de l’aveu même du gouvernement néerlan- 
dais, l'arrêté du 10 novembre 1832 n'anéantissait point le principe de la liberté 
de la navigation de l'Escaut. En conséquence, ils se déclarèrent prêts à repren- 
dre les négociations qui avaient été interrompues. 

Les prétentions excessives du cabinet de la Haye et l'opiniâtreté avec 
laquelle il les soutint firent avorter les diverses tentatives des représentants 
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de la Grande-Bretagne et do la France, Ceux-ci prirent enfin le parti de dénon- 
cer a l'opinion publique les causes de l'insuccès de leur mission. Dans une note 
du 14 février, à la rédaction de laquelle le cabinet belge ne fut point étranger 
lord Palmerston et le prince de Talleyrand, après avoir retracé les incidents 
de cette laborieuse négociation, rejetaient sur le plénipotentiaire des Pays-Bas 
et sur le gouvernement par les instructions duquel il était guidé, la responsa- 
bilité de toutes les conséquences qui pouvaient sortir de la non-réussite d'efforts 
sincères et persévérants pour effectuer un arrangement pacifique *. 

En présence de ce résultat, la majorité de la chambre des représentants prit 
une détermination très-grave. Obéissant à l'impulsion de l'opposition extrême, 
ollo voulut obliger le gouvernement à précipiter ses résolutions et fixer aux puis- 
sances exécutrices mêmes un dernier délai pour l'accomplissement du traité du 
15 novembre 1831. La commission du budget ou section centrale proposa de ne 
voter le budget de la guerre que jusqu'au 1" juillet. - Notre but unique (et qu'on le 
sache bien), - disait le rapporteur, - n'est autre que, les six mois écoulys sans 
espoir d'une conclusion prochaine, de presser le gouvernement de recourir à 
des mesures énergiques propres à assurer l'indépendance de la Belgique. » Le 
ministère combattit cette proposition comme portant atteinte à la prérogative 
royale et blessant la constitution; mais ses ellbrts échouèrent. Le 3 avril, la 
majorité, croyant faire acte de patriotisme et intimider la conférence, écarta 
par la question préalable, à la majorité de 45 voix contre 28, une contre-pro- 
position du ministre de l'intérieur et vota l'amendement de la section centrale. 

Le cabinet prit immédiatement la résolution de ne plus reparaître devant la 
chambre. Il exprima cette résolution au roi et indiqua, comme seul moyen de 
terminer des embarras toujours renaissants, ou un changement de ministère ou 
une dissolution; il émettait d'ailleurs le vœu que le premier expédient fût 
d'abord essayé. Le roi fit à deux reprises des tentatives auprès des personnages 
parlementaires qu’on croyait les plus propres à former un nouveau ministère. 
Ces tentatives ayant été infructueuses, la dissolution de la chambre des repré- 
sentants fut enfin prononcée le 28 avril par un arrêté fortement motivé. La 
chambre nouvelle devait se réunir le 7 juin. 

Dans cet intervalle, un fait important vint justifier la politique du cabinet. 
La souffrance du commerce hollandais, paralysé par le blocus, et les plaintes 
de scs organes devinrent tellement vives, que l'opiniâtreté du roi Guillaume dut 
fléchir. Les négociations, suspendues à Londres depuis la fin de février, furent 
reprises par M. Dedel et, grâce à l'intervention de la Prusse, aboutirent, après 
de nouveaux débats, à un arrangement positif. Le 21 mai, fut signée à Londres, 
entre le plénipotentiaire des Pays-Bas d'une part, les représentants de la 
France et de l'Angleterre de fautre, une convention qui favorisait incontesta- 
blement les intérêts de la Belgique. Le roi Guillaume s'engageait à ne point 



£'**«r*«r la rYrofeffea ktlg*. de M- NoUiotob, p. TU — Le représentant belge k Londres avait, du reste, été a»*ocié secrète 
lisent k toute la négociation. 

* U. de /,'jylen de Nyeveit, qui répond t par un mémoire du tO février, fut un peu plu* tard remplacé, comme plempoten 
naire k Londres, par M. Salomon l*edel. 
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recommencer les hostilités contre ce pays et à laisser la navigation de l'Escaut 
entièrement libre tant que les relations entre la Belgique et la Hollande ne 
seraient pas réglées par un traité définitif. De plus, un article additionnel éten- 
dait l'armistice au grand-duché de Luxembourg et à la partie du Limbourg 
encore occupée par des troupes belges. Il était également stipulé que la navi- 
gation de la Meuse serait ouverte au commerce, avec application provisoire du 
tarif de Mayence. La Erauce et l'Angleterre s’engageaient, de leur côté, à 
cesser les mesures coercitives contre la Hollande, à lever l'embargo mis sur les 
navires de cette nation, à renvoyer les prisonniers de guerre, enfin à procurer 
des communications libres et sans entraves entre la forteresse de Maestricht, 
le Brabant septentrional et l'Allemagne. Toutes les parties promettaient de 
s'occuper sans délai du traité définitif destiné à fixer les relations entre le roi 
des Pays-Bas et la Belgique ; elles devaient aussi inviter les cours d'Autriche, 
de Prusse et de Russie à concourir à ce traité. 

La convention, ratifiée le 31 mai, fut notifiée le 1 >T juin au plénipotentiaire 
belge et acceptée le 10 par le gouvernement, comme un commencement d'exé- 
cution du traité du 15 novembre ISJ1. Pour le cabinet de Bruxelles, l'armistice 
indéfini imposé par la convention du 21 mai était la continuation et la confir- 
mation de la suspension d'armes illimitée que la Belgique avait acceptée 
en 1K30 '. 

Un homme d'État, membre du gouvernement à cette époque, a fait remar- 
quer avec raison que les conséquences politiques et financières de la convention 
du 21 mai furent immenses. - A une simple suspension d'armes que le roi Guil- 
laume, « disait-il, - pouvait à chaque instant dénoncer, qui tenait tous les esprits 
et toutes les affaires eu suspens, succédait un traité solennel et dont la durée 
était indéfinie. Cette convention, en même temps quelle affranchissait la Bel- 
gique de l’obligation de payer sa part dans la dette commune de l'ancien 
royaume des Pays-Bas, lui laissait encore l'espoir detre dispensée plus tard 
d'acquitter les échéances arriérées. Elle lui permettait, en outre, de réduire le 
budget de la guerre. Elle lui laissait indéfiniment, et sans dommage pour elle, 
les populations du territoire cédé à la Hollande par le traité du 15 novembre. 
Or, n'était-il pas d'une politique prévoyante de se réserver tous les bénéfices 
des éventualités de l'avenir! En utilisant bien le temps pendant lequel durerait 
une convention à terme indéfini, les Belges ne pouvnient-ils espérer de vaincre 
peu à peu les préventions qui leur avaient fait refuser les territoires laissés a 
la Hollande et à la Confédération germanique < Enfin, les raisons d'État eussent- 
elles milité toutes en faveur de l'exécution immédiate et complète du traité du 
15 novembre, les raisons d'humanité, les devoirs imposés par la fraternité 
politique étaient d'une nature si puissante qu'il eût été impossible de repousser 
le sursis accordé à l'exécution d'une condamnation cruelle, d'uue douloureuse 
séparation *. - 



• Mr'moor* mtlittiqic* du lieuietianl general comte Gublet d'Alviella, 11, pnmm. 

t soutéBin NS de Lebrau — l.« convention du ti mal a tt« aussi trt* bien caractérisée par M. de Carne : * sans 

relaolir encore, - dit-il, • les rapports politlquei entre la Belgique et la Hollande, cet arrangeaient garantissait solennel. r ruent 
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Le roi Léopold s'associa noblement aux vues patriotiques de son gouverne- 
ment. L'exécution immédiate du traité du 15 novembre l'eût fait reconnaître 
par la Hollande. Il subordonna l'intérêt dynastique à l'intérêt national en accep- 
tant la convention de Londres. 

Une crise intérieure était venue naguère aggraver encore les embarras diplo- 
matiques. Le mouvement électoral, qui suivit la dissolution de la chambre des 
représentants, avait presque ramené le pays aux premiers jours de la révolu- 
tion. De tontes parts, les passions, les intérêts froissés, les rancunes se soule- 
vaient avec violence contre le cabinet. Pour les orangistes, il était un obstacle 
û la restauration, et les partisans du gouvernement déchu redoublaient, leurs 
attaques et leurs injures contre le chef de l'État et contre ses ministres. Poul- 
ies exagérés, le ministère empêchait l'expansion de la puissance révolutionnaire, 
et les partisans d'une politique violente lui lançaient aussi l'anathème. Même 
parmi les agents politiques dont le concours aurait dû lui être assuré, le cabinet 
rencontrait des adversaires inintelligents, et il dut faire un exemple en pro- 
nonçant la révocation de deux commissaires d'arrondissement qui se signalaient 
par leur opposition. 

Attaqué de toutes parts, le ministère tAcha de se placer au-dessus des partis 
pour raffermir la nationalité. Il s'adressa ouvertement aux électeurs et leur 
recommanda de donner leurs suffrages aux hommes modérés, qu'ils fussent, 
catholiques nu libéraux. - L'exaltation, » disait-il, - est excellente pour faire 
une révolution ; mais la modération seule en assure les fruits, en cicatrise les 
plaies. » Ces conseils si sages furent écoutés par le plus grand nombre des 
électeurs, sans calmer toutefois l'exaspération populaire. Les attaques furi- 
bondes et les provocations insensées îles organes de l'orangisme déterminèrent 
des représailles regrettables il Gand, à Anvers et à Bruxelles. Dans leur indigna- 
tion, un grand nombre de patriotes, parmi lesquels se trouvaient des officiers 
de l'armée, eurent le tort d’opprimer la liberté de la presse en prétendant se 
venger des fauteurs de l'orangisme, des folliculaires obscurs qui essayaient 
d'outrager le gouvernement national. Cet abus de la force fut, au surplus, 
désavoué par le cabinet. 

La chambre nouvelle se réunit le 7 juin. Lo cabinet lui présenta la convention 
de Londres du 21 mai, mais ne réussit point à désarmer ses adversaires. Toute- 
fois il triompha. Malgré des débats d'une vivacité extrême et qui se prolongè- 
rent pendant six séances, la chambre, par 54 voix contre 37, refusa de voter 
un amendement proposé par l'opposition et tendant à bblraer le cabinet. L'eu- 
semble de l'adresse en réponse au discours du trône fut ensuite voté par 70 voix 
contre 4 ; celle du sénat avait été votée ù l'unanimité. 

Quelque temps après, M. Alexandre Gendebien déposa une proposition d'ac- 



U ceasstioo de* hostilité*, rVst-n iltr* la pan «lu monde. Il «isvursit au nouveau royaume lVntlàr* liberté de U navigation de 
l’Ksc.tut et maintenait *nfla fl la Belgique, jusqu'à l'adlienoo du roi Ouiilaume au Imité du 15 novembre, adhesion qui i« fit 
attendre Jusqu’en ItW, une situation toute provisoire sans nul doute, mai* beaucoup plus favorable que l'eut définitif. Cet, tient 
là des résultats que tout gouvernement Jalons de l'honneur et de l'intérêt de son paya pouvait hautement avouer, et l'oppoii 
lion abusait par trop du droit au paraooae. lorsqu'elle les représentait comme «omU an t les vieux de» signataires des traites 
de Vienne... - La MmmmrtHt* de IMu. P partie. 
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eusation contre M. Lebeau, ministre de Injustice. L'extradition d’un banque- 
routier français, effectuée en l'absence d’une loi formelle et spéciale, lui servait 
de prétexte. En réalité, la proposition avait pour but de renverser, avec 
XI. Lebeau, le système politique qui n 'avait cessé de présider à la révolution 
belge. Il s agissait d’une lutte décisive entre la politique dont M. Lebeau était 
la personnification et le système dont M. Gendebien avait énergiquement, mais 
inutilement, poursuivi le triomphe. Le chef de l'opposition lie laissa d'ailleurs 
aucun doute sur sa pensée lorsque, dans son véhément réquisitoire du 23 août, 
il disait : - ... Que sont devenues toutes les belles promesses, toutes les bril- 
“ lantes prédictions de M. Lebeau? Nous sommes aujourd'hui moins certains 

- de notre avenir qu'au 2 avril 1831. lorsqu'il annonçait pompeusement que la 

- carrière des protocoles avait expiré le 17 février 1831, et que le rèle de la 

- diplomatie belge devait être court et serait très-court. Deux ans et demi se 

- sont écoulés en négociations stériles, et aujourd'hui XL Lebeau trouve admi- 

- rable le statu ijuo systématique qui peut encore, pendant dix ans, prolonger 

- le rôle court et très-court de la diplomatie! La carrière des protocoles 

- avait, - disait-il, - expiré le 17 février 1831 ; et depuis lors, plus de soixante 
« protocoles et des milliers de notes verbales, de mémorandum et d ’uUima- 

- tum sont venus fondre sur la Belgique, sans parler de plusieurs traités tou- 
•* jours définitifs et irrévocables, toujours garantis et toujours respectés... - 
XI. Nothomb, éloquent défenseur du ministre dont il partageait les vues poli- 
tiques, répondit : » ... L'accusation n'est qu'un prétexte : c'est l'homme tout 

- entier, c'est le système dont il est devenu parmi nous la personnification 

- qu'on voudrait condamner, qu'on voudrait flétrir. Un des premiers, mon 

- honorable ami a compris qu'il est un point où les révolutions doivent s'ar- 

- rèter, transiger même, sous peine de périr. Cette vérité, il l a mise en action ; 

- voilà son crime. Il ne s'est point dissimulé les difficultés de la tâche qu'il 

- assumait; il savait qu'il aurait à la fois à lutter contre les deux extrêmes qui 

- se trouvent partout; qu'il aurait pour adversaires, et ceux qui "voudraient 

- faire rétrograder la révolution jusqu'à la restauration, et ceux qui, contre 
“ leurs intentions sans doute, l'auraient précipitée dans la guerre générale et 
» l'anarchie. II a accepté cette double lutte, et vous avez admiré le courage 

- avec lequel il la soutenue... - Fidèle aux traditions de la majorité du congrès 
et de la majorité de la première législature, la chambre nouvelle, par 53 voix 
contre 18, écarta la proposition du chef de l'opposition en passant à l'ordre du 
jour. 

La convention du 21 mai, titre honorable pour le cabinet de Bruxelles, amena la 
reconstitution de la conférence. Celle-ci avait été dissoute à la suite des mesures 
coercitives prises contre la Hollande par la France et l'Angleterre; elle reprit 
ses travaux après qu'eut été conclue la convention qui, selon la déclaration du 
gouvernement belge, n'était que la continuation et la confirmation de l'ancien 
armistice indéfini. Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie se 
joignirent de nouveau aux représentants de la France et de l'Angleterre pour 
s'occuper d'un traité définitif ayant pour objet - de fixer les relations entre les 
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État» île S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et la Belgique. » 
La conférence tint sa première séance le 15 juillet et décida, entre autres, que 
le traité du 15 novembre 1831, déjà accepté par la Belgique, servirait de base 
aux négociations. Mais celles-ci ne tardèrent point à être rompues par les 
difficultés inattendues que fit surgir le cabinet de la Haye : au fond, il mainte- 
nait toutes ses prétentions et se refusait encore à confirmer irrévocablement 
la dissolution de l'ancien royaume des Pays-Bas ’. 

Malgré cette nouvelle interruption des négociations générales, la convention 
du 21 mai continua de recevoir, par la médiation et sous la garantie de l’An- 
gleterre et de la France, sa pleine exécution Elle fut d'ailleurs suivie, le 
18 novembre, d'une convention particulière, conclue au château de Zonhoven 
iLimbourg), entre le commandant de la l rv division de l'armée belge et le com- 
mandant supérieur de la forteresse de Maestricht, pour régler les communica- 
tions entre cette forteresse et la frontière du Brabant septentrional, ainsi que 
l’Allemagne. En échange de la route militaire concédée à cet effet, la navigation 
de la Meuse devait être libre et ouverte aux bâtiments belges. 

Mais quelque avantageuse que fiât pour la Belgique la convention du 21 mai. 
elle ne laissait pas que de lui imposer encore de lourdes charges. En 1834, le 
budget de la guerre était de 38 millions; et, pendant les années suivantes 
jusqu'en 1833. il s'éleva successivement jusqu'à 42 millions. 

Le gouvernement ne négligeait rien, d'ailleurs, pour entretenir et stimuler le 
sentiment national. On lui dut l'institution de la croix de fer à décerner aux 
citoyens qui, depuis le 23 août 1830 jusqu'au 4 février 1831, avaient été blessés 
ou qui avaient fait preuve d'une bravoure éclatante dans les combats soutenus 
pour l'indépendance de la Belgique. Mais plus le gouvernement national réus- 
sissait à consolider la monarchie nouvelle, plus s’exaspéraient ceux qui regret- 
taient le régime déchu et qui travaillaient à amener une restauration. Les 
provocations incessantes de la presse orangiste déterminèrent de violentes 
représailles. Le 5 et le 0 avril 1834, Bruxelles fut le théâtre de très-graves et 
très-regrettables désordres. Les ennemis de la révolution et les adversaires du 
cabinet les exploitèrent, et ce fut un nouveau grief contre le gouvernement; 
mais la législature le vengea dex imputations calomnieuses dont il était l'objet. 
Le 12 avril, la chambre des représentants, par 51 voix contre 27, approuva la 
conduite des ministres. 

Un acte mémorable vint en outre relever la Belgique aux yeux de l'Europe 
et démontrer de nouveau cette vitalité puissante dont elle avait déjà donné 
d'autres preuves depuis 1831). Ce fut l'établissement du chemin de fer. En pre- 



• Voir, au surplus, I* rapport fait ft U (hmhrt Je» représentant» et au sénat par le repérai (iobtet, ministre Jet affaire* 
rtrangrr**, sur (‘état des négociation*, le 4 octobre IJfït. 

* • Je seul que tous aaehiei. • écrivait Louis-Philippe au roi 4e» Belge», . que. gsraol» de la convention du XI mai. nous 
regarder iods comme une agression contre nous celle qui sersit faite contre vous dans le Luxembourg, moins le rayon; et que, 
quoique la garnison de la forteresse dune être considéré* comme fédérale, néantu'iius. attendu que les truupea qui la compo- 
sent sont des troupes prussiennes, e# serait U Prusse que nous en rendrions responsable, tt est bien entendu que. pour que nous 
nous crussions dan* le cts de prendre ainsi cette agression, il (sudrait qu'il fi)t parfaitement établi qu'elle n'a été ni provoque* 
ni motivée par aucun acte agressif de la part de la üelgiqae et des troupe* belges... - Hei ne relro»pt(lirr. p. MJ 
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nant cette heureuse initiative, la Belgique devançait tous les autres Etats du 
continent. Elle allait resserrer les liens de sa nationalité, s'ouvrir le grand mar- 
ché de l' Allemagne centrale, compenser la perte des ports et des colonies de la 
Hollande, imprimer enfin à son commerce et à son industrie une impulsion irré- 
sistible. Ce fut pendant le bombardement même de la métropole commerciale de 
la Belgique, que surgit, au sein du gouvernement provisoire, le projet de décréter 
l'établissement d'un chemin de fer d'Anvers au Rhin. L'initiative du projet fut 
prise par M. Alex. Gendebien, qui lui -même empruntait cette idée à un 
mémoire émané du comité d'industrie et d'agriculture de Liège '. Pendant la 
régence, M. Lebeau, ministre des affaires étrangères, appela plus d'une fois 
l'attention de ses agents en Allemagne sur l'idée de construire une route en fer 
d'Anvers à Cologne. Enfin, cinq jours après son avènement, le 2(5 juillet 1831, 
le roi Léopold fit prescrire de nouvelles études. Moins de trois années plus tard, 
gr-dce à l'énergique activité de deux ingénieurs éminents (Simons et De Ridderj. 
l'œuvre la plus colossale de nos jours était décrétée. Un autre ancien membre 
du gouvernement provisoire, M. Rogier, eut l'honneur de réaliser l'idée féconde 
sortie, comme une promesse réparatrice, des premiers désastres de la révolu ■ 
tion. Le premier, le ministre de l'intérieur de 18:t3 soumit à la législature des 
propositions formelles pour la construction d'un chemin de fer embrassant 
dans son ensemble tous les points principaux du nouveau royaume. Non-seule- 
ment M. Rogier présenta ce vaste projet, mais encore il le soutint, pendant 
dix-sept séances, avec la plus patriotique persévérance. - Gloire, - disait-il le 
17 mars 1834, - gloire à la nation (pii, à trois années de sa naissance, après avoir 
» traversé des jours mauvais, se montrerait l'égale des plus fortes et des plus 

- anciennes; qui, enchaînée et mutilée, hélas! en deux de ses parties, saurait 

- se redresser sur elle-même et puiser dans ses propres forces des germes de 

- vie et de gloire ! C'est à de tels signes que se reconnaît la véritable grandeur 
» d'un peuple; c’est par de tels combats qu’on fait oublier de douloureuses 

- défaites ; c'est par de telles victoires qu'on égale et qu'on justifie d'anciens 

- triomphes, que l'on conquiert ce qui peut rester de Belges hostiles, ou même 

- indifférents a la Belgique ; que l'on fortifie le sentiment national ; que l’on 

- obtient l’estime, la considération, les sympathies de l'étranger ; qu’une nation 

- laisse des traces de son passage dans le monde et lègue à l’avenir un nom 
» respecté. - Les patriotiques efforts de M. Rogier furent couronnés d'un succès 
qui honore la Belgique. 

Le 1" mai, le roi Léopold sanctionna la loi qui décrétait l'établissement d'un 
système de chemins de fer, ayant pour point central Malines, et se dirigeant 
à l'est vers la frontière de Prusse, par Louvain, Liège et Verviers; au nord, 
sur Anvers; it l’ouest, sur Ostende; au midi, sur Bruxelles et vers les frontières 
de France par le Hainaut. La loi disposait aussi que l’exécution du chemin de 
fer s’effectuerait à charge du trésor et par les soins du gouvernement. 

Ce fut un immense service rendu à la Belgique. Aussi, neuf années plus tard, 
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M. Nothomb, ua des émules politiques de M. liogier, rendit-il le plus juste 
hommage à cet homme d'État lorsqu'il disait à la tribune nationale : - Quand 
on a contre-signé la loi du l” r mai 183-1, on n'a plus rien à envier à per- 
sonne « 

Le 5 mai 1835, la section de Bruxelles à Maliucs était ouverte solennelle- 
ment. 

Mais ce ne fut pas le cabinet du 21) octobre 1832 qui présida a cette céré- 
monie. Il setait retiré 
le 1” août 1834. Déjà, 
le 27 décembre pré- 
cédent, le général Go- 
blet avait donné sa 
démission et avait été 
remplacé provisoire- 
ment par le comte 
Eélix de Mérodo. Des 
dissentiments surve- 
nus entre le général 
Evain, ministre direc- 
teur de la guerre, et 
les ministres de la 
justice et de l'intérieur 
déterminèrent la re- 
traite de ces derniers. 

Les hommes émi- 
nents qui s'étaient as- 
sociés en 1832 pour 
accomplir uno grande 
oeuvre ne furent pas 
au-dessous de leur 
mission : rendons-leur 
hautement cette jus- 
tice. On ne leur dut pas seulement la libération du territoire. D'autres mesures 
tendirent à améliorer la situation intérieure. Le gouvernement prépara l’or- 
ganisation provinciale et l’organisation communale, fit rédiger un projet de 
révision du code pénal, et se mit en quelque sorte à la tète d'une rénovation 
industrielle en se montrant partisan de la liberté du commerce. Le ministre 
de l'intérieur s'efforça, en outre, de donner un vigoureux essor aux arts et 
aux sciences, en excitant une émulation féconde, en rappelant à la Belgique 



• Voir auaai la Oelgig sr tl Irt Utlgr» drpeta IKJt>, par I* major U.*T. Poussin (Paria, Iil3|. p. Pi *1 suis. — » M. Ko/ ht. • 
•M l'auteur, - soutint devant laa chambres, avec un |>nirlolleni« éclairé et un rare talent, ce projet de loi qui devait doter la 
Helgique d'un chemin de 1er national ; auaai a-t-il été depuis lore considéré ajuste titre comme le premier promoteur- de oea 
irrandee créations en Belgique. - La loi du I» ruai IM» fut. de fait, le premier acte leg.slatii national dan» lequel la révolution 
belge vint m personnifier en entier, en donnant au monde un exemple admirable de ca que aait entreprendre de grand un 
peuple industriel et éclairé, lorsqu’il se gouverne par loi meme - 
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nouvelle les travaux par lesquels s etaient illustrées les fortes générations «lu 
xvf et du xvn' siècle. Plusieurs des hommes qui depuis lors ont jeté tant 
declat sur le pavs entendirent cet appel, et leur nom se rattache glorieusement 
à des institutions dont les premières assises datent aussi de celle époque. I n 
arrêté roval du l:j février 1S32 avait déjà créé le conservatoire de musique de 
Bruxelles, qui fut place sous la direction de M. F. J. Fétis; un autre arrêté 
du 22 juillet LS34 institua la commission d'histoire. I.e 31 juillet, veille de sa 
retraite, M. Rogior avait également déposé un projet de loi destiné à organiser, 
selon le vœu de la constitution, l'enseignement donné aux frais de l'Etat. C'était, 
à certains égards, le testament politique des ministres démissionnaires. 




isvtmtiox t-«. i» Ltvit m ixk. 
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CHAPITRE V. 

MINISTÈRE DU 4 AOUT 1834. — 1.01 SUR L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. — ORGANISATION COM- 
MUNALE KT PROVINCIALE. — LE Rül GUII.I.A L RE I" ADHÈRE AU TRAITÉ DU 15 NOVKMHRE 1831. 
— EFFORTS INFRUCTUEUX DU GOUVERNEMENT DEUG K POUR ASSURER l.'lNTÉGRlTÈ DU TERRI- 
TOIRE. — 11. EST ODI.IGÈ UE CÉDER. — DISCUSSION ET ADOPTION PAR UES CIIAMRRES RRLGES 
DES PROPOSITIONS FINALES DK LA CONFÉRENCE DE LONDRES. — TRAITÉ DU 9 AVRIL 1839. 

(I lotit 1831 'J Avril ISP) 




Le I août 1834, lut constitué le troisième 
ministère du roi. Cette administration devait, 
il travers des remaniements successifs, se main- 
tenir jusqu'au 18 avril 1840. M. de Mucleuaere 
redevint ministre des affaires étrangères. M . de 
Theux ministre de l’intérieur. M. Antoine Ernst 
fut appelé à la tète du département de la jus- 
tice et M. d'Huart reçut le portefeuille des 
finances. Le général Evain resta ministre de 
la guerre jusqu’au 19 août 1836, date de son 
remplacement par le général Wilmar. Après 
la retraite de M. de Muelenaere, au mois de 
décembre 1830, M. de Theux réunit le département des affaires étrangères à 
celui de l'intérieur, dont furent détachés les travaux publics érigés en ministère 

TOME III. Ü0 
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spécial pour M. Nothorab, ancien secrétaire général du ministère des affaires 
étrangères. 

Le cabinet nouveau ayant déclaré qu'il voulait gouverner avec les principes 
de modération et d'impartialité auxquels l'ancien croyait toujours être resté 
fidèle, M. Lebeau accepta le gouvernement de Namur et M. Itogier reprit celui 
d'Anvers. Tant que la question extérieure n'était pas définitivement résolue, les 
hommes modérés pouvaient, sans renier leur opinion, prêter au gouvernement 
un concours patriotique '. 

L'instruction publique appela d'abord l’attention du ministère. On a vu que, 
la veille de sa retraite, M. Uogier avait déposé un projet do loi qui embrassait 
les trois grandes divisions de l'enseignement public. Ce projet avait été élaboré 
par une commission oft étaient représentées l'opinion libérale et l'opinion catho- 
lique. Dans son exposé des motifs, le ministre signalait l'unanimité qui avait 
présidé aux travaux de la commission et exprimait l'espoir qu'une question 
sur laquelle il semblait, au premier aperçu, le plus difficile de s’entendre, 
pourrait enfin disparaître et se trouver résolue à la satisfaction de tous les 
esprits sages. Ce vœu ne fut pas complètement réalisé. D'accord avec la 
section centrale de la chambre des représentants, le nouveau ministre de 
l'intérieur scinda le projet de loi de son prédécesseur de manière a ne soumettre 
aux délibérations de la législature que lo titre relatif à l'enseignement supérieur. 
Il était devenu impossible d'ajourner plus longtemps l’organisation définitive 
des universités de l'État. Le 1 novembre 1834, avait été inaugurée, dans l'église 
métropolitaine de Malines, l'université catholique instituée par le corps épi- 
scopal de la Belgique. Le 20 novembre suivant, l’université libre, fondée au 
moyen de souscriptions volontaires sur l'initiative de M. Verhaegen et sous les 
auspices d'autres chefs du libéralisme, était solennellement installée à l'hôtel 
de ville de Bruxelles par M. Houppe, bourgmestre de la capitale. En face de 
cette concurrence redoutable, le gouvernement ne pouvait plus temporiser. La 
loi du 27 septembre 1835 réorganisa les universités de Gand et de Liège. Lou- 
vain, dépossédé de l'université dont le gouvernement des Pays-Bas l'avait doté 
en 1810, devint en 1830 lo siège de l'université catholique. 

Une autre loi, du 18 mars 1838, institua une école militaire pour former des 
officiers de toute arme. 

La session de 1830 fut signalée par l'organisation communale et provinciale. 
C’était, à certains égards, le complément et le couronnement de la constitution. 
A cette œuvre difficile et laborieuse, M. de Theux consacra des efforts patients 
et les ressources d'un esprit pratique. Il eut l'honneur de contre-signer les lois 
du 30 mars et du 30 avril 1830, dans lesquelles la législature a voulu concilier 



* . On sait combien, à celle époque, U rlaisirtcation en parti liber»! et en parti catholique était peu tranchée. I.a division «le» 
npimons reposait principalement Alors sur la manière d'envitagcr la qiirslinu diplomatique et les attribution* du pouvoir rayai 
dans les lois ortfanique» et dans la marche de l'administration... • Soutenir» SIS- d* Joseph l.rUmi. — Voir aussi un discours 
prononcé par te ministre de l'intérieur (M. Kncien A la chambre des représentant*, le R mars IKK; il se disculpe de vouloir 
favoriser l’esprit de caste, c'est-fc-dire le catholicisme étroit. »... Pour moi qui. - disait-il. - lien» surtout au catholicisme par les 
djs-'riite» politiques qui s'y rattachent si heureusement dans notre pays, je cherche eu tain jusqu'à présent tes suites funeste* 
de et* envahissement» dont on nous fait si jrrand'peur... 
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les principes salutaires de la constitution de 1831 avec les traditions les plus 
respectables de l'ancienne Belgique. 

Le gouvernement, absorbé par la politique intérieure, plaçait une confiance 
trop grande dans la situation si favorable, à certains égards, que la convention 
du 21 mai 1833 avait assurée à notre pays. La nation aussi commençait à 
oublier le traité des vingt-quatre articles et s'habituait à la possession incon- 
testée du Limbourg et du Luxembourg. Elle se persuadait que cette possession 
serait transmise, après la mort de Léopold I or , 'à l'héritier de la dynastie, au 
prince royal , né à 
Bruxelles le 9 avril 
1835. Sécurité trom- 
peuse! Un moment 
devait venir ott l’obs- 
tination du roi Guil- 
laume I er serait vain- 
cue, où la Hollande se 
fatiguerai t de payer la 
dette de la Belgique, 
où il faudrait traiter 
définitivement. On a 
reproché au cabinet 
du -I août 1831 de ne 
pas avoir profité ha- 
bilementdu répitdont 
on jouissait pour agir 
sur l'esprit de l'Alle- 
magne afin de se mé- 
nager quelques chan- 
ces de conserver le ter- 
ritoire contesté. » La 
France, - a-t-on dit, 

• avait intérêt à ce 



que le drapeau belge 

flottât à Luxembourg et ù Maastricht plutôt que celui d'un prince de la Confé- 
dération germanique. L'Angleterre devait voir volontiers la Belgique s'agrandir, 
dès que celle-ci ne lui laisserait aucun doute sur le prix qu'elle attachait à 
son indépendance et sur sa résolution de la défendre envers et contre tous. La 
Russie était sans intérêt dans la question territoriale hollando-belge L'Alle- 
magne seule pouvait montrer une grande répugnance à laisser pénétrer les cou- 



• VI. d* Capétien rapport#, dam wi .«oarrairt. un# oonver*atJon qu’il eut en l*B avec I# «*ial* d# N#*»#1rod* k Bad#. rt rrl 
entret en Jette un grand Jour aur le* disposition! de la RuHie. • l.‘ Empereur. * lui dit le comt# d# Nes**lrod». - prend une part 
■■r.crr# aux malheur* eiiorme* qui «ni eu Heu; mai*, d’un autre eAte, il troll avec peine que le roi de* Partit»» perd de ru# le 
hlen-éire de aon para et Impôt# de grand* aaeriflee» h te» tuyrlt tan» hul raisonnable. Qu’il n>»p*r« pat la Ruatie I# comte 
OrlolT a dit ce qu’il en étal», et. Je le repaie, omit ne feront certainement paa la guerre pour Ira Intérêt* de la Holland*. Si noua 

avion» voulu la faire. H ÿ a longiemp* que noua Hauriou* enliepri*# le» elemvnt» et |ea motif* n’ont pu manque depu I* 1*10. Kn 
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leurs belges dans la capitale du grand-duché et dans celle du Limbourg. Cette 
répugnance avait sa principale source dans l'opinion que la llelgique conservait 
des tendances trop exclusivement françaises. Or, c'était cette opinion, aussi 
fausse que funeste, qu'il aurait fallu s'efforcer de détruire. - Le moment décisif 
arriva, et la llelgique ne trouva point au delà du Rhin l'appui qui aurait pu faire 
pencher en sa faveur l'arbitrage des puissances. 

Tout 4 coup on apprend que Guillaume I' r , contraint par les vœux de son 
peuple, a pris la résolution d'adhérer au traité du 15 novembre 1831. En effet, 
le 1 1 mars 1838, M. Salomon Dedel, représentant du roi des Pays-lias 4 Lon- 
dres, déclare 4 la conférence qu'il a l'ordre de signer les vingt-quatre articles. 
Le 21), le ministre des affaires étrangères de Belgique invite formellement les 
représentants de ce royaume à Londres et 4 Paris, 4 s'attacher 4 la couserra- 
tion du territoire. Il donne, en outre, l'ordre au premier d’éviter la reprise 
des négociations sous l'influence de la conférence. II fait sentir que la ratifica- 
tion pure et simple des vingt-quatre articles n'est plus possible et que les plé- 
nipotentiaires, réunis en conférence, ne doivent prendre aucun engagement 4 
l'égard du cabinet de la Haye, avant un sérieux examen de la situation diplo- 
matique si essentiellement modifiée. Selon le cabinet de Bruxelles, l'intérêt du 
gouvernement belge était de prévenir tout acte positif àe la part de la confé- 
rence, de se procurer des délais et de les mettre 4 profit pour sonder le terrain 
et préparer les voies au système que ce gouvernement avait adopté '. Ce 
système consistait 4 se prévaloir des réserves faites autrefois par les cours du 
Nord lorsqu'elles avaient ratifié le traité du 15 novembre, et 4 invoquer la 
convention du 21 mai 1833 pour obtenir une négociation directe entre la Bel- 
gique et la Hollande. On se flattait d'arriver 4 ce résultat, dont les avantages 
étaient incontestables, si Ion parvenait 4 provoquer des dissidences au sein de 
la conférence, 4 opposer aux cours du Nord l'appui de la France et de l'Angle- 
terre. Pas de soumission immédiate; mais de nouvelles tentatives pour faire 
modifier, sinon changer, l'arrêt de l'Europe : tel était, en résumé, le système du 
cabinet de Bruxelles. 

Il eût été impossible, 4 cette époque, de contenir le sentiment patriotique qui 
agitait et enflammait toutes les classes de la population belge. Les représen- 
tants du pays saisirent la première occasion de donner l'exemple de la résis- 
tance. Une partie de la garnison fédérale de Luxembourg s'étant rendue dans le 
village de Slrassen afin d'y enlever un arbre de la liberté, des protestations 
énergiques s'élevèrent contre la violation d’un territoire dont la Belgique était 
encore en possession. Le 30 avril, la chambre des représentants, 4 l'unanimité, 
adopta une adresse au roi tendante 4 faire connaître son espoir que, dans les 
négociations 4 ouvrir pour le traité avec'la Hollande, l'intégrité du territoire 
serait maintenue. Le sénat exprima le même vœu. 



attendant. I» roi «Je* Paye Ba*. en terBi»#r»*nt plu* ton g tempe et en s'opposant aux intention* Hianifeatée* par le* pinttattcea. 
tient toute l'Europe en haleine : ©et état de chose» ne peut pu* durer. Vu'il reconnai*** le roi l.enpold. et «jti’il accepte le» Con 
dition» proposer», qu'il donne la paia et le r*pna a «on peuple, qui en a tant besoin, et© • Searrafrt fougi iiphiynct du comte 
Van der Ouvn et du baron de Capellan, p. 4ûi 463. 

■ K apport du ntinittre de» affaire* étrangère» fuit h ta rbauibre de* représentaul» le I" février 1£T.< 
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La clôture de la session législative, prononcée le 15 juin, fut loin de mettre 
un terme il l'agitation contre les vingt-quatre articles. Tous les corps constitués 
se prononçaient pour le maintien de l'intégrité du territoire, et des pétitions 
empreintes des plus vifs sentiments de patriotisme étaient votées avec enthou- 
siasme par les conseils provinciaux et communaux. Les membres des conseils 
provinciaux du I.imbourg et du Luxembourg s'étant rendus en corps auprès du 
roi, on remarqua, dans les réponses du chef de l'Etat, ces paroles à tous égards 
dignes d'attention : - Si la Belgique n'avait il traiter qu'avec la Hollande seule, 

- on ne saurait douter qu'un arrangement ne pût se faire, même de gré à gré, 

- ù l'avantage et dans l'intérêt des deux pays; mais il faut compter avec les 

- puissances du Nord... Ce qui complique la situation, ce sont les relations 

- avec la Confédération germanique... On ne peut nier que le pays n'ait il lutter 

- contre bien des passions politiques au delà du Rhin ; il est de son intérêt de 

- ne rien faire pour les irriter... » 

C’était avec raison que la Belgique pouvait alors révoquer en doute les sym- 
pathies des puissances du Nord. Leurs plénipotentiaires à la conférence auraient 
voulu prendre immédiatement acte de l'offre d'adhésion du roi Guillaume, afin 
d'enlever ainsi à la Belgique l'espoir qu'elle fonduit sur des négociations ulté- 
rieures, directes ou indirectes, avec la Hollande; mais, grâce aux démarches 
actives et habiles de M. Van de Weyer, les représentants de la France et de 
l’Angleterre s'opposèrent il ce projet. Le désaccord qui venait de se manifester 
au sein de la conférence fit suspendre les séances depuis la fin de mars jusqu'au 
commencement d'aoùt; et le cabinet de Bruxelles profita de ce répit pour 
essayer de transiger avec la Hollande, par la médiation officieuse de la France 
et de l'Angleterre. 

N’ignorant point les embarras financiers qui avaient arraché au roi Guillaume 
sa tardive adhésion au traité du 15 novembre 1831, le ministère belge soumit 
aux cabinets de Paris et de Londres le projet de conserver le territoire menacé 
au moyen d'une large compensation pécuniaire au profit de la Hollande. Ce 
plan eût d'ailleurs sauvegardé les droits de la Confédération, l’Allemagne con- 
servant la ville de Luxembourg et acquérant la faculté de mettre une garnison 
fédérale dans Maestricht. Mais, quelque favorables que fussent leurs disposi- 
tions fl legard de la Belgique, ni le gouvernement français, ni le cabinet de 
Londres ne voulaient s’exposer aux chances d'une guerre avec les puissances du 
Nord pour disputer quelques districts du I.imbourg et du Luxembourg. D'un 
autre côté, la politique française répugnait vivement fl faire de Maestricht une 
forteresse fédérale comme Luxembourg. La pensée de Louis- Philippe était 
clairement exprimée dans une lettre qu'il écrivait, le 5 juin 1838, au roi des 
Belges. - Il faut, - disait-il, « s'accrocher aux vingt-quatre articles pour éviter 

- la rupture de la conférence et l'annulation du traité du 15 novembre, car 

- c'est là l ablme. Il n'y a de salut que par la conservation de votre couronne 

- et le maintien do l'indépendance de votre royaume selon la délimitation des 

- vingt-quatre articles ; tout le reste est illusoire et chimérique ". - 

• Rtrur tlhvtptcUii, p. îVi. 
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Trompé dans ses espérances quant à la question territoriale, le cabinet do 
Bruxelles obtint plus de succès dans le règlement définitif do la dette. Le 
traité du 15 novembre 1851 imposait à la Belgique une charge annuelle de 
8,400,000 florins. Des tableaux dressés d'une manière inexacte et des supposi- 
tions non fondées avaient déterminé la fixation de ce chiffre, qui exagérait 
considérablement les obligations de notre pays. Les réclamations légitimes du 
ministère belge, préparées par de remarquables travaux, parmi lesquels il faut 
distinguer ceux de M. B.Dumorticr ', obtinrent peu à peu l'appui des cabinets 

de Paris et de Londres 
et réagirent sur l'opi- 
nion des représen- 
tants du Nord. Le 
10 octobre, les pléni- 
potentiaires des cinq 
cours, tenant compte 
de ces réclamations, 
réduisirent la part des 
Belges de 8,400,000 
florins de rente à 
5,400.000 florins. Or, 
une commission d'E- 
tat, présidée par le 
ministre des finances, 
avait prouvé d'une 
manière irréfragable 
que la part des Belges, 
dans les dettes exis- 
tant nu moment de la 
dissolution du royau- 
me des Pays-Bas , ne 
formait qu'une rente 
de 2,215,000 florins. 
Le cabinet de Bruxel- 
les, voulant donner une preuve de son bon vouloir, autorisa M. Vande Weyer, 
sous la réserve expresse des droits territoriaux de la Belgique, a offrir un 
chiffre transactionnel de 3,200,000 florins pour terminer les difficultés rela- 
tives au partage de la dette. 

Mais cette proposition ne modifia point les dispositions des cabinets de Paris 
et de Londres, tandis qu'elle irritait l'impatience des cours du Nord. La situa- 
tion était donc pleine de périls lorsque arriva l'époque constitutionnelle de l'ou- 
verture des chambres législatives. Malgré son isolement, qui devenait plus 




• V.iir Lu Bflçiqnf fl tri rl«gt gnnlrr artlflri cl ObtfnaUont f>mpUmtnlr.lrr* «»r /e ptvlagf drt ilfllri dei Pu y fun. par 
M. I< Dune. Hier, membre île la chambre de* reprearntanU 
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dangereux de jour en jour, le gouvernement belge, fort de ses droits et soutenu 
par les vœux ardents de la nation, annonça la résolution de résister encore aux 
injonctions des puissances. Le 13 novembre 1838, devant les chambres réunies, 
le roi des Belges prononça les paroles suivantes, qui furent applaudies avec un 
enthousiasme inexprimable et qui eurent au dehors un immense retentisse- 
ment : - Nos différends avec la Hollande ne sont point encore arrangés : les 

- droits et les intérêts du pays sont la règle unique de ma politique; ils ont été 

- traités avec le soin qu’exige leur importance; ils seront défendus aveepersé- 

- vérance et courage... - Les adresses des chambres, inspirées aussi par le plus 
noble patriotisme, répondirent dignement au discours du trône. La chambre 
des représentants déclarait avoir la plus entière confiance dans l'infatigable 
sollicitude du roi pour la défense des droits et des intérêts de la Belgique. - Nos 

- droits, - ajoutait-elle, - sont ceux que toute nation doit revendiquer : son 

- unité, l'intégrité de son territoire; ils reposent sur cette antique nationalité 

- que le peuple belge n’a fait que reconquérir en 1830... L’exécution immédiate, 

- qui était une des conditions essentielles de l’acceptation du traité (en 1831) 

- et qui seule aurait pu placer la Belgique dans la dure nécessité de voir 

- mutiler son territoire, n’ayant pas eu lieu par le fait de la Hollande, autant 
» que par la tolérance des puissances médiatrices, les choses ne sont plus 

- entières sur ce point; depuis lors, le temps a consolidé entre nous et nos com- 

- patriotes du Limbourg et du Luxembourg des liens tellement intimes qu’on 

- ne pourrait les rompre sans méconnaître ce qu’il y a de plus sacré dans le 

- droit des gens... Si, dans le traité définitif à intervenir, des sacrifices |iécu- 

- niaires équitables étaient nécessaires, indépendamment de notre part légitime 
~ dans la dette des Pays-Bas, nous sommes prêts h y consentir pour donner un 

- gage de paix; mais la Hollande doit renoncer à tout esprit d’envahissement 

- sur des populations qui veulent rester belges et dont l'antipathie serait, 

- pour elle, une source permanente d’embarras. Nous en avons la confiance, 

- sire; les puissances sentiront la justice de notre cause. La France surtout ne 

- refusera pas son appui à la Belgique. - 

C'était là une très-grande illusion. Louis-Philippe et son gouvernement, 
décidés à soutenir le cabinet de Bruxelles dans la question de la dette, netaient 
nullement disposés, comme on le verra, à courir les chances de la guerre pour 
conserver à la Belgique le territoire contesté du Limbourg et du Luxembourg. 

L'appui incomplet, prêté à la Belgique, ne devait avoir que des résultats égale- 
ment incomplets. Un protocole final fut signé à Londres, le C décembre, par les 
représentants des cinq cours, La conférence fixait à une rente annuelle de cinq 
millions de florins la part des Belges dans les dettes du royaume-uni des Pays- 
Bas, les libérait des arrérages jusqu'au l” r janvier 1830 et adoucissait en leur 
faveur les conditions relatives à la navigation de l’Escaut; mais, d'autre part, 
rien n’était changé dans les arrangements territoriaux imposés par le traité du 
15 novembre 1831. Quoique le plénipotentiaire de France, en apposant sa 
signature, se fût réservé, en vue d'un intérêt purement ministériel, l'approba- 
tion de sa cour, on ne pouvait douter de l’adhésion du cabinet des Tuileries. En 
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ellet, le comte Mole, alors ministre des affaires étrangères, prit l'engagement 
secret d’adhérer au protocole final dès que les chambres françaises auraient 
voté l'adresse en réponse au discours du tronc. 

Les sentiments de Louis-Philippe, d'accord avec son ministère, étaient d'ail- 
leurs exprimés avec la plus grande franchise dans les lettres confidentielles 
qui! adressait au roi des Belges. - Il faut bien vous le dire, » lui écrivit-il le 
8 décembre, » les déplorables adresses de vos chambres, l'appui et les votes 

- que leur ont donnés vos ministres, l'armement dont tout cela est accompagné, 

- ont amené la crise à cet état violent que je vous ai toujours annoncé... J'ai 

- toujours cru qu'il n'y avait que la fixation de la dette sur laquelle nous pus- 

- sions espérer quelque succès, parce que là l'équité était de notre côté, tandis 

- quelle était évidemment contre nous dans la question territoriale. 11 y a plus, 

- je la croyais d'abord sans intérêt réel, et ensuite aussi impossible ft soutenir 

- en arguments que par la force des armes... » Louis-Philippe insistait beau- 
coup sur l'impossibilité matérielle pour les Belges de défendre militairement, 
à cause de leur situation, les territoires non compris dans les limites tracées 
par les vingt-quatre articles. Il conseillait au roi Léopold de no s'occuper que 
de la réduction de la dette, dont le chiffre pourrait être fixé à 4,400,000 florins 
annuellement, et de renoncer à toute tentative et à toute illusion sur la question 
territoriale. Il le conjurait de faire eu sorte de ne pas attirer sur la France la 
tempête ou la guerre. - Je ne sais. - disait-il, « si ces 600,000 florins pourront 

- encore s'obtenir ; je n'en désespère pas, et Dieu sait que nous ferons de notre 

- mieux pour vous y assister; mais si cela échouait, mon opinion est que vous 

- devriez passer outre et signer tout de même; car la prolongation de votre 

- résistance actuelle ne peut pas sauver ces malheureuses fractions de territoire 

- que personne ne peut défendre, et dont l'envahissement par la force peut 

- amener l'annulation des traités, et par conséquent ne plus nous laisser 
» d'autre moyen que la guerre pour empêcher l'envahissement de la Belgique 
» elle-même, auquel nous nous opposerons toujours de toutes nos forces; mais 
“ vous m'avez dit que vous nous préserveriez de ces extrémités et je compte 
« sur votre sagesse, sur votre esprit si clairvoyant et si élevé, pour vous pré- 

- server vous-même et votre famille, si chère à mon cœur, de tous les maux 

- quelles attireraient à leur suite '. » 11 résultait d'une autre lettre, écrite 
le 11 décembre, que lord Paimerston, chef du Foreign-Oflîee, était d'accord 
avec le roi des Français pour conseiller au gouvernement belge de ne point 
prolonger une résistance qui pourrait avoir un résultat funeste. “ Je ne crois 
* pas que, soit par les négociations, soit parla force des armes, - disait Louis- 
Philippe, - vous puissiez empêcher l'occupation des territoires non compris 
« dans les limites tracées par les vingt-quatre articles, et je ne crois pas que la 

- force militaire quelconque qui les occupera, franchisse les susdites limites. 

- Non, elle les respectera soigneusement, tout comme nous les avons respectées 
» nous-mème, en sens inverse, quand nous avons assiégé la citadelle d’Anvers. 



' Rtrtu rtlroiprchcr. p. 331 333. 
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- On sait très-bien que la France ne souffrira dans aucun cas une invasion en 

- Belgique, et personne ne s'y frottera; niais on sait aussi que la France veut 

- l'exécution des traités et le maintien de lu paix générale, et je crois que c'est 

- en vain que vous vous (lutteriez d'échapper de la part des puissances à des 

- mesures auxquelles nous n'aurions rien U dire, et qui seraient par conséquent 

- préférées à des tentatives d'invasion contre lesquelles tout le poids (le la 

- France se lèverait à l'instant. Je crois que ces mesures seraient un blocus 

- rigoureux depuis Luxembourg jusqu'à la mer, en y comprenant l'Escaut, que 

- la Hollande fermerait hermétiquement, même quand, pour s’en donner la 

- grâce, elle aurait évacué Lillo et Liefkenshoek, dont elle n'a pas besoin |iour 

- effectuer le blocus. Il ne resterait donc que le port d'Ostende, dont la marine 

- hollandaise entreprendrait probablement le blocus sans que l'Angleterre elle- 

- même eùtâ s'en mêler; car cela rentrerait dans le droit commun des nations. 
» Je crois pouvoir en appeler â vous-même eu disant que cette position ne 
« serait pas tenable pour la Belgique '. » Dans une troisième lettre du 
18 décembre, Louis-Philippe informait le roi Léopold que, bravant les clameurs 
des révolutionnaires belliqueux, il était résolu de faire signer le protocole final. 

- Cependant, - disait-il, « nous résisterons encore â la signature immédiate ; 
» nous prenons encore un delai qui, quoique bien court, vous laisse un peu de 

- temps pour réfléchir définitivement sur ce que vous allez faire, et pour agir 

- autour de vous et faire comprendre le véritable état des choses. » Il ajoutait 
un avertissement très grave ; « Songez que vous avez affaire à deux genres 
« d'ennemis, ceux qui veulent briser votre couronne par la guerre et la révolu- 

- tion du monde, et ceux qui voudraient tout simplement détruire un royaume 

- qui leur parait destiné à devenir un foyer de guerre et de démagogie, et qui 

- seraient charmés d'en faire agréer le partage à la France *. » 

Pendant l'ajournement des chambres belges, vers la fin de décembre, deux 
membres de la représentation nationale reçurent, de la plupart de leurs collègues 
du Limbourg et du Luxembourg, la mission de se rendre à Paris ~ â l'effet tle 
protester, auprès des membres du gouvernement et des chambres, contre tout 
projet de déchirement du territoire de ces provinces, et de déclarer qu'à tout 
prix le Luxembourg et le Limbourg voulaient rester belges. » Mais ou s’efforça 
vainement de placer cette grande cause sous la protection des chefs des divers 
partis parlementaires coalisés contre le ministère du 15 avril 183(5. Si l'on 
excepte le comte de Montalembert et M. Villemain, qui firent entendre à la 
tribune de la chambre des pairs, le premier surtout, des protestations géné- 
reuses contre le démembrement de la Belgique, tous les autres illustres ora- 
teurs des chambres françaises conseillaient la résignation. Ni M. Guizot, ni 
M. Thicrs, ni M. Odilon Barrot ne paraissaient disposés à se servir de l'épée 
de la France pour faire changer les bases territoriales 'les vingt-quatre articles 3 . 
Quant au comte Molé, vainqueur de la coalition dirigée contre son ministère. 



* Rttut tétntptcUee, p. à 17. 
t Ihd-, p. M. 

* Voir Fourrage biographique que noue avoue ooumc * au coule Le Mon, dans le» /WJ». air ni» Je Ju r tei^e. 
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il uc laissait aucune illusion aux Belges : ils devaient se soumettre pour ne pas 
troubler la paix générale. « Dans la question belge, comme dans toutes les 
« autres, » disait-il à la chambre des députes. “ nous avons d'abord pensé à la 
» France et à cette paix générale pour laquelle la Belgique même a été con- 
« siituée... Nous nous présentons devant vous avec une négociation non encore 
» terminée et dans laquelle, jusqu'à la fin, nous ne cesserons de donner des 
" gages de notre intérêt à la Belgique, tout en cherchant à la prémunir contre 
- ses propres entraînements , contre des illusions qui lui deviendraient 
“ funestes... - 

En cet état des choses, le cabinet de Bruxelles fit une dernière tentative. 

Le 15 janvier 1859. 
M. Van de Weyer, ac- 
compagné de M . de Ger- 
lache, qui avait toute 
la confiance de M. de 
Theux , remit à lord 
Palmerston une note 
par laquelle le gouver- 
nement de la Belgique 
offrait, si l'on recon- 
naissait son état de 
jMSSessionactuelle, in- 
dépendamment de l'ac- 
ceptation de la rente 
de cinq millions de flo- 
rins. une somme capi- 
tale de soixante mil- 
lions de francs, immé- 
diatement exigible. Les 
plénipotentiaires bel- 
ges étaient même au- 
torisés à porter l'in- 
demnité pécuniaire jus- 
qu'à cent millions de 
lianes, si la Hollande voulait entrer dans cette voie transactionnelle. Bien 
que Louis-Philippe eût témoigné qu'il avait peu de confiance dans la réussite 
de cette tentative, les démarches les plus actives furent faites à Paris par 
M, Le Hon et par le comte F. de Merode qui lui avait été adjoint, pour seconder 
les efforts de MM. Van de Weyer et de Gcrlache. Mais la conférence fut in- 
flexible : à l'unanimité, elle repoussa les offres du cabinet de Bruxelles et 
déclara, dans une note du 23 janvier, que les déterminations annoncées, de la 
part de la Confédération germanique , s'opposaient à la prise en considération 
de ces propositions. La veille, le général Sébastiani, plénipotentiaire de France, 
avait donne l'adhésion définitive de son gouvernement au protocole final. Le 
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gouvernement du roi Léopold fut alors invité par la conférence même à produire 
dans le plus bref délai son adhésion aux projets de traité qui contenaient les 
décisions irrévocables des puissances représentées à Londres. 

La Belgique frémissait d'indignation à l'idée de voir mutiler deux de ses pro- 
vinces et de perdre les nobles et laborieuses populations qu'on voulait lui arra- 
cher. L'anxiété, la colère, la douleur agitaient les esprits et troublaient les 
cœurs. Cette grande crise politique était encore aggravée par une crise finan- 
cière qui avait suspendu les transactions, déprécié les valeurs et laissé sans 
travail des milliers d'ouvriers. Des passions anarchiques fermentaient ; des 
projets insensés étaient mis en avant; en France, en Angleterre, en Allemagne 
surtout, on redoutait que la Belgique exaspérée ne donnât le signal de la guerre 
générale et de la révolution universelle. De là, des défiances qui aveuglaient 
les cours absolutistes et les rendaient souvent injustes à l'égard de la nation 
lwlge tout entière. Les promoteurs d’une confédération beige-rhénane n'exer- 
çaient, en réalité, qu'une influence très-restreinte ; tout autre sans doute était 
l'ascendant de l'association instituée pour le maintien do l'intégrité du territoire 
et de l'honneur national. Mais les citoyens honorables qui avaient fondé cette 
association déclaraient hautement qu'ils avaient pour but unique do seconder 
l'action constitutionnelle du gouvernement et des chambres. C'était aussi le 
désir, le vœu, le but do la nation tout entière : elle avait placé sa confiance 
dans la sollicitude infatigable du roi, en qui se personnifiait l'honneur du pays; 
elle était, prête à s'imposer les plus grands sacrifices pour l’aider à conserver, 
s'il était possible, l'intégrité territoriale ; elle était flère de ces beaux régiments 
qui, placés sur la frontière du Nord en face de l'armée hollandaise, brûlaient de 
réparer l'échec de 1831 '. 

Le 1" février, le ministre des affaires étrangères monta à la tribune de la 
chambre des représentants et donna lecture diiç long rapport sur l'état des 
négociations. Ce document reprenait l'exposé des différends avec la Hollande 
au 4 octobre 1833, et le conduisait jusqu'au rejet des dernières propositions faites 
à Londres par MM. Van de Weyer et de Gerlache. Le ministre termina en 
donnant lecture des traités de paix remis le 23 janvier aux plénipotentiaires 
belges. 

Sur la vive interpellation de M. Alex. Gendebien, M. de Theux déclara que 
le cabinet ne soumettait, aucune question à la chambre, les négociations netant 
peut-être pas terminées. Une proposition, revêtue de la signature de trente- 
quatre membres, fut alors déposée par M. Dumortier, afin de faire prononcer 
l'ordre du jour et d'entraîner ainsi l'assembléo, d'une manière irrévocable, dans 
un système absolu de résistance. Pour échapper à cet U' grave et pénlleuse 
motion, le ministre des affaires étrangères dut promettre de donner de nouvelles 
explications dans la séance du 0 février. 

Mais l'avant-veille de ce jour, les chambres furent ajournées jusqu'au 4 mars. 
On apprit en même temps la dislocation du ministère. MM. Ernst et d'Huart. 

• I.» budget J» la (»«rr« al or* h fl million*, non rompri* erw| million* d* crédit «iipptêinentiire et H naif'ipi» 
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s'étant trouvés en minorité dans le conseil, avaient remis leur démission dés le 
31 janvier. Us avaient pensé, selon les expressions de M. Ernst, que - la dignité 
et l'honneur du pays ne permettaient de céder qu'en présence d'une force majeure 
et pour ainsi dire au moment de subir la contrainte. - M. F. de Mérode, 
ministre d'Etat, suivit quelque temps après leur exemple, quoiqu'il fût d’opinion 
de céder quant au territoire et de ne résister que relativement au chiffre de la 
dette. Tout le poids de la situation allait donc retomber sur les trois ministres 
restants, MM. de Theux, Nothomb et UVillmar. Par une fatale coïncidence, ils 
appartenaient aux deux provinces sacrifiées : M. de Theux était représentant de 
Hasselt ; M. Willuiar, ministre de la guerre, était né dans le Luxembourg ; 
M. Nothomb était aussi Luxembourgeois et. en outre, député d'Arlon '. 

• Un incident diplomatique vint rendre plus difficile encore la position du gou- 
vernement. Voulant être en mesure de parer à toutes les éventualités, le 
ministre de la guerre s'était préoccupé de la création d’une division nouvelle, 
et pour la commander éventuellement, puisqu'elle n'existait pas encore, le gou- 
vernement avait jeté les yeux sur une grande illustration militaire, sur le héros 
d'Ostrolenka. Admis le l' r février dans les rangs île l'armée, le général Skrzy- 
necki fut placé le lendemain en disponibilité. Les comtes de Rechberg et de 
Seckendorf, représentants des cours d'Autriche et de Prusse à Bruxelles, exi- 
gèrent l'expulsion du chef de l'insurrection polonaise, menaçant, en cas de refus, 
d'interrompre les rapports diplomatiques entre leurs souverains et le roi des 
Belges. Le gouvernement ayant repoussé avec fermeté cette exigence inadmis- 
sible, MM. de Rechberg et de Seckendorf quittèrent Bruxelles le 6 février. 
D'un autre côté, l'admission du général Skrzynecki au service belge sembla 
à la Russie une raison suffisante pour suspendre et ajourner l'établissement de 
rapports officiels avec la Belgique *. 

Iæs nouvelles négociations tentées à Londres devaient rencontrer bien 
d'autres obstacles. Le P r février, le roi Guillaume avait fait savoir à M. Dedel, 
son plénipotentiaire, qu'il était autorisé à signer sans réserve les traités avec 
les cinq cours et avec la Belgique, annexés aux propositions du 23 janvier. 
Or, le cabinet de Londres, comme le témoignait le discours de la couronne pro- 
noncé à l'ouverture de la session, avait l'intention formelle, de même que le 
cabinet des Tuileries, de ne pas se séparer des autres puissances. Et, sur ce 
point capital. Louis-Philippe était tout aussi explicite que lord Palmerston et 
le comte Mole. Le 7 février, il écrivait au roi Léopold : - Nous sommes, pour 

- notre compte, très-décidcs à ne pas nous séparer de la conférence, car la paix 

- du monde tient à cette union; mais vous pouvez être bien sftr qu'en main- 

- tenant cet accord, nous ferons tout ce qui sera eu notre pouvoir pour que 

- les conditions de la paix belge soient aussi favorables que l’équité peut le 

- permettre •• 

• M. d’Iluarl ne (ut remplacé qq# le s avril par M. D*»msiti*rea. membre de la chambre de» représentants; quant au loinit- 
terede la juttice. il reata vacant Juaqu’au 8 Juin, data de la nomination de kl Raikeui. président de la chainor*. 

* Lonq.i'il quitta, quelque* «autel aprea, la ter vire belge, le general rkriynecki te relira a Cracuvie, oti il mourut le 

It Janvier INVj. 9 

1 HtMe rftratprchi;, p. #1. 
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Le cabinet (1e Bruxelles fit une dernière tentative auprès de la conférence. 
On avait sans cesse objecté les droits de T Allemagne sur les territoires en 
litige : peut-être une combinaison oti ces droits seraient formellement respectés, 
tout en laissant le Luxembourg et le Limbourg ft la Belgique, aurait-elle plus 
de chances de succès qu'une indemnité pécuniaire. Pour se conformer aux 
instructions de son gouvernement, M. Van de Weyer proposa, le 4 février, à la 
conférence de placer les districts contestés du Limbourg et du Luxembourg en 
dehors de la neutralité garantie à la Belgique. Ces territoires, sous les rapports 
militaires, seraient séparés du reste du royaume, et un corps spécial et lovai 
de deux à trois mille hommes formant le contingent fédéral, y aurait été levé 
et mis à la disposition de la Diète: mais le roi des Belges ne devait être lié, 
sous aucun autre rapport, à la Diète germanique. - Cet état mixte, - disait la 
note officielle, » conserverait aux habitants les relations civiles qui existent pour 
eux depuis des siècles et que les traités mêmes de lttlô n'ont pas fait cesser. - 
Ce dernier effort ne rencontra aucun appui : il déplaisait ù. la France, tandis 
que l'Allemagne s’y montrait insensible, préférant conserver, dans toute sa 
teneur, l'acte fédéral du 8 juin 1815. Le jour même oh M. Van de Weyer avait 
remis sa note, il fut informé officiellement de l'adhésion sans réserve du roi 
Guillaume aux propositions du 23 janvier. La conférence déclarait que cette 
adhésion lui faisait regarder la négociation comme étant parvenue h sa conclu- 
sion et qu'elle ne saurait, en conséquence, rentrer en discussion sur aucune 
proposition nouvelle. 

En apprenant ce résultat irrévocable, le cabinet de Bruxelles résolut enfin de 
céder. Il réunit les chambres le 19 février, et le ministre des affaires étrangères 
donna lecture d'un second rapport sur la suite des négociations et les dernières 
tentatives du gouvernement pour conserver l’intégrité du territoire. Il ne laissa 
pas ignorer qu'il fallait se soumettre h l’ultimatum de l'Europe ou s’attendre h 
voir la Diète germanique restituer par la force au roi Guillaume les districts qui 
lui étaient assignés dans le Luxembourg et le Limbourg. - Nous avons même 
des raisons de croire, •• disait le ministre, - que, assurée de l'adhésion de la 
conférence, la Diète prêterait main-forte aux réclamations que le roi grand-duc 
pourrait lui adresser à l'effet d ètre rétabli dans l'exercice des droits qui ont été 
reconnus à son profit. - A la suite de ce rapport, le ministre donna lecture de 
deux projets de loi : l’un autorisant le roi h conclure et à signer les traités qui 
réglaient la séparation entre la Belgique et la Hollande, l'autre renfermant des 
stipulations exceptionnelles en faveur des habitants du Limbourg et du Luxem- 
bourg qui voudraient transporter leur domicile en Belgique 

Des murmures et des invectives accueillirent, dans les tribunes et sur quelques 
bancs île la chambre des représentants, les propositions que la force arrachait 
au gouvernement belge. Mais un revirement ne tarda point h s'opérer dans les 
classes industrielles et commerciales. La nation, douloureusement frappée, 
comprit qu'il serait insensé de vouloir lutter contre l'Europe : elle se résignait, 

■ Il rtaulie Je l'Ktpoid dr la •iluahon 4a l oyawwr nue î.t'OI l.linbourgrois et Luxembourgeois un icr.t du brucllce J«s lois 
du 4 Juin KCRJrt du uni ldià 
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sans s'avilir. Les conseils communaux de Bruxelles et de Liège, qui avaient 
naguère protesté contre le morcellement du territoire, se firent les interprètes 
du sentiment qui commençait à prédominer. Ce sentiment de douloureuse rési- 
gnation fut traduit avec plus d'éclat encore dans le rapport de la section centrale 
chargée de l'examen préalable des propositions du gouvernement. Tout en 
déclarant quelle n'avait fait que céder à l'empire de la nécessité, la section 
centrale, organe de la majorité de la chambre, proposait l’adoption du projet de 
loi. - Quelque jaloux que nous soyons de l'honneur national, disait le rap- 
port ’, “ nous n'avons point pensé que ce serait y forfaire que de ne point com- 

- mettre la Belgique aux résultats inévitables d'une lutte inégale. L'homme ne 

- se déshonore point quand il cède A la force : l'honneur d'un peuple aurait-il 

- d'autres règles? Nous ne pouvons le croire; ni nos contemporains ni l'histoire 
« ne seront assez injustes pour dire que la Belgique, abandonnée de tous ses 

- alliés, en butte A des mesures auxquelles ont participé ceux sur la sympathie 

- desquels elle croyait pouvoir compter, se soit déshonorée en se résignant A 

- subir un traité qu'une force irrésistible lui imposait. - La Belgique, abandon- 
née de ses véritables alliés, risquerait trop en s'appuyant sur les sympathies 
équivoques d'une certaine classe d'hommes politiques de France qui rêvaient 
encore les limites du Rhin; elle courrait les plus graves dangers en provoquant 
la guerre générale, en secondant le parti révolutionnaire et belliqueux, en 
défiant les puissances du Nord. « Gardez-vous donc, vous tous qui aimez notre 
“ nationalité, qui tenez aux libertés civiles et religieuses que notre constitution 
» consacre, gardez-vous, » poursuivait l'organe de la section centrale, - de 

- désirer les hasards d'une guerre générale qui porterait peut-être dans son 
“ principe même l'anéantissement de notre indépendance; dans ses évenlua- 

- lités, la restauration ou notre transformation en départements français... - 
Ce rapport avait été déposé lo 28 février. La discussion commença le 1 mars 

devant des tribunes qui regorgeaient de spectateurs, la plupart, hostiles à l'ac- 
ceptation du traité; au dehors, devant le palais de la Nation, une foule 
immense attendait, avec des sentiments divers, les résultats de ce mémorable 
débat qui tenait la Belgique et l'Europe en suspens. Il se prolongea, à la chambre 
des représentants, pendant treize séances ; et soixante-quatre orateurs, dont 
plusieurs prirent la parole deux ou trois fois, vinrent successivement émettre 
leur opinion. Parmi ceux qui se prononcèrent avec le plus d'énergie et le plus 
de talent contre l'acceptation du traité, il faut mentionner, outre la plupart des 
représentants du Limbourg et du Luxembourg, les deux ministres démission- 
naires. MM. Ernst etd’Huart, ainsi que M. B.Dumortier et M. Ad. Dechamps, 
les chefs de cette fraction des catholiques qui était alors en désaccord flagrant 
avec M. de Theux. Un ancien membre du gouvernement provisoire surpassa 
tous ses émules de l'opposition par l’énergie de ses discours. M. Gendebien.au 
moment de voir succomber définitivement le système qu'il personnifiait depuis 
1831, fit un dernier et grand effort pour ramener A lui l'opinion. Il prononça 

* M. Délai était la réd-Weur «le c* document pvletnantalr*. 
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l'apologie de sa conduite depuis qu'il était entré dans la vie politique, et s'atta- 
cha à dévoiler les conséquences désastreuses d'une lâche soumission. Consé- 
quent avec lui-même, et s'identifiant avec les populations menacées, il termina 
par ces paroles qui annonçaient une détermination irrévocable : * Si je ne puis 
vous empêcher de condamner nos compatriotes, je puis du moins partager leur 
sort. Notre condamnation sera égale : â l'instant où vous prononcerez votre 
arrêt, je me condamne, moi, â l'ostracisme politique. - 

Mais d'autres patriotes, également éminents, également convaincus, firent 
ressortir les raisons 
puissantes qui obli- 
geaient la Belgique à 
céder, sans que cette 
soumission pût porter 
la moindre atteinte â 
son honneur. •• La Bel- 
gique n’est point hu- 
miliée, déshonorée. » 
disait M. Nothomb ; 

elle a fait tout ce 
quelle pouvait. Ayant 
fait ce qu'elle pouvait, 
elle a fait tout ce 
quelle devait : exiger 
davantage, ce serait 
être injuste envers 
elle. C'est sur les deux 
grandes nations qui 
abandonnent la Bel- 
gique que retombe ce 
qu'il y a d'odieux dans 
l'acte qui clôt la révo- 
lution; c'est aux tri- 
bunes de France et d’Angleterre que l'histoire en demandera compte. - Tout 
en blâmant la marche politique suivie par le ministère, M. Devaux démontra 
la nécessité urgente pour la Belgique de se constituer définitivement avant 
que vinssent à éclater les orages qui menaçaient l'Europe dans un avenir 
plus ou moins prochain. ~ 11 faut à la nationalité belge, - dit-il, - au moins 
dix années de consolidation, d'existence calme, régulière et incontestée pour 
pousser ses racines dans le sol de l'Europe et pouvoir attendre l'orage 
avec quelque confiance. Tout est pour nous d'arriver là. Si nous y parve- 
nons, nous aurons guéri bien des préventions injustes au nord ; au midi , nous 
aurons singulièrement aflaibli les prétentions ambitieuses. Ce qui a surtout 
nourri et rendu si naturelle en France l'idée de la limite du Rhin, c'est 
qu'entre la France et le Rhin on n'a vu jusqu'ici qu'un territoire sans natio- 
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nalité, une espèce de terrain vague sans dénomination propre, sans proprié- 
taire fixe, appartenant à qui peut le prendre, passant depuis des siècles d'un 
conquérant à un autre. Placez sur ce territoire une nationalité considérée, un 
peuple sage, montrant à tous qu'il est digne de s'appartenir à lui-tuème, et à 
l aide d'un peu de temps vous aurez beaucoup fait pour détruire par sa base chez 
nos voisins cette fatale idée d'extension, ou pour la refouler dans une direction 
différente... Si la malheureuse Pologne, si la Lombardie pouvaient espérer, en 
reculant de quelques lieues une de leurs anciennes limites, de voir dans un 
avenir prochain consacrer leur indépendance par leurs anciens maîtres et par 
1 Europe entière, croyez-vous que cette perspective serait décourageante pour 
elles? Diriez-vous que c'est le déshonneur qui leur, est réservé? - Le discours 
de M. Lebeau, remarquable aussi par l'élévation des sentiments, continua 
l'œuvre commencée par M. Devaux. Un grand nombre de députés se persuadè- 
rent, à 1 exemple de ces fondateurs de la monarchie belge, que voter pour 
l'acceptation du traité, c’était s'acquitter envers la patrie d'une obligation dou- 
loureuse, mais sacrée ; car cetait le seul moyen de consolider la nationalité 
reconquise. Ou avait dit plus d'une fins, dans ces orageux débats, qu'une paix 
avilissante pouvait seule sortir d'un traité aussi ignominieux. - La paix, » 
répondit M. ltogier, - ce n'est pas, selon moi, le repos; ce n'est pas l'immobi- 
lité, l'inertie, le sommeil. Une part plus belle, un rôle plus utile lui revient. La 
paix, c'est la source féconde de toute activité intellectuelle, de toute activité 
matérielle. La paix, c'est le perfectionnement successif de nos institutions, le 
développement de notre nationalité, de notre force industrielle sous une direc- 
tion énergique, habile, prévoyante. •. 

Le 19 mars, cette grande et mémorable discussion, d'où dépendait l'avenir 
de la nationalité belge, fut close. La foule était énorme dans l'enceinte et aux 
abords du palais de la Nation ; on remarquait toutefois l'attitude tranquille de 
ces groupes de citoyens : ils attendaient avec calme la décision de leurs repré- 
sentants. Ceux-ci étaient à leur poste au nombre de cent. Cinquante-huit votè- 
rent pour l'adoption du traité ; quarante-deux votèrent contre. A l'appel de sou 
nom, M. Gendebien s’exprima en ces termes : - Non, 380,000 fois non pour 
380,000 Belges que vous sacrifiez à la peur. - Puis il écrivit sa démission de 
membre de la chambre et sortit aussitôt de l'enceinte législative. 

L'adhésion du sénat n'était pas douteuse : il se soumettait , comme la 
chambre, à une nécessité inflexible. Dans le rapport présenté le 21 mars par 
M. J.-B.d'Hane, au nom de la section centrale, on lisait : - Abandonnée de ses 
alliés, pressée entre la force supérieure qui la menace et un avenir malheureux 
que lui réserve une résistance impossible, votre commission a cru que la loi 
de la nécessité impose à la Belgique le devoir d'accepter le traité. - Ce senti- 
ment de résignation douloureuse se fit jour plus d’une fois dans le débat public 
qui commença le lendemain et qui occupa cinq séances. Parmi les adhérents, 
les uns étaient d'avis qu'il fallait prévenir une exécution militaire dans le Lim- 
bourg et le Luxembourg; d'autres accusaient le système adopté par le ministère 
dans la conduite des négociations ; mais tous, sans aucun doute, approuvaient 
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ouvertement ou tacitement les pari • 1 1 • > suivantes, par lesquelles un orateur mo- 
tiva son opinion : “ Si seulement un île nos anciens alliés avait voulu nous 
soutenir, jamais le projet de loi n aîtrait eu mon assentiment. - Le ‘.’t; mars, le 
sénat donna cet assentiment, à une majorité relativement considéralde. Iles 
quarante-sept tnenilires qui étaient présents, trente et un adoptèrent, quatorze 
rejetèrent et deux s’abstinrent. 

Le 4 avril, le roi promulgua la loi qui l’autorisait signer le traité de paix 
entre la Belgique et la Hollande. Eu conséquence, les traités qui terminaient 
la révolution belge furent signés à Londres, le lu, entre la Belgique et les 
cinq puissances, entre la Belgique et ia Hollande, entre la Belgique et la Con- 
fédération germanique. 
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LKS PARTIS EN BELGIQUE DEPUIS 1831. — ENCYCLIQUE PAPALE DU 15 AGI T 1832. - PROGRÈS DES 
LIBÉRAUX. — MINISTÈRE DU 18 AVRIL 1840. — LA NEUTRALITÉ«DE I.A BELGIQUE SOLENNELLEMENT 
PROCLAMÉE. — ADRESSE LU SÉNAT DU 17 MARS 1841. — CABINET DU 13 AVRIL 1841. — PRO- 
GRAMME DK M. NOTHOMB. — LOI ORGANIQUE DK L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. — CONVENTION DK 
LA HATE DU 5 NOVKMHRK 1842. — MODIFICATION MINISTÉRIEL!. K DU 16 AVRIL 1843. — ÉI.KCTIONS 
DU 10 JUIN 1845. — RKTRAITK DK M. NOTIIOMB. — COURTE EXISTENCE DU MINISTÈRE DU 
30 JUILLKT 1845 FORMÉ PAR M. VAN DK WETKR. — CABINET DU 31 MARS 1846. — CONGRÈS 
LIBÉRAL. - MINISTÈRE DU 12 AOUT 1847. 

\9 »*ril 1839 *4 fé«ri»r 1818. 




j L. . A . os deux partis, qui s'étaient coalisés pour ren- 

, sSA^^^ V ) verser la domination hollandaise , ne rom- 
U ... ... . . pirent point ouvertement cette union tant 

que la question extérieure demeura en sus- 
T 1 pens, c'est-à-dire jusqu'en 1839. lin face de 

■ftlntwKmB cette question vitale, libéraux et catholiques 
■t LKll njMW constitutionnels, tout en conservant leurs 
~ principes et leurs convictions, set'aient fait 
des concessions mutuelles et s'étaient efforcés de constituer et de défendre en 
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Ce grand parti gouvernemental, qui s'inspirait des traditions du congrès 
et voulait unir l'ordre à la liberté, fut à la fois l'organisateur de la Belgique 
libre et l'intermédiaire de son admission définitive parmi les États indépen- 
dants. Si les libéraux n’avaient point cédé aux entraînements irréfléchis de la 
démocratie *, la majorité des catholiques avait également résisté it des sugges- 
tions d une autre nature *. Us défendirent, selon leur expression, la liberté sous 
le coup d'une encyclique papale. Comme citoyens, ils refusèrent, pour la plupart, 
de se soumettre à la condamnation trop célèbre que Grégoire XVI avait pro- 
mulguée, le 15 août Intel, contre la souveraineté populaire, le régime représen- 
tatif, la liberté de conscience et la liberté de la presse. Ils refusèrent, pour la 
plupart, de renier l'œuvre glorieuse à laquelle ils avaient participé et de sacri- 
fier les libertés qui caractérisent la civilisation moderne et l'ont élevée à un si 
haut degré de splendeur. L'anathème jeté par le chef de l'Eglise sur ces libertés 
immortelles laissa néanmoins dans les rangs des libéraux des germes de 
défiance, et ils se crurent obligés de se tenir sur la défensive 3 . 

Or, l'éminent et patriotique prélat qui venait d'ètre sacré archevêque de 
Matines (8 avril 1833), et qui devait recevoir la pourpre romaine quelques années 
après (1838), a toujours soutenu que la constitution belge n'est en contradiction 
avec aucun des neuf points de la doctrine catholique qui sont traités dans l'en- 
cyclique de Grégoire XVI '. 

Sous l'administration de l'homme d'Etat qui, depuis le I août 1834, exerçait 
le plus d’influence dans le gouvernement, l'opinion libérale avait accru ses 
forces. « Quelle place, - disait en 1840 un publiciste éminent, - quelle place 
cette opinion n'a-t-elle pas prise dans tous les conseils des provinces et des 
grandes villes! Quels progrès n'a-t-elle pas même faits à chaque élection dans 
les conseils des petites villes! N'est-ce pas sous l'administration de M. de Theux, 
et pour lutter contre elle, que la franc-maçonnerie, presque oubliée jusqu'alors, 
est devenue une influence politique! Sous les prédécesseurs de M. de Theux. 
la distinction des catholiques et des libéraux ne dépassait guère les limites de 
quelques localités ; aujourd'hui, elle s'étend à toutes les villes et se dessine déjà 
dans des villages 4 . - Le cabinet était loin aussi de posséder la confiance 

* - Dan* un parti libéral, il r t toujours de* radicaux. I. 'esprit franchement constitutionnel aal anr la vola da l'esprit ré pu 
Llicnin. I*» la politique, |r» hommes défiant», sévère* ou oniriques ne conçoivent que l'opposition. • Ch. De Itémoaat- 

* Le Cettrrfcr dt la Mtatr. organe de l'opinion catholique, «'exprimait en ce» terme* au moi» d* mars l.<W : - ... La con 
•utuoon est faits pour tout U monde, et noua ne sommes px* a»*ef interné* pour prétendre Jouir «eula ite* liiiertèa qu'elle 
consacre... Noua entendons parler d'une Ifadaate crrluiireanenf ralkohqitf. Mai» oti remarque-t-on cette tendance t K«t ce à In 
ehnmtire de» représentant»' Nous ne le pen»on» pa*. Pour meta, non» aurions peine a l*jr trouver ou à l'y voir. On prétend que 
le» deux lier» de cette a ••cm h *e «ont catholique*. Ln chose eat po«»ihle. quoique non* en doutions on peu. Maia. a coup *ûr. le* 
deux lier» n» «ont pa* intolérant*, et non* ne voyons pa* que cette majorité catholique, cl elle exi«te, en vanille le moin» «lu 
monde aux libertés générait - » ; ce qui devrait aultlre pour dissiper toute inquiétude Kl ce que nou» venons d# dire de la chambre 
de* représentant*, on peut le dire notai du •énnt,.. « 

* M de Grrlarhe avoue que l'Kneyclique du 11» i*ll IStg fit grande sensation parmi le* catholiques et opéra une «trie de 
revirement dan* beaucoup d'esprit* llhlalrr du rogaumr drt f’opi /ta*, f édition, t. 11. p. £34. 

»• lté» sa publication, pluoeor*. - dit-ll, - crurent y trouver ta condamnation de U conduite de notre congrès national et 
de* libertés écrites dan* notre constitution. On n'a pa» craint de dire que le «enérahl» Pontife, en publiant cette lettre, n eu 
principalement en vue d’avertir le* Itrlcc» de» danger» qu'il» «‘étaient attiré». On en a conclu que le* catholique» ne pou 
voient plus coopérer au maintien de la constitution, ni faire le serment de l'oLterver. re|»e«il*iit rien n'e »1 moins fondé... - /.a 
roBif/Oifma brlflf fl fV*cg/7i-jiic 4-* fJrCpofrc X VI . rfcwr /cf/rca 4e N. Km If rardntul-atflini'dar dr Mahnft mr trot lih'rUi 
rnnilitnhQ*nrll*i iltruxelle*. mar* IfWli. pu mm 

» /Î-* l'it» «M/fafftJr de jjr-çifif Ifcto 
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entière et l'affection de tous ceux qui auraient dit être, ;t certains égards, les 
soutiens naturels de sa politique. Parmi ceux-ci, il y avait des dissidents 
notables. Hommes de talent et d'avenir, ils reprochaient au cahinet de M. de 
Tlteux de n’avoir pas des idées plus arrêtées sur les besoins de la politique exté- 
rieure, sur le système commercial à choisir pour le pays et sur les alliances A 
former; ils lui reprochaient de ne pas être ce gouvernement fort, dont la main 
ferme et sûre devait consolider la nationalité Enfin le cabinet, sorti victo- 
rieux des ardentes discussions du traité de paix, avait acheté ce triomphe par 
une inévitable impopularité. 

Un acte tout au moins intempestif vint hâter sa chute. En 1831, le général 
Vandersmissen, ex-commandant de la province d'Anvers, avait été condamné 
par la haute cour A la déchéance militaire et au bannissement, pour avoir par- 
ticipé A un complot tendant A renverser le gouvernement établi et à faire 
monter le prince d'Orange sur le tronc. Le 15 juillet 1839, le condamné dp 1831 
avait été rétabli sur les contrôles de l'armée, dans la position et avec le traite- 
ment de non-activité, sans qu'un nouveau jugement fût intervenu *. La chambre 
des représentants refusa de sanctionner une réhabilitation qui froissait ses 
sentiments patriotiques. Le ministère avait fait du vote une question de cabi- 
net : la majorité se prononça contre lui. Une seconde tentative eut le même 
résultat, et la retraite du ministère fut alors irrévocablement décidée. 

Dans le nouveau cabinet, formé le 18 avril 1840, M. Lebeau eut le porte- 
feuille des affaires étrangères; M. Hogier prit la direction des travaux publics 
et de l'instruction; M. Leclercq, procureur général A la cour de cassation, 
devint ministre de la justice, M. I.iedts ministre de l'intérieur, M. Mercier 
ministre des finances et le général Huzen ministre de la guerre. On repro- 
cha au nouveau cabinet de ne contenir aucun nom appartenant A l'opinion 
catholique. Le ministère de M. de Theux, disait-on, avait été renversé par une 
coalition ; les éléments qui avaient amené sa chute devaient donc, logiquement 
et. d'après les règles parlementaires, concourir A son remplacement; d'ailleurs, 
la législature était trop également partagée en deux fractions politiques pour 
permettre la formation d'un cabinet homogène. Ces objections ne manquaient 
pas de valeur. Mais, répondait-on, parmi les membres dissidents de l'opinion 
catholique siégeant soit au sénat, soit A la chambre des représentants, c'est- 
A-dire parmi ceux qui s'étaient momentanément séparés de M. île Theux, il eût 
été dillîcile alors de trouver des hommes qui eussent pu s associer utilement aux 
représentants de l'opinion libérale. 

Pendant quelque temps, les esprits furent détournés des questions intérieures 
par l'orage qui menaçait d'éclater sur l'Europe. Les contestations des grandes 
puissances A propos de l'Orient paraissaient devoir amener une conflagration 
générale. Déjà M. Thiers, alors président du cabinet formé par Louis-Philippe 

• Voir la NTit r ife DritTf/in (lMOl. Ce ree iril avait pour directeurs MJI. Ait. I»cctiump« et I*. Do Decker, membres de Is 
chambre des représentant». 

• Le ni i mater* init voulu appliquer A l>\ r*nérnl Vauder«mi»«en le bénéfice de Part. ÏO du traité du 19 avril IKtP, eoticu en 

*•« ternie* « Personne. dsn» le» pars qui rharicent de iltMiiination. ne pourra être inquiété ni rerherebe en aucune murer* 
pour ca-ne q icfonque de participation tX*r»c-t« ou indirecte aux tVMtOMMiU » 
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1p 1" mars précédent, avait laissé entendre que, si les Russes allaient à Constan- 
tinople ou les Anglais à Alexandrie, la France ferait la guerre sur le Rhin et 
les Alpes. Le gouvernement français, dit-on, setait même enquis officieusement 
si, le cas écliéant, la Belgique serait en mesure de faire respecter son ter- 
ritoire. 

Appelé ;‘i guider le pays pendant cette crise redoutable, dans un moment où 
un conffit entre l'Angleterre et la France paraissait imminent, le ministère 
présidé par M. Lebeau prit une attitude qui éleva la Belgique dans la considé- 
ration de l'Europe. Xettlralilè sincère, loyale et forte : telle fut la politique 
nationale annoncée par le discours du trône; telle était la devise patrio- 
tique que les chambres et le pays adoptèrent également et avec une unanimité 

qui lui donnait encore 
une signification plus 
haute '. 

Toutefois le cabinet, 
malgré son patriotisme 
et sa modération, ren- 
contrait, quant à la po- 
litique intérieure, une 
opposition prématurée 
et impatiente. On recon- 
naissait qu'il renfermait 
- des hommes d'un beau 
caractère et d'un incon- 
testable talent * ; •• mais 
on lui reprochait, quoi- 
qu'il n'eftt pas encore 
agi, d'être devenu un 
ministère d'irritation et 
de division pour le pays. 
Ce n'était point par ses 
actes qu'on le jugeait, mais par les doctrines politiques que M. I’aul Devaux 
exposait dans la Hcrue nationale. On semblait faire un crime à deux des 
ministres, MM. Lebeau et Rogier, de ne point se séparer de l'ami auquel ils 
avaient été jusqu'alors associés, au congrès et sous Léopold I"' , pour fonder et 
affermir la monarchie belge. On oubliait d'ailleurs que M. Devaux avait seul la 
responsabilité du recueil dans lequel il défendait ses doctrines. On perdait éga- 
lement de vue que la Rerue nationale avait formellement déclaré qu’elle appar- 
tenait à une opinion modérée et tolérante, ennemie des scandales religieux ; 
pleine de respect, ajoutait-elle, pour une religion à laquelle ses adversaires les 
plus décidés devaient tout au moins reconnaître le mérite d'être encore la base 




tt. I*. i<KV4l;s. 



i Voir, dana U Revit nationale (HUOj. un remarquable article mr la neutralité belge — l.a «*r»r de Ut vsrllrt Inoveu** 
bre IftMlt publia sur I» même eujet un trarml également excellent. dû A la plume de il. Ad. Dechnn.pa. 

• Rme de tint rejet .février IRW>, 
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la plus sûre de cette moralité du peuple, dont l'absence envenime tous les 
progrès 

La question de confiance fut posée à la chambre des représentants, et -19 voix 
contre 99 et 3 abstentions se prononcèrent pour le ministère. Alors le sénat, 
où l'opinion catholique avait conservé son ancienne prépondérance, eut recours 
A un moyen tout au moins insolite. Dans la séance du 17 mars 1841, il vota, pai 
33 voix contre 19, une adresse par laquelle l'attention du roi était appelée « sur 
une position qui |a>uvait faire naître de véritables dangers. - C'était demander, 
quoique eu termes ambigus, une modification ministérielle. On cherchait A 
provoquer, pour employer les expressions mêmes d'un publiciste catholique, 

“ l'expulsion brusque et presque violente d’hommes qui avaient joué un rôle 
considérable dans les affaires du |>ays, et cela, sur une simple accusation de 
tendance, avant qu'ils eussent posé aucun acte important l . » 

Les ministres se réunirent aussitôt après le vote du sénat, et furent unanime- 
ment d'avis de faire un appel au pays par la dissolution des deux chambres. 

La couronne n'ayant pas approuvé cette proposition, le ministère voulut se 
contenter de la dissolution du sénat ; le roi crut devoir s’y refuser également, 
engageant les ministres h conserver leurs portefeuilles. Mais ceux-ci, sous le 
coup de l'adresse du sénat, déclinèrent l'offre bienveillante du roi et abandon- 
nèrent le pouvoir. 

[/adresse de 1841 fut ainsi l'origine d'une ère nouvelle dans les destinées de 
la Belgique constitutionnelle. Le tableau qu’un historien illustre trace des 
whigs et des torys en Angleterre, depuis 1041, peut, à beaucoup d'égards, 
s'appliquer ù notre pays. « La séparation de ces partis, qui devint alors mani- 
feste, avait, il est vrai, existé de tout temps, « dit-il, « et existera toujours; » 

car elle a son origine dans la diversité de caractères, d'intelligences, d'intérêts 
qu'on retrouve dans toutes les sociétés. Quoique chacun d'eux se soit souvent 
trompé, l'Angleterre n'aurait pu se passer ni de l'un ni de l’autre. En effet, si 
dans ses institutions elle a su allier, à un point inconnu partout ailleurs, l'ordre 
et la liberté, les avantages qui naissent des innovations et ceux que produit le 
système de conservation, elle doit cette heureuse particularité aux ardents 
conflits et aux victoires alternatives de ces deux confédérations rivales 
d'hommes d'État *. - 

La crise dans laquelle venait de succomber le ministère du 18 avril 1840 
porta au pouvoir un homme d’État qui, depuis les jours orageux du congrès, 
s'était trouvé constamment associé à MM. Lebeau et Devaux. Cet homme 



* La itérât nationale disait encore : • ... Pénètre* au fond de l'opinion libérale en Belgique . a part quelque* individualité* 
•■xcentrique*. von* n’y trouverez d'hostilité véritable ni contre des croyance* dont beaucoup dé libérant vont Jusqu** déplorer 
l’alfaibliatemenl, ai contre de* lib«rté* religieuse* qu'il* acceptent et dont un grand nombre d'entre eux prendraient ardemment 
ladelea«c *i elle* étaient attaquée* ; mai* piesque partout vou» reconnaître* le* appréhention* vives, la répugnance extrême 
qu'excite l'idée d'une domination rétif ieute. C’eet I* ce qui fait aujourd'hui le fond du libéralisme en Belgique, ce qui, bien plus 
que le* croyance*, le «epare de ce qu'on appelle l'opinion catholique; car parmi le* libéraux il en e»l en grand nombre qui, 
loin d'avoir renoncé à la foi de leur* père*, en pratiquent tou» le* devoir* et eu maintiennent la rigoureuse observation dan* 
leurs faim lia*... • i Rente nationale, 1*40) 

* Voir Kitai enr le monrement d t* partie en Belgique, par M. de fie Hache. 

* Macaulay, JlMttre d'Angleterre, etc., cbap. I". Hulotte da ganrernemenl parlemtnUtht en Fro*c* (1*14 IMS), par 
Duergicr de iluuranne, t. Il, p. 231. 
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d'Etat était M. J .-U. Nothomb, dont le mérite hors ligne comme orateur, comme 
écrivain et comme diplomate avait jeté un vif éclat sur la première époque de 
la Belgique indépendante. Consulté parla couronne. M. Nothomb s’était pro- 
noncé contre une dissolution totale ou partielle des chambres, et il avait pris la 
res[» tnsabilité de ce conseil en acceptant la lâche de former une administration 
nouvelle. Ce nouveau cabinet vit le jour le 13 avril 1H4I. M. Nothomb devint 
ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. 11 eut pour collègues : aux 
affaires étrangères, M. de Muelenaere; à la justice, M. Van Volxem, bourg- 
mestre de Bruxelles; aux finances, M. le comte de Briey, qui avait voté 
l'adresse du sénat ; M. Dcsmaisièrcs, aux travaux publics, et le général Buzcn. 
à la guerre. M. de Muelenaere, cependant, ne fit en quelque sorte que traverser 
le département des allai res étrangères. Des le 5 août, il était déchargé, sur sa 
demande, de ce portefeuille, tout en restant membre du conseil. M. de Briey 
lui succéda et fut remplacé au département des finances par M. Smits, gouver- 
neur de la Banque de Belgique. 

En l'absence des chambres, dont la session avait été close le jour même de la 
constitution. du nouveau cabinet. M. Nothomb fit connaître, par une circulaire 
aux gouverneurs des provinces, les causes de sa présence au pouvoir et les vues 
qui dirigeraient sa politique. 11 n'existait, suivant lui, que deux moyens de faire 
cesser une situation extraordinaire : la dissolution des chambres ou au moins 
de l une d'elles, ou la création d’un ministère nouveau. Le ministère nouveau 
avait pensé, avec la couronne, que les chambres, telles quelles étaient con- 
stituées, pouvaient suffire au gouvernement du pays. M. Nothomb rappelait 
ensuite que quarante-deux communes, au nombre desquelles figuraient la plu- 
part des grandes villes, avaient publiquement discuté et voté des adresses au 
roi pour demander le maintien du ministère, même au prix de la dissolution 
des chambres. « L'intervention de corps non politiques dans la question de 
gouvernement aurait suffi, - disait-il, » pour détruire nos hésitations et pour 
vaincre nos répugnances. - On lisait encore dans ce programme ; » ("est se 

- faire d’ailleurs étrangement illusion que de regarder, dans les circonstances 

- ofi nous sommes, la dissolution connue le moyen de rendre le calme au pays 

- et la stabilité au gouvernement : la victoire de l'uu des partis ne ferait que 

- créer une autre crise où le vainqueur serait en possession du pouvoir, le 

- vaincu dans l'attente de l'occasion de le saisir â son tour. Les crises de ce 

- genre ne se terminent point ainsi; elles Unissent par des transactions. 11 

- était donc plus sage d'essayer de prime abord d'une transaction en replaçant 

- le gouvernement, aux yeux de tous, par la création d'un ministère mixte. 

- sur un terrain où peuvent se rencontrer les hommes modérés de toutes les 

- nuances... Le cabinet actuel est le point culminant d'une situation ; après lui, 
» il faut presque inévitablement que le pouvoir se porte à droite ou à gauche. » 

Le chef du nouveau cabinet reconnaissait dès lors h-s difficultés de la tâche 
qu'il avait assumée. Eclairé par l’expérience, il les signala plus tard, avec quel- 
que amertume, lorsqu'il prononçait ccs paroles ; - La position d'un ministère 
mixte est, par sa nature, difficile, laborieuse ; ne satisfaisant complètement 
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aucun des deux partis, il est exposé à être accusé par l'un et l'autre : chaque 
parti ne voit les choses qu'à sou point de vue et croit avoir à se plaindre. » 
Quelles que fussent ses intentions, le ministère mixte devait chercher surtout 
son appui dans la droite. C'était une nécessité de sa position d'obtenir le con- 
cours de ceux qui s'étaient montrés hostiles à l'administration précédente. Les 
élections partielles du 3 juin 1x4 1 furent vivement disputées et dessinèrent plus 
nettement encore la ligne de démarcation qui séparait des libéraux homogènes 
les partisans du ministère alliés aux catholiques. 

La session législative ayant été ouverte le 9 novembre 1841, les deux opi- 
nions qui divisaient le pays se retrouvèrent en présence. Tous, libéraux et 
catholiques, furent unanimes cependant pour flétrir les » folles et odieuses 
menées - d'une poignée de conspirateurs qui venaient de faire une dernière et 
misérable tentative contre le trône de Léopold I" la.» ministre de l'intérieur 
saisit ensuite l'occasion qui s'ollrait de développer les théories exposées dans sa 
circulaire du 13 avril. Il avait la conviction, disait-il, que l’ancienne majorité 
n'avait point failli a sa tâche, et il ne voyait de salut pour le pays que dans un 
parti intermédiaire, composé de toutes les nuances modérées. Le gouvernement 
ne devait donc arborer ni le drapeau libéral ni le drapeau catholique. 

M. Nothomb se tourna d'abord vers les libéraux et les servit par son 
influence. Les évêques de Belgique, usant d'un droit constitutionnel, s'étaient 
adressés à la chambre des représentants â l'ellêt d'obtenir la personnification 
civile de l'université catholique de Louvain. Cette demande, formulée ensuite 
en projet de loi par MM. Brabant et Dubus, avait donné lieu â de vives con- 
troverses et produit une agitation réelle. Le chef du cabinet fit agir à Borne, le 
nonce du pape intervint, et les évêques, par amour de la paix, déclarèrent 
renoncer â la mesure qu'ils avaient d'abord sollicitée. Mais des concessions 
importantes furent faites à la droite par la loi du 30 juin 1812, qui autorisait la 
nomination des bourgmestres hors du conseil communal sans l'intervention de 
la députation permanente du conseil provincial, et par une autre loi qui frac- 
tionnait les collèges électoraux des villes de 12,000 âmes et au-dessus. Ces 
mesures avaient rencontré une forte et persistante opposition. 

Il n’en fut pas de même de la loi organique de l'enseignement primaire', 
à laquelle M. Nothomb eut l'honneur d'attacher son nom, après une des plus 
mémorables discussions du parlement belge. Ce grave et important débat s'ou- 
vrit à la chambre des représentants le 8 août 1842, et la discussion y occupa 
dix-sept séances. Pendant dix-sept jours, le ministre de l'intérieur lutta 
avec une invincible persévérance ; il eut le rare privilège de porter la persua- 
sion dans les esprits et de voir couronner ses efforts par une adhésion éclatante 
et presque unanime. La loi du 23 septembre 1842 fut adoptée â la chambre des 
représentants par 75 voix contre 3 et 1 abstention ; au sénat, il ne se rencontra 
point un seul opposant. 



« Cette tentative avait *u lieu au inoia d'octobre 1*41 l'ex «nierai Vaader»imaa«n et le comte Vander llrrre. ««aérai de br» 
gaite «O disponibilité. «i aient à la Mte du complot, lia furent condamnes, U 25 itiara ISlt, par la cour iutiMi du Hrabaut. 

TOUS III. 32 
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Dès ce moment, il y eut obligation pour chaque commune du royaume île 
posséder au moins une école dans un local convenable et de fournir gratuite- 
ment l'enseignement primaire aux enfants pauvres 1 ; il y eut également obliga- 
tion pour l'État et la province d'accorder des subsides en cas d'insuffisance des 
ressources communales. La loi prescrivait le concours des ministres du culte 
pour renseignement de la religion et de la morale. Elle créait, sous la direction 
du gouvernement, des écoles normales pour la formation des instituteurs pri- 
maires, et elle étendait l'inspection des agents du pouvoir central à tous les 
établissements qui étaient soutenus par le trésor public. 

La sanction éclatante donnée par les chambres à la loi du 29 septembre 18 12 
prouvait à la fois sa haute valeur et son opportunité. On ne pourrait d'ailleurs 
méconnaître le bien que cette loi a produit en étendant, en généralisant et en 
fortifiant l'instruction. Et cependant elle ne conserva point la popularité dont 
elle jouissait d'abord. De nouvelles idées se firent jour sur le concours obliga- 
toire des ministres des cuites et sur le système d'inspection et de surveillance 
organisé en 1842. Invoquant l'exemple de la Hollande, de l'Irlande et des Etats- 
Unis. des hommes notables, appuyés par une fraction importante de l'opinion 
libérale, demandèrent la séparation de l'Eglise et de l'école, ou. pour employ er 
les expressions d'un homme d'Etat anglais, l'établissement d'écoles laïques, 
t'ette mesure ne pourrait avoir pour efiét, a-t-on dit, de rendre moins pieuses 
les générations à venir. 

La convention conclue à la Hay e le 5 novembre 1812 vint ensuite compléter 
le traité de paix du lu avril 1899. En présence des lenteurs qui paralysaient 
trop souvent les opérations confiées à quatre commissions differentes, les deux 
gouvernements, sur la proposition du cabinet de Bruxelles, s'étaient efforcés de 
résoudre toutes les difficultés à lu fois, eu les réunissant pour en faire l'objet 
d'une négociation directe. La solution de tous les points laissés en litige par 
le traité de 1829 fut consacrée dans la convention du 5uovpmbre. » Cet acte, - 
disait le ministre de l'intérieur, - est venu placer la Belgique dans une situation 
normale; cet acte sera d'une grande importance pour le pays tlans toutes les 
relations commerciales qu'il aura ;ï établir avec les Etats voisins ; cet acte 
a prouvé aux cabinets étrangers que la llelgique sait faire scs affaires par elle- 
même; cet acte honore les deux peuples naguère unis, aujourd'hui séparés et 
réconciliés; cet acte a été la consolation, dans ses derniers jours, de l'homme 
d'Etat éminent que la Hollande vient de perdre et que les deux parties de l'an- 
cien royaume regretteront également Ce traité est aussi venu oter, à ceux 
qui ont persisté à ne pas so rattacher à la nationalité belge, le dernier prétexte 
qu'ils pussent donner à leur persistance. - 

' Il faut rappeler que. le (0 Janvier Ifctf, deux membre* île l'opposition VM. seron el de Robaula) avaient propose a la 
chambre de* repré>entaut* d'organiser l'instruction primaire et de fonder de* école* entièrement gratuite*. La prise en consi 
de rat on de celte motion avait err rejetée par 53 vais contre 94 

* M. Kalck. décédé a Dr ut» Ile# le Ifi mars IM3. Cet ancien ministre du royaume des Pays- lias qui, avant lit». a'etoit concilie 
en BelK* 1 'ie de vivea sympathie#, avait 1e premier représente la Hollande auprès du roi l-éopold, âpre* la conclusion du traite 
de pan de 1X39. 

Guillaume !** avait, le ? octobre IM»>. déposé le pouvoir royal #4 a'etait retiré eu Silésie. ofi il mourut le l< décembre Uni 
Guillaume II devait régner Jusqu'en 1X49. 
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La session de 1842-1813 ne fut pas seulement marquée par l'approbation de 
la convention de la Haye. Un projet de loi ayant pour objet - d'assurer l'exécu- 
tion régulière et uniforme de la loi électorale - serv it de prétexte ou d'occasion 
à un débat approfondi et remarquable sur les actes et les tendances du cabinet 
du 13 avril 1811. Dans la séance du 18 mars 1843. le ministre de l'intérieur 
prononça, pour la défense de sa politique, un discours que l'on pourrait appeler 
historique. La rupture entre M. Nothomb et ses anciens amis politiques fut alors 
constatée avec une solennité digne de ces hommes éminents. - 11 y a, » s'écria 
M. Nothomb, en se tournant vers le banc oti siégeait M. Lebeau, - il y a dans 
la vie des jours dou- 
loureux : c'est le jour 
oit Fox et Burke se 
séparent; c'est le jour 
des grands conflits en- 
tre les missions poli- 
tiques et les amitiés 
privées... Ma mission, 
je le déplore, elle m'a 
coûté une amitié dont 
je m'honorais, qui m'é- 
tait chère; mais elle 
ne m'a pas coûté mes 
principes : il s'agissait 
pour moi de les sau- 
ver... » 

Le 10 avril 1813, 
le général Goblet fut 
nommé ministre des 
affaires étrangères, en 
remplacement du com- 
te de Briey. En même 
temps, M. Mercier de- 
vint ministre des fi- 
nances, M. d'Anethan ministre de la justice. M. Dechamps ministre des travaux 
publics et le général Dupont ministre de la guerre ’. On pouvait supposer que 
l'approche des élections pour le renouvellement partiel de la chambre des repré- 
sentants et du sénat n'etait pas tout à fait étrangère û cette modification 
ministérielle. Le cabinet conservait un caractère mixte, mais en se rappro- 
chant de la gauche par l'adjonction du général Goblet. Les élections eurent 
lieu le 13 juin, et, sans procurer la majorité au parti libéral, elles lui donnè- 
rent une autorité plus grande par les succès que ses candidats obtinrent ù 
Liège, à Gand et A Tournai. 




* I e en.tr I B'M-nnt • accédait au tfrMTal dé l.i»B.i|Ui lui u-èwe avait remplie» le arriérai Buiéll, mort la à février ISM 
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Pendant le cours de la session qui s’ouvrit le 14 novembre 1843,1e système des 
ministères mixtes subit un grave échec. Il s'agissait de renouveler le mode de 
nomination des jurys d'examen chargés de conférer les grades académiques, et 
le ministre de l'intérieur proposait de déléguer cette nomination au roi, afin de 
prévenir les inconvénients qui étaient résultés d'un partage entre le pouvoir 
législatif et le gouvernement. Cette proposition était conforme aux doctrines 
de la gauche parlementaire; aussi amena-t-elle des dissidences profondes dans 
le cabinet, en même temps qu'elle rencontrait l'opposition déclarée et victo- 
rieuse de la droite '. La loi du 8 avril 184 1 lui donna gain de cause. Au surplus, 
M. deTheux.dans la séance du 30 janvier 1845, déclara que, depuis la modifica- 
tion du cabinet dans le sens de la gauche, les catholiques devaient garder une 
attitude d'observation bienveillante jusqu'au jour où des actes patents auraient 
prouvé que l'administration continuait ù mériter la confiance de la majorité. 

Une nouvelle épreuve attendait le ministre île l’intérieur à l'occasion de la 
discussion du budget de son département pour 1845. Le cabinet ayant posé la 
question de confiance, les débats prirent une importance et une vivacité extra- 
ordinaires. Ils remplirent vingt-deux séances, et, s'ils mirent de nouveau en 
relief le talent éminent de M. Nothomb, ils montrèrent d’autre part l'aflaiblisse- 
ment de son influence. Soixante-cinq membres votèrent, il est vrai, contre le 
projet d'adresse destiné à renverser le cabinet ; mais on put constater que les 
adversaires de la politique mixte setaient recrutés de plusieurs membres appar- 
tenant à la droite. Quelque forte que fût encore la majorité qui le soutenait, le 
ministère sortit de ces débats, sinon découragé, du moins affaibli et par l'oppo- 
sition invincible de la gauche et par les réserves qu'avaient exprimées des 
membres considérables de l'autre parti. Les élections du lu juin 1845 décidèrent 
de son sort. Bruxelles et Anvers suivirent l'exemple que Liège, Gand et Tournai 
avaient donné en 1843. Ces élections n'enlevaient pas encore la majorité au 
cabinet, mais elles portaient un coup sensible au système dont M. Nothomb 
était en quelque sorte la personnification. Ne voulant pas d'un pouvoir amoindri, 
il donna sa démission le 19 juin , et elle fut acceptée. Les autres ministres 
conservèrent provisoirement leurs portefeuilles. 

Dans une importante circulaire, qui fut adressée le 23 juin par le général 
Goblet aux agents politiques de la Belgique à l'étranger, le résultat des der- 
nières élections n'était pas seulement attribué à des causes locales ou acciden- 
telles. » Il en est une autre, - disait le ministre, - malheureusement plus géné- 
rale et plus profonde : c'est la tendance, dans une partie des populations, à 
repousser les opinions intermédiaires, mitoyennes, qui se tiennent à la limite 
des partis. Le régime représentatif donne naturellement naissance à ces luttes 
d’opinions qu'on nomme partis. Dans toute société soumise à cette espèce île 
gouvernement, il se produit des agrégations d'intérêt ayant des analogies plus 



I «le* di**id*nc*a étaient tellement vire*. - dit M. Thoniwen, • que V. rteeliamp* abandonna le banc 4*1 mîniitre* pour 
venir «'MMoir parmi **• o©r*H«ionnair*e 4* la droit*. Aprè* de« débat* long* «t rnnrf», l'inter**' lion do pouvoir l*;l«l»tif fol 
maintenu* par 49 vol* contre 4?. «t M. Dedierer 1 »- vivement ootlieit* par »r* autit politique*. Cvun-Rtit à reprendre ton porte- 
failli», • La Hrlgif»r IHI fr regnt d* fyape/d /•". rfcap XXXIV. 
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ou moins marquées avec les tnhigs et les torys en Angleterre : la Belgique n'a 
pas échappé à cette loi commune. Dans les premières années de son indépen- 
dance nationale, les questions de politique extérieure, qui primaient toutes les 
autres, avaient servi de base et de drapeau à une division qu'a fait disparaître 
la solution de ces difficultés. Une autre classification s'est substituée à celle-là. 
Les deux partis qui existent aujourd'hui se différencient notamment en ce 
point que l'un a surtout ses racines et exerce son influence la plus forte dans 
les campagnes, tandis que l’autre a son siège dans les villes et plus spéciale- 
ment dans les grandes villes. 

- La lutte entre eux est, depuis quelques années, très- vive. Sans être menaçante 
pour l'ordre, elle ne laisse pas que d'avoir des dangers. Pour l'amortir, on a 
jugé que le gouvernement devait prendre son point d'appui principal d'un côté, 
et ses moyens principaux d'action de l'autre, c'est-à-dire que les ministères 
devaient être composés en majorité de libéraux, quoique soutenus particulière- 
ment par les catholiques, afin d'arriver ainsi à une espèce de transaction par 
les personnes et par les choses. Les libéraux arrivés ainsi au pouvoir dans ces 
conditions, n'y étant maintenus que par le concours d'hommes qui appartien- 
nent à d'autres rangs, sont exposés à devenir suspects à leurs anciens amis. 
Quelque désir sincère qu'ils aient de se soustraire à tout entrainement, quelque 
application qu'ils mettent à se tenir dans les bornes d'une sage modération et 
d'une loyale impartialité, ils se voient bientôt poursuivis de soupçons et en 
hutte à des accusations incessantes. Leur mission, jugée d'un point de vue 
exclusif, mal comprise, mal appréciée, donne lieu à des reproches qui, tout im- 
mérités qu'ils soient, n'en ont pas moins pour effet de compromettre et d'user 
en peu de temps ceux qui les encourent. La crainte de ces injustices de l'opinion 
et l’exemple des ministres qui en ont été les victimes éloignent aujourd'hui du 
pouvoir des hommes que la situation indiquait assez naturellement au choix du 
roi ; et de là sont nés les embarras qu'éprouve le cabinet à se compléter. 
Un recule devant des récriminations prévues et l'impopularité probable d’une 
position devenue difficile. Ce qui augmente les répugnances des hommes poli- 
tiques dont je parle, c'est que ce sont précisément leurs rangs qui ont été 
éclaircis par les élections du 10 juin. 

- Quoi qu'il en soit, les difficultés que rencontre la reconstitution du cabinet, 
bien que réelles, ne sont pas insurmontables, et les efforts se continuent pour 
arriver à la solution de la crise. J'espère que le dénomment n'est pas très-éloigné. 
Le pays, au reste, l'attend avec calme. 11 jouit d'une tranquillité profonde et se 
repose avec confiance sur la haute sagesse qui préside à ses destinées. » 

Après des pourparlers sans résultat avec M. Kogier, resté fidèle aux prin- 
cipes qu'il avait défendus en 1840. après d'autres tentatives également vaines 
auprès d'autres personnages parlementaires, la couronne fit un appel au dévoue- 
ment de M. Van de Weyer qui, depuis quinze années bientôt, représentait avec 
distinction la Belgique près de la cour d’Angleterre. Cet ancien membre du 
gouvernement provisoire avait pris une part glorieuse à la fondation de la 
monarchie belge; il setait signalé au congrès par la finesse de sou esprit, la 
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variété de ses connaissances et son aptitude pour les a d'aires diplomatiques; il 
était resté fidèle aux principes de la plus large tolérance en pliilosophie et en 
politique; de son hôtel de Londres, il avait suivi avec un vif intérêt les progrès 
de l'opinion libérale en Belgique; il avait même été un des fondateurs de l'uni- 
versité libre de Bruxelles, et il appartenait encore a cette institution comme 
professeur honoraire. Publiciste remarquable, savant des plus distingués, 
M. Van de Weyer montrait une sollicitude active pour le développement intel- 
lectuel de la nation, pour les progrès des sciences et des lettres. Des mesures 
importantes allaient d'ailleurs prouver de nouveau cette sollicitude du spirituel 

écrivain et marquer son 
court passage dans le 
gouvernement du pays. 

M. Van de Weyer, 
ayant accepté la tâche 
ditlicileâ laquelle M.No- 
tliomb venait de renon- 
cer, fut nommé Ie30juil- 
let ministre de l'inté- 
rieur;M.dTIoffschmidt, 
libéral modéré, reçut le 
pi irtefeuille des travau x 
publics, et le général 
Dupont fut maintenu â 
la tète du département 
de lu guerre. Les au- 
tres membres du cabi- 
net appartenaient no- 
toirement ù la droite : 
cetaient M. d'AueÜian, 
qui conservait le porte- 
feuille de la justice; 
M. Ad. Dechamps, ora- 
teur disert et polémiste 
exercé, qui devenait ministre des affaires étrangères, et M. Jults Malou, 
signalé pour son esprit â la fois ingénieux et entreprenant, et qui, du gouver- 
nement d’Anvers, passa au ministère des finances. Ce nouveau cabinet mixte 
devait également échouer dans ses efforts pour suspendre la lutte des partis. 

Un grand succès avait néanmoins marqué le début politique du nouveau 
ministère dans la chambre des représentants. Par (13 voix contre 25, celle-ci 
vota l'adresse en réponse au discours du trône avec l’amendement suivant, pro- 
posé par M. Van de Weyer : - La chambre aura â se rappeler que la constitu- 

- tion, sur laquelle s’appuie la nationalité belge, est l’œuvre de la conciliation 

- entre les hommes modérés de toutes les opinions. Persuadés comme vous, 

- sire, que ce même esprit de conciliation doit, pour le bonheur du pays, pré- 
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- sider A la direction île se» plus chers intérêts, nous venons offrir à Votre 

- Majesté l'assurance du concours bienveillant que nous sommes disposés à 
» prêter au gouvernement dans l'examen des mesures qui nous seront sou- 

- mises. - Ce vote avait eu lieu dans la séance du 22 novembre 1815. Dés le 
mois do février suivant, le cabinet était en pleine dissolution. Le discours du 
trône avait promis la présentation d'un nouveau projet de loi organique dp 
l'enseignement moyen. Le chef du cabinet, décidé à tenir cette promesse, com- 
muniqua en conséquence A scs collègues l'œuvre qu'il se proposait de sou- 
mettre A la législature; mais, après les discussions lis plus approfondies et 
plusieurs tentatives 
de transaction, le mi- 
nistre libéral dut re- 
connaître A regret 
qu'il ne pouvait s'ac- 
corderavec les minis- 
tres catholiques sur 
les principes essen- 
tiels de la loi: M. Van 
deWeveralla repren- 
dre ses hautes fonc- 
tions de représentant 
du roi des Belges A 
Londres, et la ses- 
sion législative fut 
suspendue du 24 mars 
au 20 avril. 

Pendant sa carrière 
ministérielle , trop 
vite terminée, M. Van 
de Weyer, comme 
nous l'avons dit, avait 
cherché A donner une 
plus forte impulsion 
au mouvement intellectuel. Lui aussi comprenait que la Belgique ne devait pas 
seulement chercher dans les progrès de l'industrie des titres A la considération 
des autres peuples. On lui dut la réorganisation de l'Académie royale des 
sciences, des lettres et des beaux-arts, décrétée par un arrêté du 1" décembre 
1845. Dans cette oeuvre de régénération, le ministre progressiste avait été 
secondé par M. Ad. Quetelet. le savant illustre qui, depuis plus de trente ans, 
remplit les fonctions de secrétaire perpétuel de la compagnie. 

L'union de 1828, dont le successeur de M. Nothomb aurait voulu aussi renou- 
veler et perpétuer les traditions, n'existait plus que dans l'histoire. Il devenait 
évident pour tout le monde que la Belgique ne pouvait se soustraire A la des- 
tinée commune des peuples libres. Elle devait, comme l'Angleterre, accepter 
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les luttes paisibles et régulières, mais en même temps viriles et fécondes, des 
partis. Elle devait même se passionner pour ces confédérations différentes 
d'hommes d'F.tat qui, sans sortir des limites do la constitution et en rivalisant 
de patriotisme, se disputeraient le pouvoir et l'influence pour faire prévaloir 
dans le gouvernement leur opinion, leurs vues, leurs projets d'amélioration. 

Des ouvertures ayant pour objet la reconstitution du cabinet furent d'abord 
faites à M. Rogier. Cet homme d'Etat, toujours désireux de former une admi- 
nistration homogène sur des bases solides, émit l'avis que la composition de la 
législature lui imposait la nécessité de s'assurer, jusqu'aux élections do 1847, de 
l'assentiment de la couronne pour pouvoir dissoudre éventuellement les cham- 
bres. « Le pays, « disait il dans un rapport au roi, * jouit de beaucoup de liberté. 

- 11 a besoin d'ordre et de calme. Les perturbations dans le gouvernement in- 
“ quiètent les esprits, paralysent les affaires, énervent tous les ressorts de l'ad- 
» ministration. A quelque opinion qu'ils appartiennent, tous les bons citoyens 

- demandent que cette administration soit forte et stable. Ces conditions no 
« peuvent se rencontrer que dans un cabinet dirigé par des vues identiques. 

- Ce cabinet doit, en outre, trouver sa force et sa stabilité dans sa modération, 

- dans son impartialité, dans une marche ferme et loyale, dans son respect sin- 

- cére pour tous les principes généreux de notre constitution, dans son profond 
•• dévouement au roi et à la nationalité. » 

La négociation entamée avec M. Rogier n'ayant pas abouti, le roi, sur le con- 
seil des ministres démissionnaires, s'adressa au comte de Theux, le chef res- 
pecté de la droite parlementaire, orateur plus solide que brillant, administra- 
teur laborieux, politique plus remarquable par son bon sens que par l'éclat de 
ses conceptions, comprenant le progrès mais n’osant s'y associer. Le :il mars, 
M. de Theux était ministre de l'intérieur; M. de llavay, secrétaire général du 
ministère des travaux publics, remplaçait M. d'FIoflschmidt, et le général Prisse 
recevait le portefeuille de la guerre. MM. Dechamps, Malou et d'Auethan con- 
servaient leurs fonctions. 

Ce ministère homogène, présidé par M. de Theux, rencontra une opposition 
puissante. Après des débats qui, à la chambre des représentants \ se prolongè- 
rent pendant neuf séances, avec une vivacité croissante, le ministère, ayant 
posé la question de confiance, n'obtint, le 29 avril, qu'une majorité de dix voix. 
Ces débats animés furent comme le prélude d'une grave et imposante mani- 
festation. 

La constitution accorde aux Belges non-seulement le droit de s'assembler 
paisiblement et sans armes, mais encore celui de s'associer. C'est en faisant 
usage de ces libertés que les catholiques ont pu rétablir dans nos provinces 
tous les ordres religieux qui s'y trouvaient à la fin du xvxtl* siècle. A l'exemple 
des Anglais, qui se sont servis du droit d'association pour faire triompher suc- 
cessivement l'émancipation des catholiques, la réforme électorale et la liberté 



* Parmi les orateur* qui fe».gti*lrrcntdan* c* i •rürnte*di*cuMlon*, il i»nt citer MM. fa*tiiui ( 4é| ut* de Tournai ; F IMDeckir, 
députe de Termonde; d'fclhoungtse. députe de tiaod . Vertuegen, député de Bruxelles. MM. La beau et Hogier cu*«nt a usai au 
premier rang «le* oppoaacl*. 
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«lu commerce, les libéraux belges usèrent de ce même privilège legal pour créer 
des réunions ou des associations électorales et pour propager leurs doctrines. 
Possédant les mêmes droits que les Anglais, ils eurent recours aux mêmes 
moyens pour unir leurs forces et les diriger avec ensemble vers un but com- 
mun. En conséquence, des délégués de toutes les associations libérales du pays 
furent convoqués à l'hotel de ville de Bruxelles, dont la grande salle Gothique 
avait été mise à leur disposition par l'administration communale. L'annonce 
d'une semblable réunion excita de vives inquiétudes parmi ceux qui, au delà des 
frontières du royaume, n'avaient qu'une connaissance très-imparfaite de la 
situation du pays et de ses institutions. 

Le 14 mai. Louis Philippe adressa au roi des Belges une lettre qui est «teve- 
nue historique : - ... C'est surtout, •• disait-il, - cette ussemblée de délégués 

- des associations belges, qui va se réunir à Bruxelles, qui me préoccupe. Elle 

- ne me rappelle rien moins que la commune de Paris de 1702, dictant de 

- l'hôtel de ville à la Convention nationale aux Tuileries (après la disparition 
» de la royauté) tout ce qu'il lui plaisait de lui imposer, et parvenant jusqu'à 

- envoyer à la barre des députations audacieuses qui lui faisaient rapporter 

- le lendemain les décrets quelle avait prononcés la veille. J'ignore les moyens 

- que peut fournir la législation belge pour paralyser, frapper et anéantir cette 
» audacieuse réunion, si elle ne permet pas de la prévenir, ce qui serait tou- 
» jours préférable. On dit que la constitution belge autorise les associations; 

- mais je ne sais pas jusqu'où s'étend cette autorisation, et je doute qu elle 

- puisse s'étendre, même en droit, jusipi'à autoriser la formation d une assem- 

- blée de délégués, élue sans autorité légale, délibérant, prenant des arrêtés, 

- des résolutions, à ci'ité des chambres légalement élues et exerçant les pou- 
•• vo.irs constitutionnels dont elles sont investies par la constitution et la loi du 

- pays. Ce n'est rien moins, à mes yeux, qu'une CoHcenlion nationale vècolu- 

- lionnairement constituée, puisqu'elle le serait en «lehors de toutes les lois 

- et de l'autorité constitutionnelle de la royauté, et même probablement sans 

- rapport avec le gouvernement légal du pays. J'en ai entretenu tout à l’heure 
» mes ministres, et il n'y a eu parmi eux qu'un cri sur l'incompatibilité d'un 
“ tel état de choses avec l'existence du gouvernement légal et constitutionnel 

- du pays. Grâce à Dieu, cet état de choses n'existe pas encore, au moins dans 

- ce développement ; mais n’oubliez |*is que c'est précisément de l'absence 

- de toute règle légale dans leur création, que les assemblées révolu- 

- tionnaires tirent la force de détruire les institutions légales, et que ces der- 

- uières se laissent intimider par l'audace effrénée des autres. Nous ne sommes 

- nullement disposés à laisser arriver la crise belge à de telles extrémités ; mais 

- nous ne le sommes pas davantage à sortir des limites «pie nous tracent les 
» traités et notre respect pour l'indépendance et la neutralité du royaume 

- belge. 

- En voyant devant nous la possibilité de pareils événements, j'éprouve le 

- besoin de connaître votre opinion : 1" sur ce que vous croyez pouvoir faire 

- pour les prévenir; 2° sur ce que, le cas échéant où votre gouvernement se 

voua lu. ai 
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- trouverait impuissant, et encore celui où il serait déborde, vous croiriez 

- devoir et pouvoir nous demander. Nous ne devons ni ne voulons rien faire 

- que par votre initiative; mais il faut prévoir à l'avance et concerter ce que 
“ des orages rapides peuvent inopinément exiger. 

“ L'heure de la poste.ne me permet pas de vous écrire plus longuement. 
« Gardez bien votre ministère actuel; souteuez-le le plus vigoureusement que 

- vous pourrez : rien ne serait plus propre à tout ébranler qu'une crise miuis- 

- térielle, et surtout que l'entrée au ministère de délégués, de leurs adhérents. 

» et de ceux de leur 
- couleur politique. - 
Le bon sens des Bel- 
ges, leur amour de 
l'ordre, leur ferme et 
sincère attachement à 
la royauté et aux in- 
stitutions de 1830 ne 
justifiaient point les 
vives anxiétés du roi 
des Français. Le con- 
grès libéral se réunit 
à l'hôtel de ville de 
Bruxelles le 14 juin. Il 
se composait des délé- 
gués de plus de qua- 
rante villes et d'autant 
le cantons ruraux. Les 
trois cents députés pré- 
sents à Bruxelles ap- 
partenaient à l'élite du 
pays : parmi eux se 
« trouvaient des mem- 

bres du sénat et de 

la chambre des représentants, des membres des cours d'appel, un grand 
nombre de bourgmestres , d échevins et de conseillers communaux. L'assem- 
blée était présidée par un citoyen d'un esprit éiniucnt et d'une rare droiture. 
M. Defacqz, ancien membre du congrès national de 1830 et conseiller à la cour 
de cassation '. 

Après des débats exempts de |tout désordre, la réunion vota une confédé- 
ration générale du libéralisme, c'est-à-dire l'association par arrondissements 
et cantons de tous les hommes appartenant à une même opinion, dans le 
dessein de s'entendre sur le choix des mandataires du pays et d'augmenter ainsi, 
par l'union et la discipline, la force de l'opinion libérale. Le congrès adopta 



» Ko 1W7, M. Drftoq* * «ucctJ* h M. >1* Ocrliictir, comme premier j>re»iiie«t de U cour d*c»»»*tion. 
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ensuite, pour programme du libéralisme belge, un certain nombre d'articles 
Ce programme ne s'écartait pointées limites de la constitution. Le ministère lui 
emprunta même une de ses dispositions essentielles lorsque, prenant pour base les 
résultats du recensement général qui venait de s'accomplir, il soumit à la sanc- 
tion des chambres un projet de loi élevant do 102 A 108 le nombre des repré- 
sentants et de 51 à 51 celui des sénateurs, La loi, qui porte la date du 31 mars 
1817, fut adoptée par la chambre A l'unanimité des suffrages et au sénat par 
28 voix contre 2. Le cabinet avait fait antérieurement une concession très- 
grande en déposant, dans la séance de la chambre des représentants du 3 juin 
1840, des amendements qui, à beaucoup d'égards, tendaient A se rapprocher des 
doctrines de la gauche en ce qui concernait l'organisation de l'enseignement 
moyen donné aux frais de l'État. La session de 1846-1847 avait été encore 
marquée par les lois sur la comptabilité de l'État et sur l'organisation de la 
cour des comptes. 

Dans la session suivante (1847-1818), la législature vota des lois, également 
utiles, sur les irrigations et le défrichement des terrains incultes. 

Le ministère, cependant, paraissait ne pas bien se rendre compte de l'état de 
l’opinion publique. M. De Decker, témoin de cette sécurité trompeuse, crut 
utile de prémunir le cabinet contre ses propres illusions. » Le ministère, » dit-il, 
- s'exagère et sa sécurité dans le présent et sa confiance dans l'avenir. « Cette 
prédiction ne tarda point A se réaliser. Le 8 juin 1847, le corps électoral était 
appelé A procéder au quatrième renouvellement partiel du sénat et au septième 
renouvellement partiel de la chambre. Par une coïncidence remarquable, tous 
les collèges électoraux du pays étaient convoqués, attendu qu'une série de pro- 
vinces devait renouveler le mandat de la moitié du sénat et l'autre série le 
mandat de la moitié de la chambre. On allait donc connaître clairement l'opi- 
nion et le jugement du pays. On allait savoir si la nation considérait réellement 
comme un anachivnisine ou comme un défi, selon les expressions de M. De 
Decker, le ministère du 31 mars 1840. 

Les élections consacrèrent avec éclat la prépondérance des libéraux constitu- 
tionnels. Quatre jours plus tard, le cabinet dirigé par XI. de Tlieux donna sa 
démission, et, le 12 août 1847, fut constitué le ministère qui, sous la présidence 
de M. Rogier, devait, en subissant quelques modifications, gouverner la Bel- 
gique jusqu'au 31 octobre 1852. XI. Rogier, chef des libéraux constitutionnels, 

• Voles ces articles : « Art. 1". Comme principe téntnl . 

• l.a reforme électorale par l'abaissement successif du cent Jusqu'aux limitas Axées par U constitution. 

- Et. comme mesure* d'application immédiate 

• I* L'adjonction, dan* les Huile* de I* constitution, comme électeurs, des citoyens exerçant une profession liberale pout 
laquelle un brevet «le capariie est exige per la loi. et de ceux porte* sur le liste du Jury ; 

• (• Un certain abaissement dans le cens actuel des villes. 

- Art. t. I.'independance réelle du pouvoir civil. 

» Art. 3. L'organisation d'un enseignement public à tou* les degrés sous la direction exel-nite de l'autorité civile, en donnant 
* celle ci les moyens constitutionnel» de soutenir la concurrence contre les etablissements prives, et en repoussant l'mterven 
taon des ministres des cuilee, S titra d'autorue. dans l'enseignement organise par le pouvoir civil. 

- Art. 4. Le retrait des lois réactionnaire*. 

• Art. V L'augmentation du nombre de* représentants él Je* sénateurs, a raison d'un représentant par 40.i>XI âme* st «l'un 
sénateur par 90,000 âmes. 

• Art 9, Le* atnéiiorvlon* que rsetam# Imper «uséinettt I* condition de* classe* ouvrière* et indieente* • 
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entrait au pouvoir pour la troisième fois. Plein d'aspirations généreuses, hardi 
dans ses conceptions, quoiqu'il semblât quelquefois, par des hésitations trop 
prolongées, se défier de lui-niènie, ardent patriote, orateur sympathique, 
homme d'Etat respecté pour sou noble et persévérant désintéressement, l'ancien 
membre du gouvernement provisoire allait acquérir bientôt de nouveaux titres 
û la gratitude des Belges *. 

En tète de son programme politique, le nouveau cabinet posa en termes 
explicites le principe de l'indépendance du pouvoir civil a tous ses degrés. 
- L'Etat, » disait-il, - est laïque. 11 importe de lui conserver nettement et fer- 
mement ee caractère, et de dégager, sous ce rapport, l'action du gouvernement 
partout où elle serait entravée. - Il promettait, d'autre part, respect sincère 
pour la foi et les dogmes, protection pour les pratiques de l'ordre religieux, 
justice et bienveillance pour les ministres des cultes agissant dans le cercle de 
leur mission religieuse. Le cabinet indiquait ensuite les questions qu'il était 
résolu de porter devant les chambres. Il prenait l'engagement de consacrer par- 
ticulièrement son attention et son action au bien-être moral et matériel des 
classes nécessiteuses et laborieuses. < >n reconnaissait dans ce programme l in- 
fluence du congrès libéral. Un des ministres, qui ne devait pas tarder ù s'élever 
bientôt au premier rang des orateurs. M. Frère-Urban, avait d'ailleurs fait 
partie de cette dernière assemblée. 

L'état malheureux des Flandres fut la première et la principale préoccu- 
pation du gouvernement. Diverses causes, surtout la décadence de l'indus- 
trie linière, menaçaient de faire une seconde Irlande de ces provinces si 
célèbres autrefois par leur prospérité. On y constatait des signes évidents de 
décomposition sociale : l'abandon des foyers, l'habitude de la mendicité, lu 
répugnance pour le travail, enfin une diminution notable dans le nombre des 
mariages et des naissances, tandis que la mortalité faisait îles progrès 
effrayants. Le nouveau cabinet s'imposa la tâche de régénérer ces provinces, 
et il y intéressa l'honneur du pays a . Des applaudissements unanimes accueilli- 
rent le programme de cette tmivre de réparation, lorsque le ministre de l'inté- 
rieur le fit connaître à la chambre des représentants le 4 décembre 1847. Et 



• Cabinet du U août 1M7 

MM Ch. Roti*r. ministre da l’intérieur; 

de ttauasv. ministre de Ujutnaê, remplacé. U lï août ltCiu, par VI. V. Tevh . 

d'Hoftschinidl. BnnUtre dea affaire* étrangère* ; 

Vevdt, ministre de* finance*, remplace, le îa mai IfUd. par M. Prere-Urban ; 

érere orban. iniuntr* de* travaux public*, remplace, le 18 Juillet IMS. pur M. R>dir. et le j» arnit Km, par VI Van 
HoorebeVe ; 

le lieutenant général baron rharal. ministre de la guerre, remplacé, lé If «ont IS.’m. par le lieutenant gênent ttrialroort 
remplacé lui-mèia*. k 13 Juin IK»I. par le lieutenant general Anoul. 

• on lisait dan* I# programme du ministère du lî loï.t DM* - Il n’rtl pas po«a>ble d'envisager froidement U det reste ou 
. sont tombé* plusieurs district* de* Flandres, province* jadis ai iWiuante*. Il faut qu'il* soient relevé» de cet état de deçà 
- den-é. U y «a de l'Honneur de» Flandres, il y va dé l'honneur du pays et du gouvernement. * Fidèle n celte promesse. M. Ru 
*«er proposa au roi l'institution, auprès du ministère de l'intérieur, d'un comité consultatif chargé d'examiner et de discuter 
le* reaicdes a appliquer h la situation de» Flandre» Ce coiu.t* fut Institue par un arrête royal du tt octobre 1847. signé par 
Léopold l*\ à Samt-f loud. 

Le même Jour, le roi écrivit de ce chfttéSu au ttmktre de l'intérieur une lettre qui parait ic. pour la premier* foi» 

* Mon cher nd nuire, 

• Il rtt iiidispentaMe de se rendre avant tout compte J» la véritable posit on d'un» partie de* population» det Flandres, pour 
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tandis que la monarchie constitutionnelle était à la veille de périr en France, 
le gouvernement soumettait à la législature, le 28 février 1818, un autre projet 
qui avait également pour but d'amener l'amélioration matérielle et morale de la 
classe ouvrière. C'était faire le meilleur usage du pouvoir et donner à l'Europe 
une preuve éclatante de sagesse et de prévoyance. 



- pouvoir y trouver un rtoiMi. Jadis il raillait dam le» Flandre» un travail mute qui était Ire» favorable .vit population* et 

• infiniment préférable h l'état pur H »u»pS» d'ouvrier de* fabrique*. 

• LTuvaaton de la mécanique a détruit cet Murent état de choæ*. *an» qu'on ait pu trouver Jusqu'il p re«enl un équivalent. 

- Prendre de» mesure* temporaire», accorder de» suL*i.le* pour de» travaux de peu d'utllite. qui ne donneront que peu ou 

• point de revenu, r’eit entrer dan* le »y»teme de l'aumône d'une partie du paya qui p..«*èje, a une autre qui ue produit rien 

• pareil «««tenir mènerait n la mine du paya 

- Il faut dune vioer h établir, d'une maniéré permanente et pour un certain avenir, du frataïf productif qui. en augmentant 

• lee capitaux du paya, augmenterait le* demande» pour le travail. 

. Je crol* que le mini*t*r* actuel e»t en bonne pntiiion pour obtenir le* noient indi*pen»»Met pour créer ce commerce 

- J'spu’ Intio* que la Belgique ne poitrii' pu et ne |Miiaedera que Kiraqu* le gouvernement l'aura établi, et dirige dan» le» 

• bonne» voie*, le» particulier» en proliférant plu» tard . tnaia il» n'ont ni le* moyen», ni l'audace il nu reprendre celle rude 

- iflche k leur» frai» et péril». J* fui* de» va»«.x pour le «uccb* de la c«iuiiii*»ii>n et je compte »ur votre rele 

> I.ropot i. - 
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CHAPITRE VII. 

ÉBRANLEMENT CAUSÉ PAR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE DU 2l FÉVRIER 1818. — ATTITUDE DK LA 
BELGIQUE PENDANT CETTE GRANDE CRISE. — LF.S DÉMAGOGUES REPOUSSÉS A RISQUO.NS-TOUT . 
— RÉFORMER INTRODUITES PAR LE MINISTÈRE DU 12 AOUT 1847. — CARACTÈRE NATIONAL ET 
MONARCHIQUE DES ÉLECTIONS GÉNÉRALES. — MONUMENT DÉCRÉTÉ EN L'HONNEUR DU CONGRÈS 
NATIONAL ET DE LA CONSTITUTION. — MORT DE LA REINE DBS BELGES. — COUP D’ÉTAT DU 
2 DÉCEMBRE 1851. — CIRCONSTANCES QUI AMÈNENT LA DISSOLUTION DU CABINET FORMÉ 
l.K 12 AOUT 1847. 

(tl fMhw l*l* -31 octobre tnt.) 




La chute soudaine du trône de Louis-Phi- 
lippe devint le signal, sinon la cause de vingt 
antres révolutions. Le continent européen 
fut bouleversé depuis les Pyrénées jusqu'à 
l'Oder. Mais, au milieu des violents orages 
qui grondaient autour de ses frontières, la 
Belgique resta paisible. En face du danger 
extérieur, les partis oublièrent leurs dissen- 
timents et s'unirent patriotiquement pour 
défendre et maintenir l'œuvre de 1830. - Ce 
contraste avec ce qui se passait ailleurs démentait avec éclat les erreurs et 
les défiances qui avaient accueilli les premiers pas de notre nationalité » 



' lii/trjiomê fi «le. p»r ua «acte* «••«Are du eonir*» nation»! 4» ISJO. p «. 
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Le I" mars, M. Castiau, le seul représentant qui inclinât vers les idées répu- 
blicaines intt’rjK’lla le cabinet sur les relations de la Helgique avec le nouveau 
gouvernement de la E rance. Le ministre des affaires étrangères répondit que 
le gouvernement belge n'avait reçu aucune notification officielle directe du gou- 
vernement provisoire de la république. Toutefois il ajouta que M. de Lamartine, 
en annonçant au prince de Ligne, naguère ambassadeur du roi Léopold prés du 
roi des Elançais, qu'il avait pris possession du ministère des affaires étran- 
gères, lui avait fait connaître les dispositions paciliques du nouveau gouver- 
nement. En effet, M. de Lamartine s'exprimait en ces termes : •• La forme 

- républicaiuedunou- 

- veau gouvernement 

- n'a changé ni la 
« place de la France 

- en Europe , ni ses 

- dispositions loyales 

- et sincères à maiu- 

- tenir ses rapports 

- de bonne harmonie 

- avec les puissances 

- qui voudront, com- 

- me elle, l'iudépcn- 

- dance des nations 

- et la paix du monde. 

- l e sera un bonheur 

- pour moi de con- 

- courir par tous les 

- moyens en mon pou- 

- voirà cetaceord des 
» peuples dans leur 

- dignité réciproque, 

- et à rappeler A l'Eu- 
<■ rope que le principe 

- de paix et le prin- 

- eipe de liberté sont 

- nés le même jour en France. - A la suite de cette communication, le 
prince de Ligne fut chargé de déclarer à M. de Lamartine que le gouverne- 
ment belge avait accueilli avec empressement l'annonce des dispositions paci- 
fiques et loyales du gouvernement provisoire. Le ministre des affaires étrangères 
ajouta : - La Belgique n'a point à intervenir dans les affaires des autres pays, 

- ni à s'occuper de la forme de gouvernement qu'il leur convient d'adopter. 

- Maintenir l'indépendance nationale, l'intégrité du territoire, la neutralité 



* <■>»( et que H. Caitiau reconnut loyalement. le 4 avril avivant. Il dit >iu« von opinion (lui itolto Jan» la chambre. daOi 
|« paya al dam ton «littricl électoral, non devoir était de te retirer dt la vie parlementaire et publique. L'etLine de lova âocow 
pepna dan» ta retraita cat homme autai remarquable par ton caractère que parta brillante éloquence. 
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- politique qui lui est garantie, les institutions libérales que la Belgique s’est 

- si glorieusement données, telle est la régie de conduite que s’est tracée le 

- gouvernement, et il a la conviction profonde de s’appuyer ainsi sur le senti* 

- ment des chambres et de la nation tout entière. - Le ministre de l'intérieur 
donna îles explications sur quelques mesures de précaution prises par le gou- 
vernement. La liberté des opinions était garantie par la constitution, et le 
ministère entendait pratiquer cette liberté comme toutes les autres; mais il 
n’entendait pas rester désarmé devant les démonstrations qui ne se pio luiraient 
point d’une manière légulière. - 11 s'est manifesté, - disait M. Hogier, - un si 

- vif sentiment de nationalité, d’indépendance, que l’esprit politique du pays 

- nous laisse dans la plus entière sécurité; mais si ces manifestations puisaient 

- leur origine dans d’autres sentiments que des sentiments nationaux, si nous 

- avions à subir dans notre libre et tranquille patrie des influences qui nous 

- viendraient d’ailleurs et qui ne seraient que le sentiment des pays étrangers, 

- alors nous demanderions a agir avec un redoublement d'énergie. •• Un député 
de Liège, M. Delfosse, si respecté de tous les partis pour sa franchise et son 
intégrité, s’exprima en ces termes ; - Le gouvernement a compris son devoir; 

- j’ai la confiance qu’il le remplira. L’intérêt de la Belgique est de conserver 

- intactes les libertés dont elle jouit. L’honorable M. Castiau a dit tantôt que 
les idées de la révolution française feraient le tour du inonde. Je dirai que, 

- [voir faire le tour du momie, elles n’ont pas besoin île passer par la Belgique. 

- Xous avons en Belgique de grands principes de liberté et d’égalité : ils sont 

- inscrits dans la constitution comme ils sont gravés dans tous h s cœurs. - Des 
applaudissements prolongés retentirent dans la chambre et dans les tribunes : 
XL Delfosse avait été l'heureux interprète des sentiments qui prédominaient 
dans la Belgique entière. Il reçut les félicitations de tous scs collègues, et la 
chambre, en proie a une \ ive émotion, se sépara sans aborder sou ordre du jour. 

Le gouvernement était d'accord avec h s chambres et le pays pour maintenir 
envers et contre tous l'indépendance, la nationalité et les institutions constitu- 
tionnelles de la Belgique. Parmi les mesures de salut public qui furent alors 
décrétées, il faut signaler la loi élu 26 février 1848 qui demandait aux proprié- 
taires ou usufruitiers une avance égale aux huit douzièmes de la contribution 
foncière de 18 18, soit 12,000.000 de francs. Celte loi fut votée à l’unanimité.séance 
tenante et sans discussion, par les deux chambres et promulguée le même jour. 

Les circonstances exigeaient de grands sacrifices et une infatigable vigilance'. 
Dès la tin du mois de février, des rapports officieux avaient été ouverts entre 
la république française et le gouvernement belge. M. de Lamartine s'était même 

• un lira avec intérêt In note misante, que te roi LAupotd adressait > 10 mare Iftlft b W. Vej Jt, m, autre de» finance» ke»tee 
egalement inédite J-u»qu‘â f» joue, elle imliji'ie 1a vigilance du roi a ce moment encore ti périlleux : 

- Je Mit ttha- ppeoeenpd delà qiie*non Anaae+ie et j'p rppel le entre eCrireee et immtdiult attention. 1 ne «erit.vl.le cn*e 

• d'argent coii.protueitrait tou* le» mte, et» de la position politique du pas* et non» ferait perdre tout te (roil de nue efforts II 

• e»t donc it J «pensable de tenter Imj» let mo]en» pota.olet d'arriver a obtenir que quel capitaux de l’eli itnger. Je su < d'a< i» 

• que vou» deve» de» dénia n envoyer a Lundi ea un homme de finance etperimeuie. auquel tout donneiei pour M. Van de 

• Wejer lee .««traction* iee plue formelle* et ica plu ofltc.elle*, tendant * aoliiciter du gouvernement, ou par ni ri etitreunM 

• directe pic» de la banque, un p.«i de tiAlyaU livre* Non* puuvon» offrir ru gai aut.e le» va.eu.1 lea plu* reellea. par 

• exemple, notre e-icaieae I p. C. à un taux red lit a convenir, eu outre. <le» bous du uiwr, en ooligutiont à ecurajice» ilxe». Je 

route m. .11 
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empressé d'assurer le représentant du roi Léopold du respect profond, invio- 
lable du gouvernement français pour l'indépendance et la nationalité belges, et 
pour la neutralité que les traités ont si solennellement garantie à la Belgique 
Mais les meneurs de la démagogie crurent qu'il suffirait d une démonstration 
armée sur la frontière pour faire crouler aussi le troue du roi I^éopold. Un 
certain nombre d'ouvriers, oisifs et exaltés. Français pour la plupart, furent 
embrigadés à Paris dans une prétendue légion belge, dirigés sur Lille, oii ils 
reçurent des fusils, puis entraînés le 30 mars au hameau de Ilisijuons-Toul . 
Cette bande, forte de deux mille hommes, y rencontra l'avant-garde de la bri- 
gade commandée par le général Fleury-Durav. et quelques volées de mitraille 
eurent bientôt dispersé les agresseurs, qui furent en outre blâmés par le gou- 
vernement provisoire de la république française 

La ferme attitude de la Belgique, ffdèle â sa constitution et à son roi, lui 
conciliait l'estime des autres peuples. La Hollande fut la première à donner 
des marques de sympathie à un pays qui, depuis 1839, lui servait comme de 
boulevard. Au mois de mars, le ministre des affaires étrangères de Guillaume II 
fit ressortir dans les états généraux les avantages de la bonne intelligence et de 
l'accord parfait qui régnaient entre le gouvernement des Pays Bas et celui de la 
Belgique. Il ajouta que les Pays-Bas attachaient la plus grande importance au 
maintien et à la confirmation des traités existants, et qu’ils n'avaient d’autre 
désir et d'autre vue que la conservation de l’indépendance belge ! . 



- usu offre d'ecrirr moi-mé-nc nux membre» du exblne* pour app tyer vo« démarche» et exposer '* neo»«*i»e f^ljhqnr de eette 
• mesure. Je «nui recommande tout cela comme étant d'uigeute irrYrii Jld, comme étant meme la *rule rbore de toute impor 

- tiuice et ne «nuffrant pa» de retard. d«nt noua itoiti * noua oco t|*er. 

• Voua crinna *«et tou» me» a*n» ment» pour «ou a, 



« l.r JU"Mlrur briffe du I* juillet 1818 rendit compte d'une due im on q-li avait au lieu dan' le comité de» affaires étrangère» 
de l'aternihlee nationale d» France II reprodui»it un discours que M de Lamartine avait prononce, en réponse a un orateur 
qui n'a«ail proposé ni plu» n moi ru ij-ie la d itolulmn de la Belgique et de l'tCtpagne. Voici un extrait du diacour» de M- dr 
Lamartine : - Tou* le monde *»i| q te •• U révotutlnn du *1 février eût voulu porter tonte »a paissance iniurrectionnelle et toute 
son armer du Nord de 30 009 homme* en Belgiqie, dan» le premier moi» qni a auiri la révolution du t4 février, la Belgique 
pouvait tomber dan» no» mvint ou être effacee momentanément de la carte... Non» n'avoni paa voulu que la He’gique ae révolu- 
tionnât au moment meme ou la France était en révolution et la paît an problème, et noua avon* luen fait. Noua noua «oui me» 
dit en homme* prudent» et prévoyant» • Si la Belgique k révolutionné, deux parti» vont k l'instant surgir dan* «on propre 
««m : l'un qui voudra re*ler indépendant. l'autre qui voudra ae donner * la France. <|>ie fera la France! si aile combat ann 
propre parti en Bel* que et ai aile ref taa d- «'.ncorporer le paya qui voudra »e donner k alla, elle encourra aupre* de» repu 
blieait!» franç vi» le reproche de lâcheté ou de trahison d a principe démocratique en Belgique; a> aile a’ineorpore la Belgique, 
alla fera acte d'ambition et de conqué e, elle «cr» à k'mitant en guerre avec la Hollande, avec l'Angleterre et a »ee la Prune ; 
pir l'Angleterre et la Uollandc, en guerre avec la R'iatie, avec le continent tout entier. Voilà pourquoi mm» n* Favoni paa 
voulu ; non» pouvottt le dira loyalement h no» ami» et a noa ennemi». Il ne faut pa* »e vanter ; un..» Il n# faut paa rougir de »a 
propre prudence. • 

» Annuaire (tri Deux Monte» |ISj0 . p. là}. 

li e«t pourtant avéré aujourd'hui que de* homme» appartenant au pauvoir avaient encouragé le* bande» de»tineea A envahir 
la territoire belge et celui de la Confédération germanique. On lit dan» le Journal de lord Nortnanby . - 3 août y IMltj. Je aul» 
aile k IWnibx, ou j'ai entendu le rapport de la commiaaion d'enquête »ur le» evenament» de mai et de Juin, t n fait a*»rt 
•iogul.er, c'estquc dan» ce rapport on avance, comme une allegntion établie par le» témoignage# recueilli*, que U. Lcd ru Kollin, 
en »■» qualité de mini»tre dr l'intérieur, a revllen.ent organite l'expedition de Belgique. Tout en protestant avec indignation 
contre le» autre» imputation» dont il e*t charge, U. I edru Kollin n'a pa» dit un tnot de celle-ci... • Vue ann/r de tétolmiiom 
(traduction françaite). t. Il, p. hd. un lit agilement dan» la biographie de Napoléon III. par U. de la Ouéronntére : • Avon», 
noua be>oin te rappeler celte aventure de Axgeeai-7'eet. qui munir ut la main d'une fraction du gouvernement dm» la com- 
plicité d'une attaque odieuae contre un peuple allie !... * 

* Annuaire de t /leux Monde» ilftSOi, P- Mrt. 

Le comte Van der Butn écrits t a kl. de Capellen. le 3 mare MM | Sonrenirt, etc., p. 1 «0i : • ... Le» noutcllee d'un mouve 
itieiiireinulicam eu Hel<.q te ett.eut pour le mo.ua lri-»-p rmilur.e» . ce petit pa>» »emble, au oontrairc, content, et tenir forte- 
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Cette indépendance, il fallait la conserver A tout prix pour le bonheur des 
Belges et la paix de l'Europe. Le gouvernement demanda, afin d'assurer la 
défense éventuelle du pays et de maintenir le travail à l'intérieur, un nouvel 
emprunt forcé de vingt-cinq millions. Cet emprunt atteignait non-seulement la 
propriété, mais aussi les fonctionnaires, sans excepter les ministres. Donnant 
l'exemple, le roi avait décidé de concourir aussi pour trois cent mille francs aux 
mesures qui étaient commandées par les circonstances. La proposition du gou- 
vernement ayant néanmoins rencontré une opposition inattendue, M. Frère- 
Urban , ministre des 
travaux publics, mon- 
tra, dans un langage di- 
gne de l'antiquité, com- 
ment il fallait conjurer 
de menaçantes éven- 
tualités. - Quoi donc! « 
disait-il en s'adressant 
A ceux qui étaient trop 
disposés à se découra- 
ger, - quoi! ces riches 

- provinces , qui ont 
-• fait, depuis tant de 

- siècles, l'objet de tant 

- de convoitises, ne 

- pourraient pas, dans 

- un moment suprême, 

- faire un courageux 

- effort pour leur sa- 

- lut ! Nous croyons 

- que ces provinces se- 

- raient mal conseil- 

- lées par la faiblesse 

- et par la peur, et 

r r N. ntmi'onnoi. 

- qu'on les conduirait 

- honteusement à leur perte, en les conviant ù supputer seulement ce qu'il en 

- coûte pour conserver l'honneur, l'indépendance, la liberté. Nous croyons 
» qu'il faut plutôt leur apprendre ce qu'il leur en coûterait pour trois jours de 
•• conquête, trois jours de combat, trois jours de désordre et d'anarchie... 

- Et bientôt elles comprendront, si déjû elles ne le savent assez par les souve- 

- nirs du passé, que les sacrifices quelles s'imposent ne sont rien en regard 
» des biens précieux qu'il s'agit de conserver... - 

Ainsi débutait grandement l'homme d'Etat qui, par sa puissante éloquence. 



ment a >• Jeun» nationalité , U (onvernemeut y prend des mesurai layn a( habitai. Vêtes » o u pu frappe, comme moi. de «"«ci. 
qu'il semble que le» événements de ISM et la aêparatfoii effectue* alors, et il ileplur**, dev ant > ct«.*l|«m*4.t une e»|i*«e* «I* 
ft*<ivryvrde pour le ifoinernenieiit de la maison d'i trafic*. ii.em* ici * - 
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son intelligence \irile, son es)irit dominateur et parfois impérieux, son énergie 
et sa ténacité, devait exercer tant d'influence dans le gouvernement et au 
dehors 

Le ministère libéral était allé au-devant des voeux de l’opinion publique; déjà 
il avait pris l'initiative des réformes les plus hardies et des mesures les plus 
prévoyantes. Il ne s'était pas contenté de réorganiser, sur les bases les plus 
larges, la garde civique ou nationale, que Casimir Périer appelait la grande 
armée de l'ordre public; il ne setait pas contenté de donner à la liberté de la 
presse une sorte d'extension en supprimant le timbre imposé aux journaux et 
écrits périodiques ; il avait proposé la réforme électorale et la réfurme parle- 
mentaire. 

La loi qui abaissait le cens électoral au minimum fixé par la constitution 
(20 florins ou 12 fr. 32 c.), déposée le 28 février, fut votée par la chambre des 
représentants â l'unanimité des bô membres présents. Un des orateurs les plus 
éminents de l'opinion catholique, M. Ad. Dechamps, s'exprima en ces termes; 

- Vous ne trouverez, dans les couches de la population que vous allez atteindre 

- par le cens de 20 florins, que des idées d'ordre et de moralité, que des senti- 

- mentsde patriotique dévouement aux institutions nationales... Le gouverne- 

- ment, par cette réforme hardie, a voulu devancer toutes les exigences, a voulu 
« désarmer toutes les oppositions sincères et constitutionnelles, et ne pas per- 

- mettre & d'autres nations d'offrir à l'envie de la Belgique des institutions plus 

- libérales que les siennes. C'est là une belle, une noble pensée. - Au sénat, la 
même unanimité accueillit l'abaissement du cens électoral ’. Quant à lu loi sur 
les incompatibilités, le cabinet, de peur d'amoindrir le parlement, aurait désiré 
la restreindre dans de justes limites; mais la droite ne voulut admettre aucune 
exception et demanda une réfurme complète. C'est ce qui faisait dire plus tard 
au promoteur trop zélé de cette mesure radicale : - En 1848, nous étions aussi 
ministériels et plus ministériels que les ministres, par esprit patriotique. » 

Le 27 mai, les chambres furent dissoutes, les électeurs convoqués pour le 
13 juin et les chambres nouvelles pour le 20. C'était une solennelle épreuve : le 
gouvernement voulut quelle fût sérieuse et complète. 11 n'hésita point à aban- 
donner l'opinion publique à ses propres inspirations, - convaincu que plus l'opinion 

- publique aura été libre dans ses manifestations, plus le prochaiu parlement 

- serait fort devant la nation et devant l'étranger, et plus le gouvernement à 

* Voici le portrait de M. I r*. , »-m ban trace par J. Lehtau dan» ton Ltudt »ur I** orateur» belge* - b'origine modeste et, 
cumin» presque toute» le» nature» vigoureute» et pnvi-egte**, CI» de *e» oeuvre», M. Kre.-e •« plie» d’abord dan» le» premier» 
rang» de barreau de Liège Tres-Jeun» «meure. Il fut «lu membre de la chambre de» représentant» eu 1*47 ; et, »ur le refu» «le 
plusieurs ancien» membre» du parlement belge, il accepta le portefeuille de» travaux public» dan» le min«»!«re forme par 
M Itogier. Il ne le fit pav auns avoir beaucoup lirntc, car il répugnait A entrer dan» le gouvernement »an» avu.r fait, suit «or 
le» banc» du parti miuiitericl, soit »ur ceux de i'oppuiiliou, ce (lace q Von exige de l'avocat et qui est bien plu» indispensable 
encor» au députa et lurtuut au ministre. Il conquit de» »e« début» une poailiun e.»vre. It la dut a la reuunsn de» qualité» le» 
plu» diveriet ; un organe agre-bie, des geetr* sobre» et naturel», une physionomie mobile, expressive, un front elrvè. une élo- 
cution facile, brillante, une rare intelligence de» affaire» «t cette aptitude remarquable a en exposer le» detail», qui rappelle 
souvent ce eût» de l'admirable talent de M. Thiera... * 

< Le nombre de* électeurs pour le» chambre» était, avant la rdforiue de IMS. de «M3»J , la rvforme électorale porta ce nombre 
» 79.300. 

K n France, »uu» Luutt Philippe, le nombre de* electenra inscrit* ne s'élevait pa» h 300. t>uu ce qui Redonnait pu une moyenne 
de 3ÛO par departement. 
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- son tour aurait d'appui dans le parlement - Des modifications introduites 
dans les lois provinciale et communale avaient amené également la dissolution 
des conseils des provinces et des communes, afin qu'ils fussent aussi renouvelés 
intégralement. Le pays, consulté trois fois, fournit une preuve nouvelle et écla- 
tante de son inébranlable attachement à la monarchie fondée par le congrès 
national. Les électeurs, dont le nombre était doublé, repoussèrent, sans excep- 
tion, toutes les candidatures suspectes de républicanisme. 

Les sentiments non équivoques des populations se manifestèrent également, 
avec éclat, dans la revue passée par le roi, à l'occasion des fêtes anniversaires 
des journées de septembre 1830, et la distribution des drapeaux A la garde 
civique réorganisée. 




M»TftlOLTinX Ht» faits Al» AU» OAHl-r» CIVIQfl» bU ftOVAl'NK lt7 •eplembr» l*M>. 



Appuyé sur une forte majorité et soutenu par l'opinion publique, le gouver- 
nement continua les réformes qu'il avait commencées. La session de 1818-1810 
fut non-seulement marquée par la révision de la loi sur l'enseignement supérieur, 
mais le cabinet s'efforcait aussi de réaliser des mesures économiques empreintes 
de prévoyance. Une répartition plus équitable des charges publiques, la sup- 
pression du droit de patente en faveur des petits contribuables et la réforme 
postale : tels étaient les nouveaux titres que le gouvernement voulait acquérir à 
la gratitude des classes laborieuses. Des mesures importantes signalèrent encore 
la session de 1810-1830. Une caisse générale d'assurances sur la vie, avec la 
garantie de l'État, fut instituée dans un esprit démocratique. Une autre loi con- 
sacra un régime plus libéral pour les céréales et les denrées alimentaires. Dans 
cette session, fut aussi créée, par l'initiative et sous les auspices du gouverne- 
ment, la Banque Nationale, grande institution de crédit, destinée A mettre un 
terme A la dangereuse rivalité des deux établissements financiers qui existaient 
alors dans le pays, et A venir plus efficacement en aide A la fortune publique. 



• Circulaire du miuiilre de l'.nUnsur du il juin 1*18. 
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Le gouvernement réussit à compléter, par la loi organique de l'enseignement 
moyen, l'organisation de l'instruction publique donnée aux frais de l'Etat. Cette 
loi, attendue depuis quinze années, obtint à la chambre des représentants et au 
sénat une forte majorité ; mais elle avait donné comme une existence nouvelle 
aux anciens partis, «pli déjà s'étaient réveillés en 18-19, lors de la discussion de 
la loi sur l'enseignement supérieur. 

Les paroles suivantes, de M. Erère-Orban, prononcées dans la séance de la 
chambre des représentants du 20 avril 1850, donneront une idée de la vivacité 
des débats : 

- ... Lé libéralisme est une émanation des principes les plus purs d'ordre et 
de progrès, de tolérance et de liberté : c'est lui qui, après des luttes incessantes, 
a fait enfin prévaloir les libertés civiles et politiques, la liberté de conscience 
surtout; c'est ce libéralisme qui vous a sauvés au 21 février. Ah ! je m'en sou- 
viens encore, je vous ai vus descendre de vos bancs, vous trembliez encore, vous 
aviez peur, vous êtes venus presser nos mains et reconnaître vos erreurs... 
Mais aujourd'hui, ayant tout oublié, le courage étant revenu, l'aveu que vous 
files alors est aujourd'hui le texte d'une nouvelle injure. Bel honneur que 
vous vous faites! s'écrie l'honorable préopinant (M. Coomans) ; vous voudriez 
donc faire accroire que, si vous n'aviez pas été au pouvoir, si le pouvoir 
avait été entre nos mains, vous auriez laissé passer la révolution. Vos con- 
sciences protestent contre vos paroles. Vous connaissez la mesure de votre im- 
puissance; vous en faisiez l'aveu après le 21 février; vous sentiez alors que 
vous auriez succombé sous l'impopularité dont vous étiez accablés; vous auriez 
péri parce que vous n’aviez pas de racine dans l’opinion publique. Mais ce que 
vous savez surtout, c'est que si nos institutions avaient été menacées, c'est en 
marchant sur nous qu'on aurait été vous renverser... - 
Les débats passionnés des chambres eurent un grand retentissement, surtout 
à Rome. Dans son allocution papale du 2U mai, le saint-père, mal informé, 
signala les périls qui menaçaient la religion catholique eu Belgique. Alors le 
gouvernement fit insérer au Moniteur la déclaration suivante : - Ce n'est pas 

- la première fois que la cour de Rome a été induite en erreur au sujet des 

- choses et des hommes de ce pays. En le regrettant profondément, on ne peut 

- maîtriser un sentiment de réprobation contre ceux qui ont à ce point trompé 

- le saint-siège. Cette fois encore, nous en appelons au saint-père mieux in- 

- formé; nous en appelons aussi au bon sens et à la justice de tous ceux qui 

- sont témoins du véritable état de choses en Belgique. Existe-t-il un seul pays, 

- dans le monde chrétien, où le clergé jouisse dune indépendance et d'une 

- liberté plus grande, où sa position, sous le rapport moral et matériel, soit 

- plus forte et mieux garantie? Où sont les périls que court la religion? Contre 

- qui le clergé a-t-il besoin d'ètre défendu et protégé? Si la religion avait des 

- dangers à courir, ce serait de la part de ceux qui abusent de son nom pour 

- satisfaire des rancunes politiques. Si le clergé avait besoin d'ètre défendu, ce 

- serait contre l'imprudence de ceux qui se couvrent de son autorité pour la 

- faire servir à des calculs de parti. - 
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Le» élections de 18.VI affermirent encore une politique qui avait dirigé avec 
succès les destinées de la Belgique pendant la crise européenne. 

A l'occasion des fêtes anniversaires des journées de septembre 1880, le gou- 
vernement convia à Bruxelles les anciens membres du congrès national et des 
législatures qui l'avaient suivi. 11 avait semblé juste de les associer à la céré- 
monie oti devait être posée par le chef de l'État la première pierre du monu- 
ment décrété en 1849 en l'honneur de l'assemblée constituante et de la consti- 
tution de la Belgique. 

Le 25 septembre 1850, le roi Léopold, entouré de ses fils ’, des ministres, des 
anciens députés au congrès, d'un grand nombre de membres des législatures 
suivantes, des grands corps de l'État, et aux applaudissements d'une foule 
innombrable, cimenta la pierre qui devait servir de base au monument élevé 




r«w 1»* La i-HfcNiK*c nr.KKk ha La rui.«Aftk i»u |*h arp'enttsre UCtf'i. 



par la reconnaissance nationale à la mémoire de l'immortelle assemblée qui 
avait fondé la Belgique libre et indépendante. Avant de sceller cette première 
pierre du monument du Congrès et de la Constitution, le roi prononça les paroles 
suivantes : 

“ Je viens avec bonheur m'associer à un acte de gratitude nationale pour une 

- assemblée mémorable entre toutes par son patriotisme, ses lumières et sa 

- modération. 

*• Vingt années d'expérience ont prouvé la solidité et la sagesse de l'oeuvre 
» que le congrès a léguée au pays. 

Toutes les libertés inscrites dans le pacte national, respectées et dévelop- 
•• pées, sont exercées sans aucune entrave, et le plus bel éloge qui puisse être 
» fait du peuple belge, c'est de dire qu'il s'est montré digne de sa constitution. 
- -Si la Belgique est restée pendant vingt ans paisible et forte, c'est qu elle a 



• L# prince rotai. qui avait reçu, en ISIO. le litre de dur de Biabanl, et von frere, ne A l.vrkeu le îl ai»r» IM?, cumtr dr 
A'.nad'e. 
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- eu foi dans ses institutions et dans son gouvernement; si le gouvernement, à 

- son tour, s'est maintenu à l'abri de tout ébranlement, e'est qu'il a cherché son 

- appui dans les institutions et dans les sentiments sympathiques de la nation. 
- (due rien n'altère cette confiance réciproque ; que la nation continue de pra- 

- tiquer ses libertés avec la même sagesse ; que la constitution soit transmise 
■■ intacte à ceux qui nous suivront, et ce vingtième anniversaire ouvrira pour 
•• la Belgique une nouvelle ère de grandeur et de prospérité! - 

Le soir, dans l'enceinte même du palais où le congrès avait siégé, le roi réunit 

à un magnifique ban- 
quet tous les survi- 
vants de cette glo- 
rieuse assemblée, les 
membres des légis- 
latures qui l'avaient 
suivie et les fonction- 
naires les plus émi- 
nents de l'État. Au 
dessert, Léopold I", 
s'adressant à cette 
assemblée d'élite, lui 
dit ; * Je propose de 

- tout mon coeur un 

- toast eu l'honneur 

- du congrès natio- 

- nal et des législa- 

- tures qui ont con- 

- solidé son œuvre. 
» L'avenir nous est 

- inconnu ; les ditti- 

- cultésqu'ilpeutren- 

- fermer, il faut les 

- envisageraveccou- 

- rage. Si nous res- 

- tons unis, si nous, entretenons une mutuelle confiance, nous sortirons de ces 

- difficultés avec honneur et avec avantage pour notre pays. •> 

Une grande affliction vint interrompre ces fêtes imposantes. Le 11 octobre, 
la reine des Belges mourut à Ostende. à la fleur de l'âge, après une longue 
maladie Tout le peuple s'associa à la douleur de la famille royale, et le deuil 
(les contemporains l'attesteront) fut universel. Touchant et rare spectacle! 11 
est dépeint, en traits expressifs et vrais, dans l'adresse que la chambre des 
représentants présenta au roi ; - Cette émotion profonde, » disait-elle, - qui 
» s'est répandue avec la rapidité de l'éclair, cette interruption spontanée du 



» an roi Loui» Philippe, mort i 



château de ClRremont le 26 août IK>a 
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« commerce, ces vêtements de deuil dont les populations se couvrent, ces 

- prières qui de toutes parts s'élèvent vers le ciel, enfin le touchant spectacle 

- d'une nation qui pleure avec son prince, ce sont là des témoignages du senti- 
» ment public qui parlent plus haut que notre voix. Les sentiments d'un peuple 
» appréciateur si sage et si reconnaissant des mérites de la royauté ont droit 
“ de toucher votre âme attristée. Entendez-le saluer de ses bénédictions cette 
■ grande et magnifique œuvre de votre règne, la triple fondation d'une uatio- 

- nalité, d'une constitution et d'une dynastie. - Non moins éloquente fut l'orai- 
son funèbre de la reine des Belges qu'un orateur éminent, le H. P. Dochamps, 
aujourd'hui archevêque de Malines, prononça devant une imposante assemblée, 
dans l'église collégiale île Sainte-Guilule à Bruxelles. 

Le 2 décembre 1851, éclata en France le coup d'État qui détruisit les institu- 
tions républicaines et fit passer la dictature entre les mains du prince Louis- 
Napoléon Bondparte. Ce grave événement excita les alarmes de tous ceux qui 
se souvenaient du premier enqiire et considéraient le nouveau dictateur comme 
l'héritier de la politique agressive et conquérante de Napoléon I” r . La Belgique, 
dont la possession avait été disputée avec tant d'acharnement en 1815, la Bel- 
gique, cet ancien champ de bataille de l'Europe, devait, plus qu'aucune autre 
nation, se préoccuper du nouveau changement qui venait de s'accomplir dans 
les destinées de la France. Ces craintes, heureusement, ne se réalisèrent point. 
Le prince Louis-Napoléon, en notifiant le vote du 20 et du 21 décembre au roi 
Léopold, lui exprima l'intention formelle de maintenir la paix au dehors et de 
rendre plus intimes les liens d'amitié entre la France et la Belgique. La nation 
avait été d’ailleurs éclairée et rassurée par les nobles et patriotiques paroles de 
son chef. Lors de la réception solennelle du premier jour de l'an 1852, Léopold 
s'était exprimé en ces termes : - La Belgique possède des institutions em- 

- preintes d'un grand esprit de liberté ; elle en a toujours usé avec sagesse et 
* jamais elle n'en a exagéré l'application. Nous entrons dans une ère nouvelle. 

- Je ne doute pas que la même prudence et le même bon esprit ne guident la 

- Belgique et ne lui fassent surmonter les difficultés qui pourraient survenir. 

- Elle maintiendra la position distinguée quelle occupe parmi tes nations euro- 

- péennes. » 

La Belgique ne faillit point à cette déclaration si digne et si noble. Elle avait 
confiance dans scs droits, dans les engagements solennels qui avaient constitué 
sou indépendance, dans les sympathies que sa conduite, eu 18 18, avait éveillées 
chez tous les autres peuples. La Russie, qui jusqu'à ce moment s'était tenue 
dans une froide réserve vis-à-vis de notre pays, se montrait disposée à entre- 
tenir aussi des rapports réguliers avec le gouvernement du roi Léopold. Mais 
quel que fût le soin des Belges d'éviter tout conflit avec leur puissant voisin, la 
situation politique créée par le coup d'État du 2 décembre 1851 eut une 
influence irrésistible sur les destinées du ministère formé le 12 août 18-17. 
A l'approche des élections pour le renouvellement de la moitié de la chambre 
des représentants, les adversaires du cabinet, encouragés par les vives atta- 
ques d'une partie de la presse française, réussirent à jeter l'alarme parmi les 

TOMK III. 3-> 
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populations industrielles et agricoles. Déjà celles-ci étaient fort inquiétés de 
l'issue des négociations engagées avec le gouvernement français pour la con- 
clusion d'un traité de commerce, destiné a remplacer celui du 13 décembre 1815 
qui allait expirer. Cette situation favorisait également les agressions des catho- 
liques contre la politique libérale, trop longtemps triomphante Les élections 
s étant faites sous ces malheureux auspices, elles eurent pour résultat d'accroî- 
tre les forces de l'opposition. 

Le cabinet, bien que l'opinion libérale fût encore en majorité dans le parle- 
ment, offrit sa démission au roi le 9 juillet. La couronne, cédant à la demande 
réitérée de M. Frére-Orban, le déchargea, le 17 septembre, du portefeuille des 
finances, conserva les autres ministres et leur adjoignit M. I.iedts, gouverneur 
du lirabant et ancien président de la chambre des représentants. Kn même 
temps, les chambres furent convoquées pour le 27 du même mois. Mais un 
nouvel incident était venu compliquer la situation. Tandis que se poursuivaient 
les négociations pour le renouvellement du traité de commerce du 13 décembre 
18 Ci, un décret relatif aux droits sur les houilles et les fontes', inséré au Moni- 
teur français du 21 septembre, accrut l'inquiétude des principales industries du 
Ilainaut. Le cabinet, dans ces circonstances difliciles, livra son existence aux 
mystères du scrufiu secret, eu la subordonnant à la réélection de M. Ycrhae- 
gen, président de la chambre des représentants depuis 1818. M. Ycrhacgen 
n'obtint que td voix contre 5-1 accordées ù M. Delehaye, son compétiteur. Le 
cabinet déposa de nouveau sa démission, et les chambres furent prorogées jus- 
qu'au 20 octobre. 

• Il faut d’un dite . Lkiii tmr it itruKicwfnf d< » parti* ca firififsf. |* »r M. d* tiertacl*. *t patU et i e>pt »l 

national. par M- D* Ji«ck*r ; il* l’autre : Lettre a M. De Derker, par Jean \ an U ui.uir (U. Frt-.e Drtan), et un écrit ntt»ii}u.e 
intitule lire ta ( wdilnfM ! «fa let tiHianr et te » catholiques tm 1*32- 
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MINISTÈRE BU 31 OCTOBRE 1852 RORMÈ PAR M. H. BR nilOUCKRRE. — NÉGOCIATIONS COM- 
MKRCIAI.KS AVKC LA PUANT B ; I.OI BU 20 BÈCRMHRE 1 852 CONCERNANT LA RÈPRRSSION BPS 
OFFENSES COMMISES ENVERS LRS 80UVKRAINS ÉTRANGERS. — MAJORITÉ POLITIQUE RT 
MARIAGE BU BUC BR BRABANT. — LOI BU 8 JUIN 1853 RHLATIVB A INORGANISATION BR 
I.AKAIÈK. — CAB1NRT OU 30 MARS 1855 FORMÉ PAR M. BR BPCKRR. — FÈTRS COMMÉMORATIVES 
BU 21 JUILLRT 1850. — COUP B'œtL SUR LRS PROGRÈS BR LA BELGIQUE BRPUIS 1831. 

(SI orlohr* IPT.5 tl RRIWI ISM ) 




e roi fit un appel A M. Henri de Brouekere. 
Cet homme politique, ancien membre et se- 
crétaire du congrès national, conseiller de 
la cour d'appel de Bruxelles de 1831 A 18-10, 
gouverneur dps provinces d’Anvers et de 
Liège de 1810 A 1840, ce vétéran des assem- 
blées parlementaires appartenait également 
au libéralisme constitutionnel; mais, ayant 
en 1840 renoncé au mandat législatif pour représenter la Belgique près des 
cours d'Italie, il n'avait pas été mêlé aux luttes ardentes des dernières années, 
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fit cette circonstance pouvait faciliter sa fiche. Fidèle neanmoins aux doctrines 
libérales qu'il avait prufessées, comme membre du congrès national et comme 
représentant, pendant plus de vingt années, M. de Brouckere, tout en consen- 
tant à diriger un ministère de conciliation, voulait que son principal appui fût 
dans la gauche. C'est pourquoi, avant d'accepter définitivement le pouvoir, il se 
proposa d'éprouver de nouveau la majorité sortie des élections du 8 juin ; il 
voulut s'assurer quelle n'avait pas cessé d'être libérale. L’élection du candidat 
qui serait présenté par la gauche pour la présidence de la chambre des repré- 
sentants devait être le préliminaire de son entrée aux affaires. M. Verhaegen 
avant renoncé à toute candidature, la gauche présenta M. Delfosso, do I.iége, 
un des hommes les plus considérables et les plus respectés de la chambre par 
la fermeté de scs opinions, la sincérité du son patriotisme et l'intégrité de son 
caractère. M. Delfosse avant été élu le 20 octobre, le nouveau cabinet fut défi- 
nitivement constitué le ai '. 

Le 3 novembre, M. de Brouckere fit connaître A la chambre les principes qui 
dirigeraient la nouvelle administration. - Les élections du 8 juin, - dit-il. 
« avaient modifié les forces respectives des deux grandes opinions qui par- 
» tngent le pays et siègent dans cette enceinte; mais, bien qu'un fractionnement 

- se fût révélé par un scrutin dans le sein de la majorité, elle n'était pas 

- détruite; elle était seulement amoindrie... A mon avis, un ministère pris 

- dans les rangs de la majorité des dernières années ou un ministère mixte 

- (combinaison repoussée par tous) étaient également impossibles. L'opinion 

- libérale devait donc former les éléments de l'administration future. Toutefois, 
« les résultats électoraux de 1852 et le vote du 28 septembre, sur la présidence 

- delà chambre, devaient être pris en sérieuse considération; autant il était 

- nécessaire que le ministère appartint à l'opinion libérale et fût reconnu 

- comme tel, autant il importait que l'on ne pût contester ses vues modérées et 

- son esprit de conciliation. Le ministère issu de cette situation nouvelle, et en 
“ présence d'une majorité quelque peu indécise et troublée, pouvait-il se livrer 
“ aux mêmes espérances, avoir les mêmes vues, se promettre le même avenir. 

- la même durée que ces ministères qui trouvent un point d'appui permanent 
« et assuré dans une majorité forte par le nombre et par l'énergie? Non ! son 

- rôle devait être plus modeste sans être moins digne. Que devait-il faire ? Se 

- tracer une ligne de conduite sage et modérée, s'appliquer à gérer les affaires 
« avec impartialité et dévouement, avec la volonté ferme de bien faire et de 

- faire le bien. Loyal en toute chose et aussi peu disposé à déguiser son senti- 

- ment qu i renier son drapeau, il devait se considérer comme une transition, 
« prêt à céder la place à d'autres, le jour où une majorité compacte et décidée 

- se serait produite soit sur les bancs de la gauche, soit sur les bancs de la 
« droite. Ce ministère, en un mot, devait être libéral par essence, invariable 
• dans ses principes, mais disposé à toute conciliation raisonnable et résolu 



• Il était compoac 4* la manière auivante ■ Affaire» êirancère». M. H. 4* lUnuckert; iBUtnaur. M. Pierrot, bourg»!*»» r» de 
Lier*; Ju»l Ica, M. Ch- Faider. avocat général il la «iir dé caaaatiol) ; Financé». M. Lie.lt». Travaux publ.c». M Van llonrrl/elt*. 
aocien titulaire; Guerre, M. le lieutenant -général AiwkiI 
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- ft éviter tout ce qui pourrait, faire naître des luttes vives entre les partis ; il 

- devait avoir surtout pour mission et pour but une trêve honorable pour tout. 
~ le inonde et heureuse pour le pays qui la désire... Les circonstances actuelles 

- nous commandent, commandent à tout le monde la plus grande résèrve, la 

- prudence, la modération en toute chose : cette réserve, cette prudence, cette 
~ modération seraient aujourd'hui la règle de conduite de tous les ministères 

- doués de quelque tact ou de quelque prudence, ne fussent-ils pas dans leurs 

- caractères et dans leurs sentiments comme ils sont dans les nôtres. Nous pen- 
~ sons avoir des droits 
• aux sympathies de la 
>• gauche, et nous ne dés- 
“ espérons pas d’obtenir 

- par notre franchise et 

- notre justice l’impar- 
» tialitë bienveillante de 
» la droite... « 

Cette profession de foi, 
très-senséeettrès-loyale. 
donnait une juste idée de 
l'intelligence nette et ju- 
dicieuse du chef du nou- 
veau cabinet : par son 
expérience consommée 
des affaires, sa dialec- 
tique pressante, son 
habileté diplomatique, 

M . H . de Brouckere avai t 
acquis un grand ascen- 
dant dans les chambres 
et près du souverain. 

M. Faider, à, qui les cir- 
constances devaient im- 
poser une rude titche, était un savant jurisconsulte, et non-seulement très-docte, 
mais droit et conciliant. M. Liedts, ancien collègue de M. de Brouckere au 
congrès, avait, comme économiste et comme financier, une réputation solide. 

Pour faire droit aux réclamations d'une puissance voisine et sortir de la posi- 
tion difiieile où le plaçait la rupture des négociations commerciales avec la 
France, le nouveau ministère débuta, en quelque sorte, par la présentation d’un 
projet de loi relatif à la répression des offenses commises par la presse envers 
les chefs des gouvernements étrangers. 

Le 2 décembre 1852, le lendemain de la proclamation du second empire fran- 
çais, la chambre des représentants belges aborda la discussion du projet de loi, 
et le ministre des affaires étrangères s'exprima en ces termes : - La Belgique, 

- admise dans la grande famille européenne, ne peut se soustraire aux obliga- 
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- tions qui résultent pour elle, explicitement ou implicitement, des traités qui 
» l'ont reconnue. Indépendante, elle a des droits à faire respecter; neutre, elle 
“ a des devoirs particuliers à remplir. Les grandes puissances ont consacré sou 
“ existence; elles l'ont solennellement garantie. La Belgique affaiblirait de ses 
“ propres mains cette garantie, si elle ne s'appliquait et si elle ne réussis- 

- sait à prouver quelle ne veut être pour personne une cause de défiance ou 
•• d'embarras, et quelle désire ardemment vivre en paix avec les uns et les 

- autres, eu consolidant ses institutions et en maintenant sa dignité vis-à-vis 

- de tout le monde. - La loi proposée donna lieu cependant aux débats les plus 
vifs; mais les principaux opposants s'élevèrent plutôt contre certaines disposi- 
tions qui leur paraissaient trop sévères que contre le principe même. Le gou- 
vernement lit des concessions, et son projet fut adopté, le 0 décembre, à la 
chambre des représentants par 08 voix contre 21 et une abstention '. » Accorder 

- aux gouvernements étrangers le droit d'obtenir justice de nos tribunaux, ce 
•« n'est point s'humilier, - avait dit M. Devaux, - c'cst plutôt rendre hommage 
■ à nos propres institutions. Je ne vole pas la loi par crainte du courroux d'un 

- de nos voisins. La Relgique, si elle sait remplir tous ses devoirs de nation 

- avec sagesse et prudence, me parait assez forte et de ses propres ressources 

- et de l'appui quelle rencontre en Europe pour n'avoir à craindre aucune puis- 

- sance isolée. - Le l(i, le sénat, à une majorité considérable, donna son assen- 
timent, et, le 20, la loi fut promulguée. Dès le il, un arrangement était inter- 
venu en vertu duquel le gouvernement français consentait à remettre en 
vigueur, à partir du 15 janvier 1*53 et jusqu'à la conclusion d'un traite 
définitif, la convention commerciale du 1.1 décembre 1845; quant à la con- 
vention littéraire conclue le 22 août pour l'abolition de la contrefaçon, elle 
était indéfiniment ajournée ; enfin, à dater du 15 janvier, la surtaxe dont le 
décret du 1 1 septembre avait frappé les houilles et les fontes belges devait être 
supprimée. 

De grands événements, comme nous l'avons dit, venaient de s'accomplir en 
France. Le 9 octobre 1852, Louis-Napoléon, se trouvant à Bordeaux, avait 
annoncé, dans un discours mémorable, la restauration de l’empire et cherché 
à combattre les appréhensions produites par cette perspective. « Il est, - 
disait-il, - une crainte à laquelle je dois répondre. Par esprit de défiance, cer- 

- taines personnes disent : L'empire, c'est la guerre. Moi, je dis : L’empire, c'est 

- la paix. C'est la paix, car la France le désire; et lorsque la France est satis- 

- faite, le monde est tranquille... A ces époques de transition où partout, à côté 

- de tant d'éléments de prospérité, germent tant de causes de mort, on peut 

- dire avec vérité : Malheur à celui qui le premier donnerait à l’Europe le signal 

- d une collision dont les conséquences seraient incalculables! » Le 21 novem- 
bre, huit millions du suffrages se prononcèrent pourlo rétablissement delà dy- 
nastie napoléonienne, et le 1 er décembre, l'empire fut proclamé : Louis- Napoléon 
Bonaparte, ancien président de la république, devint l'empereur Napoléon 111. 

• >1 pslf<*N, prrtldént, t'aLtl lit. 
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En Belgique, l'événement le plus remarquable de la session de 1S52-1853 fut 
la proclamation de la majorité politique du duc de Brabant. Le S» avril 1853, 
Léopold, prince royal des Belges, né à Bruxelles le 9 avril 1835, atteignit sa 
dix-huitième année, âge fixé par la constitution pour la majorité du roi et pour 
l'admission au sénat de l'héritier présomptif du trône. Le jour même, le duc de 
Brabant vint prendre dans cette assemblée la place que la constitution lui assi- 
gnait, et en réponse au discours de félicitations du prince de Ligne, président 
du sénat, il prononça des paroles qui attestaient un attachement profond à la 
Belgique. - Appelé désormais à partager vos travaux, - dit-il, - je m'associe 
•• avec bonheur h la tâche que le sénat poursuit depuis vingt-deux ans avec un 

- patriotisme si soutenu. II ne m'a pas encore été donné de m'adresser à la 

- nation tout entière. Jamais pourtant je ne pourrai lui parler avec un cœur 

- plus dévoué et plus reconnaissant. Les acclamations dont le peuple belge veut 

- bien saluer mon entrée dans cette enceinte me prouvent une fois de plus 

- que, satisfait de son passé, il n'en désire que lu continuation dans l'avenir. 

- Tel est, en effet, le but vers lequel nous devons marcher ensemble. Quant 

- à moi, vous connaissez les sentiments qui m'animent. Vous savez que, sin- 

- cèrement dévoué à l'existence du pays, je la confonds avec la mienne. Vous 

- trouverez toujours en moi un compatriote heureux et fier de pouvoir con- 

- tribuer au maintien de notre indépendance et de notre prospérité. Tel a tou- 

- jours été mon vœu le plus cher. Puisse le Ciel qui, depuis vingt-deux ans. 

- protège si visiblement ma patrie, m'exaucer encore aujourd'hui ! » 

A la proclamation de la majorité du duc de Brabant se rattachent deux actes 
importants pour la capitale du royaume, alors administrée, avec une rare supé- 
riorité, par M. Charles de llrouckere, bourgmestre depuis 1818, Le (juartier- 
Léopold, cette splendide création de la Belgique nouvelle, fut définitivement 
rattaché à Bruxelles, et, le même jour, le roi voulut présider à la pose de la 
première pierre des vastes constructions qui allaient bientôt amener dans tous 
les quartiers de la cité des eaux abondantes et saines. Le roi remercia M. Ch. de 
Brouckere, l eininent bourgmestre, d'avoir choisi, pour l’inauguration de cette 
grande œuvre, un jour à tant de titres cher à son cœur. 

L'avénement du duc de Brabant à la vie politique pouvait être considère 
comme une nouvelle consécration de l'ordre de choses fondé en lx;tO. La joie 
des Belges était d'autant plus vive qu'ils n'avaient pas oublié les cruelles décep- 
tions éprouvées par leurs aïeux lorsque, après le règne sans lendemain des archi- 
ducs Albert et Isabelle, le pays retomba sous la domination étrangère. Ils 
n'avaient pas oublié que l'absence d'une dynastie nationale exclusivement belge 
fut une des causes principales de tous les malheurs subis par les anciens Pays- 
Bas catholiques. Après tant de vicissitudes, les Belges possédaient enfin cette 
maison royale que leurs pères désiraient si ardemment; ils avaient vu naître 
et grandir ces princes, qui sont l'espoir du pays, la garantie de sa nationalité, 
le gage d'un avenir heureux. De la, leur allégresse, leur confiance. Partout, 
depuis la capitale jusqu'au plus humble village, les conseils communaux, le 
clergé, les gardes civiques, la bourgeoisie, le peuple, toutes les classes voulaient 
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célébrer la majorité du prince royal. Et cette fête générale était le résultat 
d'une résolution toute spontanée. Les habitants avaient cédé à leur propre 
impulsion ; ils avaient réalisé ce que leur suggéraient leur patriotisme et leur 
dévouement à la dynastie. C'était donc sous les plus heureux auspices que s'ac- 
complissait l’avénement du duc de Brabant à la vie politique. Le peuple bon et 
loyal, sur lequel il était appelé a régner un jour, saluait le fils allié de Léo- 
pold I", comine le continuateur désigné de cette politique paternelle qui avait 
tout à la fois allérmi les libertés du pays et consolidé son indépendance; il le 
saluait avec enthousiasme, parce qu'il avait foi dans l'avenir et qu'il était con- 
vaincu que le duc de Brabant serait, au besoin, le plus vaillant soutien de la 
Belgique libre et indépendante 

La nation allait prouver de nouveau qu'aucun sacrifice ne lui coûtait pour 
maintenir et consolider l'œuvre de 1830. Depuis un assez grand nombre d'an- 
nées, le budget de la guerre donnait lieu à de fréquentes controverses tant sur 
l'organisation de l'armée, résultat de la loi du 11) mai 1845, que sur les dépenses 
qui s'y rattachaient. Afin île mettre un ternie à ces discussions fâcheuses, le 
ministère précédent avait institué une grande commission, composée partie 
d'olliciers supérieurs et partie de représentants, pour étudier les questions rela- 
tives à la défense de la Belgique. La commission résuma scs travaux en pro- 
posant une armée de 100, UUO hommes (y compris la réserve) et un budget 
annuel de 32 millions. Le cabinet du 31 octobre convertit ces propositions en 
un projet de loi, qui fut défendu par M. Renard, colonel d'état-major, nommé 
commissaire du roi. Le chef du cabinet, et avec lui les hommes éminents qui 
avaient pris la part la plus grande à la fondation de la monarchie belge, riva- 
lisèrent aussi de patriotisme dans cette importante discussion. <• Ce serait un 
» véritable crime, « s'écriait M. Devaux, * si, par la faute de ceux qui l'admi- 

- nistreut, cette Belgique qui s'est placée si haut dans l'estime des peuples, de 

- laquelle on a pu dire qu'aucune vertu nationale lie lui a manqué dans la paix ; 

- si cette Belgique devait être condamnée â s'entendre dire qu'elle n'a pas su 

- s'élever à la seule vertu sans laquelle les autres no sont rien, au jour du 

- danger, l'énergie de défendre sa propre existence... - La représentation 
nationale remplit son devoir. Dans les deux chambres, les propositions du 
gouvernement furent adoptées par une majorité considérable, et, le 8 juin, 
lut promulguée la loi relative â l'organisation de l'armée. 

Le 30 mai, le ministre des affaires étrangères avait annoncé officiellement aux 
chambres le mariage prochain du duc de Brabant avec la jeune archiduchesse 
Marie Henriette d'Autriche ’. « Cette union, » disait le ministre, - satisfait 

- aux (dus hautes convenances politiques. Elle sera un gage de perpétuité et 

- de félicité pour la dynastie, comme elle est déjà un gage de sécurité pour 

- notre pays. Celui-ci, en effet, se voit rattaché ainsi par un nouveau lien à 



• Cea Heu*», ont <t* écrites par nom sous l'impression tl« l'sliegfeeee populaire (voir r/nJr'prmdnntr trifv du !» avril MU, 
L« r,irr.m»n<r*tn»nt du nouveau régna a dejk justifia ce* prévisions. 

* L'archiduchesse Marie-Henriette Anne .aujourd'hui raine des Belges!, née le £3 août Hud, est lltle de feu l'archidue Jueejh 
d'Autriche, polaun de Hongrie, et de Marie- la rulhee. priccesie de Wurtemberg. 
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“ une antique monarchie essentiellement intéressée ù consolider la paix du 

- monde et à sauvegarder, de concert avec les autres puissances, les traités qui 

- ont consacré la nationalité belge. •> Le roi Léopold était ailé au-devant de la 
légitime impatience du pays. Il avait voulu hâter autant que possible l'établis- 
sement de l'héritier du trône, de sorte que le mariage du prince royal allait 
devenir le complément de sa majorité. Tel était l'objet principal du voyage que 
le roi et le duc de Drabant venaient de faire en Allemagne. Ils avaient reçu 
partout, et surtout à Vienne, un accueil qui attestait l'estime profonde que la 
Belgique et son roi avaient conquise en Europe. Le mariage de l'héritier du trône 
avec une petite-fille de Marie-Thérèse fut célébré à Bruxelles le 22 août. 

Pendant la guerre qui éclata entre la Russie, d une part, et la Turquie aidée 
par la France, l'Angleterre et le Piémont, le ministère du 31 octobre tint une 
conduite ferme et patriotique. 11 maintint avec loyauté la neutralité absolue 
que les traités européens avaient imposée et garantie à la Belgique. A l'inté- 
rieur, le cabinet, fidèle à son programme, s’efforçait de transiger avec les opi- 
nions qui se partageaient le parlement. Mais les faits prouvèrent de nouveau 
combien il était difficile de gouverner sans s'appuyer sur une majorité certaine. 
Plusieurs incidents vinrent avertir le ministère du revirement qui s'opérait. 
Selon les expressions de M. de Brouckere, - il s'était toujours considéré comme 
une transition prête à céder la place à d'autres, le jour où une majorité décidée 
se produirait soit sur les bancs de la gauche, soit sur les bancs de la droite. » 
Or, ceux-ci setaient encore augmentés par les élections de 1851, et leurs chefs 
dissimulaient ù peine l'espérance de ressaisir prochainement le pouvoir. D'un 
autre côté, une fraction de la gauche se séparait du cabinet dans les questions 
qui avaient donné lieu aux plus vives discussions pendant les dernières années 
du ministère formé le 12 août 1817. Cette situation très-difficile fut mise en 
pleine lumière pendant la discussion de l'adresse en réponse au discours du 
trône, eu novembre 1854. 

M. Frère-Orban s'exprima en ces termes : - ... Le bruit des événements qui 
se passent au dehors domine tout aujourd'hui. 11 faudrait de grands efforts 
pour rendre la chambre et le pays attentifs à des discussions d'un ordre pure- 
ment intérieur. Cependant il faut prendre garde, selon moi, d’encourager, d'ex- 
citer, de favoriser cette disposition des esprits. Cette atonie prendrait bientôt 
les apparences de la mort. 11 faut ne pas craindre de scruter notre situation. 
Il faut rechercher avec soin, avec sollicitude, ce que commandent, sous ce rap- 
port, les intérêts du pays. Il faut laisser se développer le mouvement des insti- 
tutions parlementaires. Car c'est par le jeu régulier de ces institutions mêmes 
que notre nationalité se manifeste. C'est par elles que se révèle surtout notre 
unité politique; c'est par elles que nous devons fortifier ce sentiment national 
qui serait notre plus grande force dans un jour de danger... Depuis le jour où 
s'est dissoute la majorité libérale qui avait appuyé le pouvoir pendant cinq 
années, il est devenu ù peu près impossible de faire une classification des 
partis dans la chambre, pour reconnaître où se trouve la majorité. 11 semble 
pourtant qu’une majorité nouvelle tend ù se constituer. Mais elle n'a pas encore 
roas un o i 
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accompli son œuvre. Pourquoi cette œuvre n’est-elle pas accomplie? Parce que 
le mouvement de décomposition a eu bien plus, ou, pour mieux dire, a eu exclu- 
sivement pour cause des considérations personnelles et non des questions de 
principe. Des questions personnelles suffisent bien pour détruire, mais elles 
sont impuissantes pour édifier. Les principes, une communauté de vues, on les 
avoue, on les proclame hautement. Les motifs personnels, on les tait. C'est 
pourquoi vous avez vu principalement cette majorité se révéler dans les scru- 
tins secrets. Il n’y a pas eu d'explications, pas de ‘discussion, pas de raisons 
données qui pussent être appréciées et par la chambre et par le pays. Le der- 
nier ministère libéral a été étranglé par des muets... - M. De Decker répondit : 
- L'honorable M. Frère, venant à constater la dissolution de la majorité libé- 
rale, l’attribue à de simples questions personnelles; il est. allé même jusqu'à 
reprocher au ministère de contribuer à la dissolution de cette majorité en fai- 
sant naître des divisions dans son sein. L'honorable membre se trompe étran- 
gement sur le mouvement qui s'opère dans l'opinion libérale. Ce qui dissout 
l'opinion libérale, ce ne sont pas les faiblesses des hommes qui sont actuel- 
lement au pouvoir ; ce sont les exagérations d’une certaine fraction de l'opinion 
libérale elle-mèmé... Beaucoup d'hommes, vraiment libéraux, s’éloignent de 
certaines doctrines, se révoltent contre certaines tendances qui se produisent 
aujourd'hui au grand jour, et ces hommes n'entendent pas pour cela abdiquer 
leurs convictions libérales. Car je ne me fais, quant à moi, aucune illusion ; je 
ne crois pas que l'opinion libérale, dont j'étudie les mouvements avec autant do 
soin que qui que ce soit, se rapproche positivement de mes convictions comme 
membre du parti catholique ; mais je vois l'opinion libérale se séparer en 
deux camps : les uns ne voyant dans le libéralisme qu'une éternelle guerre 
de religion; les autres comprenant le libéralisme comme on le comprenait 
en 1830, tolérant et respectant les convictions religieuses de leurs conci- 
toyens... - 

Le ministère présidé par M. de Brouckere, ne pouvant plus maintenir la 
trêve en vue de laquelle il avait accepté le pouvoir, se retira honorablement 
le 2 mars 1855 I,a force dont il avait été en possession résidait dans son hon- 
nêteté, dans son impartialité : cette force étant méconnue, il ne voulut pas se 
cramponner au pouvoir. Honorons cette loyauté. M. de Brouckere et ses col- 
lègues sortirent du ministère la tète haute, parce qu’ils n'avaient trompé ni 
leurs amis ni leurs adversaires, parce qu'ils avaient rempli fidèlement une 
mission aussi pénible qu'honorable. Loin de décroître, la réputation politique 
de M. H. de Brouckere avait grandi dans cette difiieile épreuve. Le chef du 
cabinet du 31 octobre 1852 venait de rendre des services éminents au roi et au 
pays. 

Le 30, fut constitué un nouveau cabinet dont les éléments principaux appar- 
tenaient au centre droit. M. Pierre De Decker, chargé de former ce ministère, 
avait toujours fait preuve, et comme représentant et comme publiciste, d'une 
grande indépendance ; il appartenait traditionnellement à la jeune école catho- 
lique, qui, s'inspirant des doctrines de C Avenir, s était signalée au congrès par 
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son attachement sincère à la liberté et au progrès ; il était l'adversaire de l'école 
fanatique et servile, qui, disait l'illustre Montalembert (ancien rédacteur de 
r Avenir), voulait identifier sa cause avec celle du despotisme. Aussi le nouveau 
chef du département de l'intérieur avait-il été heureux de s'adjoindre, comme 
ministre des affaires étrangères , M. le vicomte Charles Vilain XIIII, loyal 
gentilhomme, toujours dévoué aux principes qu'il avait défendus, vingt-cinq 
années auparavant, dans l'assemblée constituante de la Belgique. Ces deux 
hommes distingués eurent pour collègues: M. Mercier, aux finances; M. Al- 
phonse Nothomb, à la justice; M. Dumon, aux travaux publies, et le lieutenant 
général Greindl , A la 
guerre. La première fois 
qu'il parut devant les 
chambres, le ministre de 
l'intérieur déclara que la 
politique du nouveau ca- 
binet seraittoutede trans- 
action et de conciliation, 

A l'intérieur commeAlex- 
térieur. A l'extérieur, il 
voulait s'attacher A con- 
server la neutralité et 
l'indépendance du pays; A 
l'intérieur, il chercherait 
loyalement A amener une 
transaction entre toutes 
les opinions modérées; il 
voulait gouverner en de- 
hors de tout esprit de 
parti. - M. De Decker, - 
selon la remarquedun pu- 
bliciste, » voulait essayer 
de faire prévaloir, A l'aide 
de l'élément catholique 
modéré, le système de conciliation que M. J. -B. Nothomb avait voulu réali- 
ser, quinzej ans plus tôt, en s'appuyant sur les nuances modérées de l'opinion 
libérale. - 

Les premiers mois furent relativement calmes. Il était notoire que MM. De 
Decker et Vilain X1I1I avaient gagné la sympathie, sinon la pleine confiance de 
leurs adversaires mêmes, et qu’ils s'efforcaient réellement de donner A leur 
administration un caractère modéré et sagement progressiste, A leur politique 
une signification vraiment nationale. Mais, A la réouverture des chambres, au 
mois de novembre 1835, les anciens partis voulurent de nouveau faire le dénom- 
brement do leurs forces. A la chambre des représentants, dans la discussion de 
l'adresse en réponse au discours du trône, le ministère put constater qu'il ne 
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possédait qu'une insignifiante majorité *. La gauche, respectant ou ménageant 
MM. De Decker et Vilain XUII, se montrait implacable à l'égard de 
M. A. Nothomb, à qui elle reprochait d’avoir accepté autrefois une candidature 
libérale pour les chambres. M. Nothomb avait apporté dans le nouveau cabiuet 
un esprit actif, ferme, résolu ; il était courageux et énergique, et avait quelques- 
unes des principales qualités de l’homme d'Etat. L'inimitié que lui témoignait la 
gauche se manifesta hautement dans une circonstance importante. 

La loi sur les extraditions, promulguée le 1" octobre 18.13, interdisait toute 
extradition pour crime ou délit politique, même pour un fait connexe à un sem- 
blable crime ou délit. Ce texte, sur l’interprétation duquel il y avait divergence 
entre les diverses cours du royaume, n'avait pas permis de faire droit à une 
réclamation de la diplomatie française, qui demandait l'extradition de deux 
ouvriers renvoyés devant les assises de Douai sous l'accusation de tentative 
d'attentat contre la vie de l'empereur Napoléon III. Pour fixer la législation en 
un sujet aussi grave, M. A. Nothomb déposa, le 18 décembre, un projet de loi 
ainsi conçu : - Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable 
“ délit, l'attentat contre la personne du chef d’un gouvernement étranger ou 
» contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait 
■ soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement. » Cette proposition 
donna lieu à des débats longs et passionnes, dans lesquels l'opposition s’efforça, 
par ses redoutables attaques, de renverser le ministre de la justice. Mais, fai- 
sant face à l'orage, M. Nothomb défendit énergiquement son projet. Il n'ignorait 
pas que le souverain attachait à cette mesure une haute importance. Du reste, 
on n'a pas dissimulé que l'opposition faisait la guerre plutôt au ministre qu'à 
la loi. Celle-ci fut votée, à la chambre des représentants, par 01 voix contre 33 
et au sénat par 30 voix contre 12. 

Plus heureux, M. De Decker recueillit les applaudissements des libéraux 
lorsque, le 22 janvier 1850, il défendit avec fermeté les droits du libre examen 
dans l'enseignement supérieur. De son coté, le ministre des affaires étrangères 
allait recevoir l'adhésion de la Belgique entière. 

Dans le congrès de Paris, qui suivit la guerre de Crimée, le comte Walewski, 
premier plénipotentiaire de la France, avait, le 8 avril, appelé l'attention de 'ses 
collègues sur la licence de certaines publications qui voyaient le jour en Bel- 
gique, et il avait demandé qu'il tilt mis un terme à cet état de choses par la 
révision d'une législation qui tolérait cet abus. De l'avis des autres plénipoten- 
tiaires, on avait alors mentionné au procès-verbal de la séance que * tous, 
ceux-là mêmes qui réservaient le principe de la liberté de la presse, n'hésitaient 
pas à flétrir hautement les excès des journaux belges, en reconnaissant la né- 
cessité de remédier aux inconvénients réels qui résultent de la licence effrénée 
dont il est fait un si grand abus en Belgique. » La contrainte que l'on prétendait 
exercer sur le gouvernement belge émut toute la nation. Le 7 mai, M. Orts, 
député de Bruxelles, demanda au cabinet s'il avait reçu l'invitation d'introduire 

* l'n amendement proposé par M. A. Vnndenpeerehoom, député d'Vpree, au paragraphe qui impliquait un vote de roa* 
liin-e. lie fut rejeté que pnr 48 vois contra 411. 
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ilans la constitution une réforme quelconque et, le cas échéant, quelle serait sa 
conduite. M. Vilain XIIII répondit : - L'honorable M. Orts désire savoir si l'un 
des gouvernements représentés au congrès a demandé au gouvernement belge 
quelque modification à la consitution... Aucune! L'honorable M. Orts me de- 
mande si le cabinet, dans le cas où une pareille demande lui serait faite, serait 
disposé à proposer à la chambre quelque changement à la constitution... 
Jamais! « 

Cette parole laconique et fière répondait trop bien au sentiment général pour 
ne pas être applaudie avec enthousiasme. Déjà elle avait trouvé un écho dans le 
parlement d'Angleterre. Le 7 mai aussi, lord Palmerston déclarait à la chambre 
des communes que la Grande-Bretagne ne concourrait jamais à aucune mesure 
qui aurait pour résultat d'obliger une nation indépendante à régler sa presse de 
telle ou telle façon. - Je puis dire à l’honneur de la législature belge, - ajouta- 
t-il, « quelle n'éprouverait pas moins d'indignation que nous-mêmes à l'égard 
« de tout outrage dirigé contre la véritable liberté de la presse ou de toute 
• tentative extérieure d'intervention contre cette liberté. « Le gouvernement 
impérial ne donna aucune suite à la déclaration de son plénipotentiaire. 

Le cabinet du 30 mars faisait des progrès incontestables dans l'opinion. C’est 
ce qu'attestèrent les résultats des élections qui curent lieu, au mois de juin 1856, 
pour le renouvellement partiel des chambres. Dans la chambre des représen- 
tants, composée de cent huit membres, le gouvernement put compter désormais 
sur soixante-quatorze défenseurs, et au sénat sa majorité était plus forte encore '. 

Ce ministère transactionnel ou unioniste allait avoir la rare fortune et 
l'insigne honneur de présider aux fêtes commémoratives du vingt-cinquième 
anniversaire de l'inauguration du premier roi des Belges et de la proclamation 
solennelle de la constitution. 

Pour conquérir l'indépendance par la guerre, il fallut aux États-Unis d'Amé- 
rique neuf ans ; pour fonder le gouvernement par la politique, dix ans. La Bel- 
gique fut encore plus heureuse. En 1830, elle avait conquis l’indépendance; 
en 1831, elle était déjà reconnue comme nation libre par les grandes puissances 
de l’Europe ; en 1839, elle obtenait la reconnaissance de la Hollande ; en 1848, 
elle affermissait sa nationalité au milieu des orages qui soulevaient le continent, 
et se conciliait l'estime et le respect du monde. 

Tel était le prix glorieux de son inébranlable attachement aux institutions 
léguées par le congrès national. La Belgique avait noblement vécu de sa vie 
propre et avait fait le plus patriotique usage de sa souveraineté et de ses libertés. 
Identifiée avec le fondateur de la dynastie, elle s'était graduellement élevée à 
un degré de prospérité que n'avaient pas connu les contemporains de Philippe 
le Bon ni ceux de Marie-Thérèse. 

On peut regarder l’accroissement de la population comme le premier témoi- 
gnage de ce remarquable progrès social. Au 31 décembre 1831, la population 
du royaume, dans ses limites actuelles, était de 3,785,814 habitants. Neuf 



• Voir ThoniMffi. h* Br laïque iuu« le rtynf de l.S»pei4 /". Mÿplénent. p. !HW. 
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années plus tard, elle s'élevait à 4,073,102. Au 15 octobre 1840. date du recen- 
sement général, elle était de 4,837,100. Cette population était alors répartie de 
la manière suivante entre les villes et les communes rurales : 1,002,507 pour 
les villes; 3,241,080 pour les campagnes. Sous le rapport du culte, on comptait 
4,320,873 catholiques; 0,578 réformés, luthériens ou anglicans, et 1,330 israé- 
lites. Le français ou wallon était la langue usuelle de 1,827,141 habitants, tandis 
que 2,471,248 se servaient de la langue flamande et 34,000 de l'allemand. Le 
recensement décennal du 31 décembre 1850 devait signaler un nouvel accrois- 
sement. La popula- 
tion s'était élevée à 
4,520,400 habitants : 
1,181,370 pour les 
villes et 3,348,000 
pour les communes 
rurales '. L'augmen- 
ta tiouavait été surtout 
considérable dans la 
capitale du royaume : 
en 1840, Bruxelles 
comptait 123,874 ha- 
bitants, et dix années 
plus tard, 152,828. En 
ajoutant à la capitale 
les communes limitro- 
phes, qui forment ses 
faubourgs, on consta- 
tait au moins 230,000 
habitants. 

La division de la 
propriété ne peut lais- 
ser aucun doute sur 
le caractère démocra- 
tique des institutions belges. Dans les 2,524 communes du royaume , on 
comptait plus de 700,000 propriétaires fonciers. Cette distribution de la pro- 
priété est, au surplus, l'oeuvre du code civil qui a transformé l’ancien prolé- 
tariat. 

D'immenses travaux d'utilité publique avaient favorisé l'essor de l’industrie et 
du commerce. En 1830, les provinces belges possédaient seulement 148 lieues 
de route; en 1844, l'étendue de ces routes avait déjà plus que doublé. En 1852, 
la Belgique comptait raille lieues métriques de route, 325 lieues de voies navi- 
gables, 110 lieues de chemin de fer et 25,000 lieues de chemins et sentiers com- 
munaux, dont 000 pavés ou empierrés. Faut-il répéter que la Belgique eut 




• Au .41 déreaikr» |fi|. U fioputatkifl »>1*VU l * 4 .«ifl.WCL 
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( honneur d'établir et de mettre en exploitation, sur le continent, la première 
partie de ce réseau de voies ferrées qui maintenant couvre l'Europe dans presque 
toutes les directions? En 1825, l'Angleterre avait inauguré ses premiers che- 
mins de fer; le 5 mai 1835, le gouvernement belge mettait en exploitation la 
voie ferrée qui s'étendait de Bruxelles A Malines : c'était la première section 
d'un réseau qui, par ses ramifications diverses, embrasse aujourd'hui toutes les 
provinces belges, des bruyères de la Campine jusqu'aux roches du Luxembourg, 
de la frontière de France jusqu'aux bords de l'Océan. 

Depuis un quart de siècle, et surtout depuis 1834, l'industrie ainsi que le com- 
merce belges avaient pris un développement vraiment extraordinaire. L'indus- 
trie drapière et l'industrie cotonnière consommaient trois et quatre fois autant 
de matières premières qu'avant l'époque de notre régénération. De 450, le nombre 
de machines à vapeur s'était élevé à plus de deux mille. L'extraction de la 
houille avait suivi cette impulsion progressive et parfois gigantesque. Le 
nombre des ouvriers occupés par cette branche de travail s'élevait A plus de 
50,000, répartis entre les provinces de Hainaut, de Liège et de Namur. 

Dans deux occasions solennelles, l'industrie belge avait su fournir les preuves 
les plus éclatantes de ses progrès. Aux expositions universelles de Londres 
(1851) et de Paris (1855), dans ces grands tournois des peuples, la Belgique 
avait occupé une place des plus honorables. A Londres, sur 3,100 médailles 
artistiques et industrielles de 1™ classe, la Belgique en avait remporté 117 et 
obtenu deux médailles d'honneur sur 170. A Paris, elle avait obtenu huit 
grandes médailles d'honneur et 18 médailles d'honneur artistiques et industrielles 
sur 350; elle avait remporté en outrel22médaillesde Isolasse sur2, 650 environ. 

L'extension considérable du commerce belge attestait, au surplus, la faveur 
avec laquelle les produits de nos usines et de nos fabriques étaient accueillis 
dans toutes les parties du monde. En 1830, notre commerce général d'expor- 
tation atteignait A peine 105 millions, tandis qu'il dépassait déjà 713 millions 
en 1854. 

Anvers avait vu renaître les plus beaux jours de son ancienne splendeur. 
En 1829, époque de grande prospérité pour notre métropole commerciale, la 
ville contenait 72,962 Ames et recevait dans son port 1,028 navires de mer jau- 
geant 100,658 tonnes. En 1855, la population d'Anvers dépassait 100,000 Ames, 
et ses bassins agrandis recevaient 2,003 navires jaugeant 372,124 tonnes. 
En 1810, le nombre des navires entrés dans le port setait même élevé A 2,21 1. 

Malgré l'immense développement des travaux publics, on n'avait établi, en 
réalité, que très-peu d'impôts nouveaux en Belgique depuis 1830, tandis qu'une 
réduction de 18 millions de francs était le résultat de la suppression des charges 
qui avaient été le plus impopulaires sous le gouvernement des Pays-Bas. Mais, 
d autre part, l'accroissement de la population, de la richesse et des bases impo- 
sables avait augmenté dans une proportion considérable le produit des impo- 
sitions maintenues après 1830 

• Voir, aur e* •ujet, vn diacoiir* prononcé à U chainbr* Je* roprroeotanl*, arauc* 4 m K décrmt.r» 18Ô*. p.ir M I rèrnOrban. 
«ninislr* 4m Anar,«M. 
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Le progrès moral et intellectuel avait été au niveau du progrès matériel. 
Faut-il citer ces œuvres admirables qui, depuis vingt-cinq années, s'étaient 
accumulées comme un témoignage impérissable du génie fécond et patriotique 
de nos artistes? Ils avaient à leur tour rivalisé d'ardeur et de talent pour aug- 
menter la renommée de la nation belge, pour rendre à la Belgique le prestige 
qui setait effacé sous la domination étrangère. Honorons ici ceux que la mort 
a moissonnés trop tôt! honorons Antoine Wiertz, dont le génie en quelque 
sorte titanesque s'est manifesté avec une vigueur incomparable dans des compo- 
sitions qui provoquent l'admiration! honorons Henri Leys, le glorieux maître 

de lecole flamande régéné- 
rée, le peintre deux fois cou- 
ronné dans les Expositions 
universelles comme tenant 
le premier rang dans sou art ! 
Dans les sciences et dans les 
lettres, des travaux impor- 
tants attestaient également 
les progrès accomplis de- 
puis 1820 '. Parmiles savants 
et les littérateurs aujour- 
d'hui descendus dansla tombe 
et qui contribuèrent à ce 
mouvement intellectuel, dis- 
tinguons Dumont, l'éminent 
géologue, de Keiffenberg, le 
spirituel érudit, Weusten- 
raad, le mâle et patriotique 
poète, Lesbroussart, critique 
d'une si attrayante origina- 
lité, Moke, qui occupait un 
rang éminent comme profes- 
seur et comme écrivain, puis 
deux littérateurs d'origine française, mais dont les leçons et les écrits ont contri- 
bué à former le goût des Belges, Baron et Raoul ; nommons encore Jules de Saint- 
Génois , qui se signale par une rare activité, et ses collègues de l'Académie, le 
chanoine Deram et Sehayes, celui-ci savant archéologue, celui-là un des 
membres les plus actifs de la commission d'histoire ; n'oublions pas non plus 




* En IK56, liant la diacuttlon ouvert* au «enat tur Ira encouragement* à donner par l'Etat aux tcience* et aux leurra, ta duo 
de Hrabant t'exprima en ce* terme* : * Si la Providence noua a prodigue de* euixpotiteur*, de* alatuairea et drt peintre* hur* 

• ligue, no* province* poetèdenl aueai de* ècnvumt qui ont *u te diatinguer et produire, en français comme en flamand, pendant 

• le* vingt cinq année* écoulées depuia uotre «mancipation, plu* d'une œuvre remarquable, t e r**ullat rat important, car une 

- tige politique non* ente gne qu'un peuple jaloux de ton eintence indépendante doit tenir a potteder une pentCe a lui, k la rev«lir 

- d'une forme qui lui aoil propre, et qu'en un mol, la gloire littéraire etl le couronnement de tout édifice national... En tout eut 

- d* chute», je le «ai*, et J'aime a le redire, la protection à accorder aux art* et aux lettre* etl une tâctie qui incombe aurtout 

• aux prince*. C'eat, a me* jeux, un de leur* plut beaux privilège*; et. *1 Dieu ma prêta vie. le* occation* n* me manqueront 

• point «le leur témoigner, d'une manière efficace, me* vue* »j mpaUiie*... • 
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les régénérateurs île la littérature flamande, Willems, Ledeganck, Van Duvze, 
David, Van Ryswyek, Renier et d'autres que nous passons sous silence. 

De grands efforts avaient été faits pour répandre l'instruction et introduire 
toutes les réformes propres à améliorer graduellement la eondition des classes 
laborieuses. L'instruction primaire et populaire, cette hase du progrès social, 
avait reçu un développement et une perfection qui assignaient à la Ilelgique 
un rang élevé parmi les Etals les plus avancés dans les voies de la civili- 
sation La presse, 
affranchie de toute 
entrave et favorisée 
par la réforme pos- 
tale, la presse, ce vé- 
hicule le plus rapide 
et le plus puissant du 
progrès, contribuait , 
avec 1 enseignement 

primaire et gratuit, 

A répandre l'instruc- 
tion jusque dans les 
dernières couches do 
la société *. 

Lors de l'inaugura- 
tion du monument 
érigé à Amsterdam . 
pour conserver le sou- 
venir des événements 
de 1831, un des hom- 
mes les plus éminents 
de la Hollande, s'a- 
dressant au chef de 
l'État et aux décorés 
de la croix de métal, 
prononça de nobles paroles : - Cette image de la concorde , - dit-il, - prouve A 
nos voisins, avec lesquels nous sommes unis par tant de liens d'un intérêt 
commun, qu'il n'existe plus de haine entre nous, que toute animosité a disparu, 



H. MuftC (INJQ-HK.’I. 



• Kl» IKJO, I* rapport <1u non.br* d'écoles n U population était 4* I pour l.ntW habitants . an DCA il s'elsiail * | pour 797. 
En ICM. le rapport du nombre dea «tare» h la population était de 7 aur 100 habitant* , en Ivjo. il s'rlevait déjà a 10 environ 
•ur 100. De nouveaux propre» ont «te signale* depuis celte époque. 

• On lira a» es- un vif intérêt l'extrait suivant du discours prononcé par XI. Frêre-Orban. ministre de* finance*, dans la séance 
de la chambre des représentants du 17 décembre IftMi 

« ... Que l'on nous dise en quel autre pays du monde on a fuit plus pour le* Intérêts moraux, intellectuels et politiques par 
le* faveur* accordée* à la presse' Avec l'abolition du timbre et le transport des journaux presque gratuit, nous avons ici créé 
la press# h bon marché. L# nombre des journaux transportés par la poste était, en IMï, de l.fOO.lX». En I9B7, il a été de tS.8tO.noo. 
I.a Belgique est aujourd’hui Is paya d'Europe, si ce n'est du monde, ou la publicité a acquis las proportions 1rs plus consi 
derable*. Ainsi en Angleterre, avec une population de 77,000.000 habitants, la poste, en 18X7. a transporté 71 million* de jour- 
naux. En Belgique, avec un* population de IJXno.flflO, la poste en a transporte 7t.8Bi.onQ ce qui fait un* publicité presque double 
en faveur de la Belgique.., « 

TOM8 III. 37 
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et que la prospérité de nos alliés n'est pas vue d'un œil hostile en Néerlande - 

Déjà, en 18 18, on reconnaissait en Hollande que la nouvelle monarchie, issue 
des événements de 1830, était devenue une espèce de sauvegarde même pour 
le gouvernement do la maison d'Orange *. Eu France, un parti extrême aurait 
voulu tenter cependant d'entraluer la Belgique dans le mouvement républicain 
et de préparer ainsi son annexion. “ Si la France s'incorpore la Belgique, » 
répondit M. de Lamartine, - elle fera acte d'ambition et de conquête; elle sera à 
l'instant en guerre avec la Hollande, avec l'Angleterre, avec la Prusse ; par 
l'Angleterre et la Hollande, en guerre avec la Russie, avec le continent tout 
entier. - On sait comment les troupes belges repoussèrent, à Mouscron, les 
bandes de démagogues qui venaient essayer île révolutionner un pays fermement 
attaché à son roi. à sa constitution, à son iudé|>cndanee et à sa nationalité. 

Excepté dans les rangs des anarchistes, la conduite de la Belgique, en 1848. 
éveilla partout les plus vives sympathies. La correspondance politique de nos 
envoyés, durant cette époque si agitée, contient à cet égard des témoignages 
nombreux et imposants. Le gouvernement prussien chargea son représentant à 
Bruxelles d’exprimer la vive satisfaction que lui faisait éprouver l'attitude de 
notre pays. - Nous n’attendions pas moins, •• disaient les ministres de Frédéric- 
Guillaume IV, - d'un peuple et d'un gouvernement auxquels les traités ont 
garanti une nationalité dont, à l'heure du danger, ils se montrent si dignes. « 
Dans une autre grande cour de l' Allemagne, un homme d'État qui avait joué 
un rôle important écrivait au représentant du roi Léopold : - Vous savez 
naviguer avec calme au milieu des orages, je vous en félicite ; la chose n'est 
pas facile. L'éducation politique de votre peuple est bien faite. - La conduite 
de la Belgique fit aussi une profonde impression à Saint-Pétersbourg. Des 
sentiments nouveaux et bienveillants sy produisirent en faveur de notre 
patrie; l'empereur .Nicolas se montra disposé à établir des relations diplomati- 
ques régulières entre les deux pays 5 . En résumé, la Belgique avait su conser- 
ver les sympathies des Etats constitutionnels et mériter également l'estime des 
autres puissances. Elle obtint ainsi une consécration solennelle de son indé- 
pendance. 

Le gouvernement auquel les destinées de notre patrie étaient confiées en 1818 
fut à la hauteur de sa mission. II se montra à la fois hardi et prudent, sagement 
et énergiquement novateur. - Il agit avec zèle et intelligence, pendant qu'ail- 
leurs on se contentait de parler et que l'on se perdait dans les utopies. Il mettait 
journellement en pratique les améliorations que tant de peuples demandaient 
en vain aux utopies révolutionnaires '. •. Cette politique prévoyante contribua 



< Discours de U Vandain van Ysselt iîT août ISSdi. 

* Voir Sutiitniri du r vmle Vau dtr finira, p. 170. — Une opioioa analogue a «14 exprimée par M. Roebuck dans la chambre 
commune*. seau ce du H juin 1100. Sans la séparation Je la tlelgiquc et de la Hollande en 1S.W, une guerre européenne, 

prétendit il. aurait été difficilement évitée n celle epoijiie. * Kt alois. encore une fuit. In puissance* du Nord seraient deteen 
'• je* sur l’Kurope et auraient renouvelé tes tristes «.-eues des vingt-cinq années qui séparèrent 17» de I81Ô. • 

Ce* details tout extraits du discours prononce par U. II. de Broucknre. ministre de* affaire* étrangère*, dan* la «rance de 
la chambre de» représentant* du TJ février 1(01. 4 propoa de la discussion d'un pro.rt de loi allouant un crédit pour psjej le* 
frai* d'une légation belge en Russie Voir Anualrt parlumrulaim. session de IHT.ï ItU. p. TH. 

• Voir le discours du prince de Chunay (stance de la chambre des représentant* du b Juin ItUP). 
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non-seulement h détourner du sol belge l'ouragan qui couvrait l'Europe de 
ruines, elle donna de nouvelles forces aux institutions léguées par le congrès 
national et un nouveau prestige au trône de Léopold I". Aussi un premier 
ministre d'Angleterre put-il dire avec toute vérité, neuf années après la crise, 
>• que le peuple belge jouissait d'une mesure de liberté politique et de prospé- 
rité dont il était donné à peu de nations sur le continent d'avoir leur part. - 

Les réformes s'étaient accomplies sans secousses; les innovations, quelque 
grandes quelles fussent, procédaient d'une interprétation intelligente et loyale 
de la constitution. Aucune contrainte n'avait été exercée pour accomplir les 
améliorations morales et matérielles que les progrès de la civilisation rendaient 
nécessaires. Ce respect pour tous les droits et toutes les libertés avait été attesté 
par des déclarations imposantes et irrécusables '. 

Les grandes solennités nationales qui se succédèrent depuis 1848 eurent 
aussi pour résultat de montrer combien setaient resserrés les liens qui unis- 
saient la dynastie et le pays. Mais toutes ces démonstrations s'effacèrent 
devant les fêtes auxquelles donna lieu le vingt-cinquième anniversaire de 
l'inauguration de Léopold I" r . En acceptant la couronne, le prince de Saxe- 
Uobourg avait prononcé ces paroles ; - Les destinées humaines noflrent pas de 
tâche plus noble et plus utile que celle d'ètre appelé à fonder l'indépendance 
d'une nation et à consolider ses libertés. - Vingt-cinq ans après, devant le 
monde attentif et ému par un spectacle si grand et si nouveau, le peuple 
atteste solennellement que le roi a rempli, avec une loyauté scrupuleuse et un 
succès éclatant, la tâche éminente do consolider l'indépendance et les libertés 
de la Belgique. 

Le 21 juillet 1850 est une date mémorable dans les annales de ce pays. Au 
centre du Quartier-I.éopold, toute la nation, représentée par l'élite des citoyens, 
par des députations accourues de tous les points du territoire, vient rendre un 
solennel hommage de gratitude au souverain constitutionnel. Aux discours du 
président du sénat et «lu président de la chambre des représentants, Léopold 1“' 
répond en ces termes ; 

» Je suis profondément ému des nobles sentiments que vous venez de m'ex- 
primer dans un langage ù la fois si affectueux et si élevé. 

- Je crois pouvoir rappeler, dans cette circonstance solennelle, quelques 
passages du discours du 21 juillet 1881 ; 

- Je n'ai accepté la couronne que vous m'avez offerte qu'en vue de remplir 

- une tâche aussi noble qu'utile, celle d'ètre appelé â consolider les institutions 

- d'un peuple généreux et de maintenir son indépendance. - 

« L accomplissement de cette grande mission rencontrait de nombreuses 
difficultés. 

» L'indépendance de ce bon peuple, conquise d'hier, se posait comme un pro- 



• Voir, entre autres. le mandement de S. Km. le cardinal archevêque de Malineu du 10 ni in 1833. a l'occasion de la majorité 
du duc de Itrahant • La religion catholique. délivrée de* entraves qui la gênaient auparavant, a Joui depuis vingt-deua ans. - 
disait le vénérable prélat, • de cette liberté et de cette indépendance que son divin fondateur lui a Ktrojvea. bile a doue pu 
donner pleinement l'essor b son activité.. » 
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blême devant l'Europe défiante et inquiète. Ses libres institutions, fondées en 
dehors de toute intervention de la royauté, n'avaient pu recevoir encore la con- 
sécration de l’expérience. Son administration improvisée attendait la réforme 
lie scs lois organiques Les esprits étaient divisés par des opinions passionnées 
et des influences jalouses. Les intérêts matériels, brusquement troublés, s'alar- 
maient de l'avenir. 

- Bientôt, grâce au bon esprit du pays, l'ordre et l'unité apparurent au sein 
de cette confusion momentanée; aux doutes et aux inquiétudes succédèrent la 
confiance et la sécurité. Raffermi au dedans par l'organisation de ses diverses 
administrations et par la fondation d'une dynastie nationale, le pays sortit de 
son funeste isolement et vit son indépendance garantie par les traités les plus 
solennels. Une intelligente activité fut imprimée aux travaux d'utilité publique. 
L'existence d'une armée, forte par l’instruction et la discipline, fut assurée. Les 
sources de la prospérité publique se rouvrirent. Le commerce et l'industrie se 
développèrent avec une rapidité qui tenait du prodige, et cette vieille et pré- 
cieuse industrie du pays, l'agriculture, suivit ce mouvement par de sages amé- 
liorations. Les lettres, les sciences et les arts brillèrent comme aux plus beaux 
jours de notre histoire. 

Une épreuve manquait encore à notro nationalité : une crise éclata, pro- 
fonde, universelle; mais, dans cette crise même, la Belgique sut trouver de 
nouvelles forces, donner de nouvelles preuves de sa vitalité, acquérir de nou- 
veaux titres à l'estime générale. 

- .l'aime à faire remonter à la nation elle-même l'honneur d'une situation 
privilégiée qui semble défier la hardiesse de nos espérances. 

■ L'antique moralité des populations belges, leur profond sentiment du devoir, 
leur lion sens, leur esprit pratique, leur déférence pour les vues paternelles de 
leur roi, toutes ces qualités réunies ont puissamment contribué A leur faire 
éviter les dangers des entraînements et îles exagérations et A leur faire 
reconnaître instinctivement les vraies conditions de notre existence poli- 
tique. 

- Messieurs, depuis 1880, la Belgique a su, dans l’ordre moral comme dans 
l'ordre matériel, accomplir le travail de tout un siècle. Il nous reste un devoir à 
remplir, c'est de poursuivre et d'achever, dans le même esprit qui a présidé à 
scs origines, l’œuvre de sa jeune et brillante civilisation. 

- Pour le passé, c'est l'union qui a fait notre force aux jours de triomphe de 
notre nationalité, comme aux jours des épreuves dans lesquelles elle a retrempé 
sa vigueur. Pour l'avenir, c'est encore dans l'union que réside le secret de notre 
prospérité, de notre grandeur et de notre durée. 

- Scellons de nouveau l'alliance entre la nation et la dynastie de son choix. 
Raffermissons l'union de tous les membres de la grande famille belge dans une 
commuue pensée de dévouement à notre belle patrie. Inclinons-nous devant la 
Providence divine, qui tient dans ses mains les destinées des nations et qui, 
dans ses desseins impénétrables, a rappelé à elle une reine chérie dont 1 absence 
peut seule rendre incomplètes les joies de cette mémorable journée. - 
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Ces fêtes patriotiques, auxquelles les neuf provinces participèrent successi- 
vement ont clos avec grandeur la première période de l'histoire de la Belgique 
indépendante et constitutionnelle. En un quart de siècle, le peuple belge avait 
su, par un noble usage de ses libertés, s'élever au rang des nations les plus 
prospères et les plus considérées. 
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À Parfois on voit, à la suite de quelques jour- 

4.” ’-jf, nées splendides, le ciel s'obscurcir presque 
soudainement et un orage grossir à l'hori- 
zon. Il en fut ainsi en Belgique presque au 
lendemain du brillant anniversaire de l'inau- 
guration de Léopold I” r . 

L'opposition libérale, suivant sa pente na- 
turelle, no ménageait point- le ministère qui 
avait présidé à cette mémorable solennité, lin 
outre, ce ministère, qui avait inscrit sur son 
drapeau le mot conciliation , trouvait, dans 
les rangs memes de son parti, des antagonistes ardents. Des ultras, qu'on ap- 
pelait ultramontains, attaquaient violemment, dans les journaux dont ils 
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disposaient, les maximes et les institutions constitutionnelles, les déclarant 
incompatibles avec le catholicisme. M.De Decker, dans ladiscussion de l'adresse 
en réponse au discours du trône (novembre 185t>), crut devoir protester conlre 
ces violences. - ... A voir, dit-il, « les tendances de la presse catholique, des 
Flandres surtout, provinces qui me touchent de plus prés, A voir les tendances 
de cette presse, on est autorisé A dire qu'un souflle d'intolérance a passé sur la 
Belgique. Mais heureusement, hAtons-nous de le dire, ce souffle encore vient 
de l'étranger. Nous pouvons le dire A l'honneur du pays : sous quelque dra- 
peau quelle se présente, l'intolérance n'est pas belge... » 

Aux excitations des feuilles dites ultramontaines étaient venus se joindre les 
mandements publiés par les évêques de Bruges et de Garni en faveur des éta- 
blissements religieux d'instruction et contre les universités de Gand et de 
Bruxelles. Mis en demeure de s'expliquer par l'un des ehefs de l'opposition libé- 
rale. M. De Decker répudia des tendances exagérées, violentes, inconstitution- 
nelles. Cette interpellation caractéristique doit être reproduite ici : - M. Frère- 
Orban : Je le demande formellement AM. le ministre de l'intérieur, et il peut 
me répondre un oui ou un non : si un professeur enseignait A une université de 
l'État que la liberté de conscience est une erreur funeste, condamnable, impie, 
hérétique; s'il enseignait, pour tout dire en un mot. l’encyclique de Grégoire XVI, 
le souffririez- vous ? — M. De Deckpr : Non. — M. Frère-Orban : Je demande si 
les principes de l'encyclique, de quelque manière qu'on veuille les qualifier, 
vous les laisseriez enseigner? — M. De Decker : Non '. - 

La mort du comte Félix de Mérode, survenue le 7 février 1857, vint suspen- 
dre pour un moment ces ardentes querelles. Les deux partis confondirent leurs 
rangs pour rendre un hommage solennel A l'un des plus illustres et des plus 
populaires fondateurs de l'Etat. - Homme unique peut-être dans son siècle, - 
disait de lui le père Lacordaire ; - homme d'Etat plus grand encore par la con- 
science que par le génie, par la fidélité à lui-même que par l'éclat de la parole, 
qui, ayant domine tous les partis A force d'honnêteté, les réconcilia tous un 
moment près de son cercueil et obtint d'un peuple tout entier un de ces regrets 
qui élèvent la mort A la dignité d'un triomphe. - 
Cette sorte de trêve fut bientôt rompue par les débats incessants auxquels 
donnait lieu une question qui, depuis longtemps, divisait profondément les deux 
partis. Les catholiques s'étaient énergiquement élevés contre les prescriptions 
d'une circulaire ou instruction générale du 10 avril 1819 sur l'acceptation des 
dons et legs au profit des établissements publics. Le ministre do la justice 
(M. de Haussy) y interdisait formellement les administrateurs spéciaux, et 
attribuait A l'administration publique et civile seule le droit de régir tous les 
établissements et toutes les œuvres permanentes de charité, quelle que fiit leur 
origine. Le ministère présidé par M. II. de Brouckere avait vainement essayé 
de concilier les exigences des deux partis. Dans le projet de loi déposé le 
17 janvier 1851, M. Faider admettait l'existence d’établissements de charité 
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libres ou indépendants, régis par une administration spéciale complète; mais, 
comme on l'a remarqué, il ne les admettait qu'à la suite d’une loi portée spé- 
cialement pour chaque cas particulier. Cette concession ne satisfit point les 
catholiques : ils persistèrent à demander que l'existence légale des établisse- 
ments charitables pût résulter d'un décret du pouvoir exécutif. M. Nothomb 
retira le projet de son prédécesseur et déposa, le 29 janvier 1850, un nou- 
veau projet qui contenait cent huit articles. Ce projet que, dans l'ardeur de la 
lutte, on a faussement attribué aux évêques, était, malgré ses restrictions 
et ses réserves, favorable aux désirs des catholiques. En effet, un arrêté 
royal devait suffire 
pourautoriserdes fon- 
dations particulières, 
indépendantes des ad- 
ministrations légales. 

Dans le discours du 
trône du 11 novem- 
bre 1856, le gouver- 
nement fit exprimer 
le vœu de voir promp- 
tement discuter ce 
projet de loi. Quoique 
le rapport eût été dé- 
posé par M. Malou 
dès le 20 décembre . 
la discussion générale 
ne commenta que le 
21 avril suivant. Bril- 
lante d'abord, grave 
comme le comportait 
le sujet, elle devint 
peu à peu ardente et 
orageuse *. 

Pendant vingt-cinq 

c 1 M TH VIHHHRHCH OÎKl- UW.'|. 

séances, les orateurs 

des deux partis montrèrent une persévérance égale. M. Nothomb, l'auteur du 
projet de loi, MM. De Decker. Malou et Vilain XII1I étaient en première ligne, 
s'efforçant de détruire les objections soulevées contre l'œuvre du gouvernement 
et de démontrer non seulement sa légalité, mais surtout son efficacité pour le 
bien public. De l'autre côté, on remarquait MM. Frère-Orban, Rogier, Tesch, 
Lebeau , Orts , Vcrhaegen , les principaux orateurs de la gauche : ceux-ci 
voyaient dans le projet la multiplication dangereuse des couvents, dont le 
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nombre était déjà plus considérable que sous Marie-Thérèse . et la restauration 
des déplorables et mortels abus de la mainmorte M. Frère-Orban résumait 
les appréhensions et les protestations du parti libéral lorsqu'il s'écriait, dans la 
séance du 12 mai : « ... Prenez-y garde : vous entrez dans la voie du privilège; 
elle vous sera fatale. Votre premier pas est en faveur des congrégations de 
femmes; bientôt vous aurez à demander le même régime pour les associations 
d'hommes. Vous vous en défendez et votre protestation même vous condamne; 
car si les hommes, si les religieux peuvent vivre librement, faire la charité 
librement, sans la personnification civile, vous reconnaissez par cela même que 
les congrégations de femmes peuvent continuer à vivre sous l'empire du droit 
commun. Le droit commun, c'est la constitution, c'est le droit d'association que 
personne n'oserait contester. la> privilège établi, vous aurez donné au pays un 
cri de ralliement légal, légitime, unanime, invincible ; l'abolition ries cou- 
vents! - 

La discussion générale fut close le ]$• mai. Hui t jours plus tard, les disposi- 
tions fondamentales de la loi étaient adoptées par (K* voix contre 41. Mais déjà 
une grande effervescence se manifestait dans les tribunes de la chambre, hos- 
tiles a la droite. Le 27, l'agitation gagna la rue. Des groupes se formèrent devant 
le palais de la Nation ; ils insultèrent le nonce du pape et huèrent les membres 
de la droite. Ces scènes déplorables se renouvelèrent le lendemain. A l'issue de 
la séance, les députés catholiques furent de nouveau accueillis par des huées. 
Toutefois, le ministre de la justice, quoiqu'il frtt le plus odieux aux adversaires 
de la loi, ne se laisse pas intimider ; impassible, il traverse les rangs des plus 
exaltés et n'a point à regretter cet acte de courage. Dans la soirée, la foule se 
porte devant le couvent des capucins, les maisons des jésuites et îles rédemp- 
toristes. et aux bureaux du Journal <le Bruxelles et de f Émancipation; des 
pierres furent jetées contre ces édifices. Une autre démonstration contre le 
ministère avait eu lieu devant le théâtre de la Monnaie, au moment où parut 
sur la place la voiture du duc et de la duchesse de Brabant. Le bourgmestre, 
après s'être concerté avec le ministre de l'intérieur, fit afficher un arrêté 
interdisant les attroupements, et des renforts militaires furent appelés à 
Bruxelles. Le chef de l'Etat était très-ému. Dans un conseil tenu le même jour, 
à neuf heures du soir, il laissa éclater toute son indignation contre les fauteurs 
de ces désordres, et, décidé à faire respecter la liberté parlementaire, il 
parla de décréter l'état de siège; mais celle mesure ne fut pas jugée néces- 
saire. Dans un nouveau conseil tenu le lendemain, le roi, pour mettre immé- 
diatement un terme à des débats passionnés et irritants, proposa de détacher 
du projet les articles fondamentaux, dont deux étaient déjà adoptés, et de les 
convertir en une loi spéciale, qui pouvait être votée séance tenante. Les 
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ministres, s'étant ralliés à cette proposition, se rendirent au palais de la 
Nation. Là; ils apprirent que M. Frère, dans le dessein d'arriver à un arran- 
gement. faisait proposer une conférence entre les chefs des deux partis. La 
conférence eut lieu , mais on ne put s'entendre. La gauehe rejetait le projet de 
disjonction, auquel avaient adhéré les chefs de la droite. On n 'était d’accord que 
sur un seul point : suspendre momentanément les débats pour arriver plus 
facilement au rétablissement de l'ordre. Une proposition d'ajournement, sug- 
gérée par M. H. de Brouckere, fut adoptée par la chambre à l'unanimité. En 
même temps les troupes faisaient évacuer les abords du palais de la Nation et 
le Parc. Le soir, une légion de garde civique occupa la place de l'Hôtel de ville. 

Le 30, on apprit que, la nuit précédente, des troubles avaient également 
éclaté à Anvers et à Liège. Cette nouvelle, jointe à l'attitude toujours mena- 
çante du peuple de Bruxelles, précipita le dénomment. L'accord ne régnait plus 
dans le conseil; malgré la résistance de deux ministres (MM. Nothomb et 
Mercier), la majorité se prononça, dans la matinée, pour un ajournement des 
chambres. Le roi signa l'arrêté, et le ministre de l'intérieur alla le notifier à la 
chambre des représentants. La loi est morte! avait dit M. Vilain X1I1I, et 
cette parole, qui peignait la situation, volait déjà de bouche en bouche. 

Mons. Louvain, Bruges, Namur, Vcrviers, Gand, de même que Liège et 
Anvers, avaient suivi l'impulsion de Bruxelles. Dans la capitale de la Flandre, 
toute agression fut prévenue par un prompt et imposant déploiement de forces 
militaires; et. dans les autres villes, les démonstrations des adversaires des 
couvents n'eurent point, de l'aveu des catholiques eux-mêmes, une gravité 
réelle. Mais, dans la soirée du dimanche 31 mai, on eut ô déplorer la sauvage 
et coupable dévastation de l'établissement des frères de la Doctrine chrétienne 
à Jemmapes. 

Si ces troubles, ces violences ne devaient pas. pour la dignité du pouvoir, 
arracher au gouvernement des concessions humiliantes, il fallut compter avec 
d'autres manifestations de l'opinion publique. Les conseils communaux des 
principales villes (Bruxelles, Liège, Gand, Mons, Louvain. Anvers, Bruges, etc.) 
avaient fait parvenir au roi des adresses dans lesquelles ils le conjuraient de 
retirer un projet de loi qui excitait le mécontentement du pays. La loi des cou- 
cents, comme le peuple la désignait désormais, était frappée d'une réprobation 
contre laquelle il eût été téméraire de se roidir tout à fait. 

Le conseil, après de mûres délibérations, céda au vœu de l'opinion publique. 
Le 12 juin, dans un rapport motivé, les ministres, mus, disaient-ils, par le désir 
d'achever la pacification des esprits, proposèrent au roi de prononcer la clôture 
de la session parlementaire, mesure qui devait suspendre la discussion du projet 
de loi sur les établissements de bienfaisance et servir de prélude û l'ajournement 
qui serait prononcé û l'ouverture de la prochaine session. Us justifiaient ensuite 
avec dignité l’oeuvre à laquelle des événements imprévus les obligeaient de 
renoncer. - Nous comprenons, - poursuivaient-ils, - qu'un gouvernement prudent 
doit tenir compte de l'opinion publique, alors même quelle est égarée par la pas- 
sion ou par le préjugé. - Le roi signa le lendemain l'arrêté de clôture de la ses- 
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sion parlementaire et motiva sa propre résolution dans une lettre adressée au 
ministre de l'intérieur, et que le Moniteur fit connaître à la Belgique entière. 

« Vous avez, - disait-il, - agi avec la plus grande loyauté et la plus entière 
lionne foi. Vous ôtes fermement persuadés que le projet de loi, mis à exécution, ne 
produirait pas les conséquences fâcheuses que l'on y a attribuées. Je ne porterai 
point de jugement sur le projet; je n'aurais jamais consenti à donner place dans 
notre législation & une loi qui aurait pu avoir les funestes effets qu'on redoute ; 
mais, sans me livrer à l'examen de la loi en elle-même, je tiens compte, comme 
vous, d'une impression qui s’est produite, à cette occasion, chez une partie con- 
sidérable de la population. Il y a, dans les pays qui s'occupent eux-mèmes de 
leurs affaires, de ces émotions, rapides, contagieuses, se propageant avec une 
intensité qui se constate plus facilement quelle ne s'explique, et avec lesquelles 
il est plus sage de transiger que de raisonner. Les libres institutions de la Bel- 
gique ont été pratiquées, pendant vingt-six ans, avec une admirable régularité. 
Que faut-il pour quelles continuent à fonctionner dans l'avenir avec le même 
ordre, le même succès? Je n'hésite pas it le dire : il faut, chez les partis, delà 
modération et de la réserve. Je crois que nous devons nous abstenir d'agiter 
toute question qui peut allumer la guerre dans les esprits. Je suis convaincu que 
la Belgique peut vivre heureuse et respectée en suivant les voies de la modéra- 
tion ; mais je suis également convaincu, et je le dis à tout le monde, que toute 
mesure qui peut être interprétée comme tendant à fixer la suprématie d'une 
opinion sur l'autre, qu'une telle mesure est un danger. La liberté ne nous 
manque pas, et notre constitution, sagement et modérément pratiquée, présente 
un heureux équilibre... » 

Il serait puéril de nier que la dernière et importante concession faite par le 
ministère encouragea, stimula ses antagonistes. D'un autre côté, les journaux 
catholiques, loin de leur savoir gré de leur modération, accusaient violemment 
les ministres de reculer devant l'émeute; ils les reniaient, et parfois en termes 
insultants. 

En cet état des choses, eut lieu, le 27 octobre, le renouvellement des admi- 
nistrations communales. Il ne s'agissait plus seulement d'empêcher le retour de 
la loi sur la bienfaisance ; on voulait, en outre, protester contre un autre projet, 
avoué et patronné par les chefs de la droite, projet qui tendait a introduire un 
grave changement dans le système électoral, en remplaçant par le vote à la 
commune le vote au chef-lieu de l'arrondissement. Habituellement les élections 
communales étaient dépourvues de tout caractère politique; il n'en fut pas de 
même cette fois. Elles devinrent une manifestation contre le cabinet, et, il 
faut le dire, cette manifestation l'atteignit au coeur. Le résultat en fut désas- 
treux pour lui ; dans toutes les villes importantes, les libéraux demeurèrent 
victorieux. 

M. De Decker et la majorité de ses collègues crurent qu'il importait de tenir 
compté d'une manifestation à laquelle des circonstances exceptionnelles avaient 
imprimé un caractère essentiellement politique. Ils se croyaient dépossédés de 
la confiance de la majorité du pays, et, s'étant annoncés comme devant pratiquer 
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unn politique de conciliation, ils croyaient, en se retirant, rester encore fidèles 
a leur programme. « Nous ne nous taisons pas illusion, •. disaient-ils, » sur la 
gravité de la situation. C'est même la conscience de cette gravité qui nous 
fait un impérieux devoir de prier V. M. de ne pas mettre plus longtemps a 
l'épreuve un dévouement que nous eussions été heureux de lui continuer, mais 
qui désormais serait inutile. Impuissant pour opérer le bien, impuissant même 
pour arrêter le mouvement fatalement imprimé aux esprits, le cabinet se doit 
a lui-mème de ne pas .porter la responsabilité d'éventualités que la haute 
sagesse de V. M. saura conjurer. - Deux membres (MM. Nothomb et Mercier) 
ne partageaient point cet avis; se renfermant plus strictement dans les obliga- 
tions du gouvernement constitutionnel, ils croyaient que leur devoir était de 
rester a leur poste pour attendre le verdict des chambres. Le 30 octobre, la 
majorité du conseil donna sa démission. Les deux membres dissidents adres- 
sèrent le lendemain au roi la lettre suivante, qui caractérisait une situation 
difficile à tous égards : 

- En présence des élections communales du 27, la majorité des membres du 
cabinet, déterminée par les motifs exposés à Votre Majesté, pense que le minis- 
tère aetuel ne peut plus, utilement pour le service du roi et du pays, rester aux 
affaires. Sans nous dissimuler ni les difficultés de la position, ni ce qu'il y a de 
sérieux dans les dernières manifestations, provoquées par l'agitation qu'on a 
fait naître en prenant pour prétexte un projet de loi dont la portée est méconnue 
ou calomniée, nous ne croyons pas que la situation exige la retraite du cabinet. 
Nous croyons, au contraire, qu'il faut nous maintenir au poste que le roi nous a 
confié, et qu'à le quitter il y a pour l'avenir du pays plus de danger qu'à y rester. 
Le fait électoral qui vient de se produire n'est pas nouveau : en 1831 comme 
en 1850, pas une seule grande ville n'a donné la majorité aux candidats conser- 
vateurs pour les chambres; la statistique électorale le prouve à toute évidence, 
et. s'il eut fallu tenir compte exclusivement de cette tendance des électeurs des 
grands centres, depuis longtemps aucune administration modérée n'eût été pos- 
sible. La pensée du pays. Dieu merci, n'est pas tout entière dans les grandes 
villeè. et hier encore l'attitude des campagnes comme des petites villes protestait 
contre l'esprit exclusif qui domine, et plutôt dire qui opprime les premières. 

- Nous sommes donc d'avis, sire, que constitutionnellement un cabinet appuyé 
comme le nôtre sur une majorité parlementaire réelle ne peut et ne doit suc- 
comber que devant les chambres. Nous sommes fermement convaincus qu'atta- 
cher, même exceptionnellement, aux élections communales une signification 
tellement exagérée, c'est sortir des voies régulières, c'est vicier profondément 
le mécanisme de nos institutions, c'est, en un mot. créer un précédent sans 
exemple, aussi funeste au principe gouvernemental qu'il sera contraire au régime 
parlementaire sainement pratiqué. C'est accepter l'impulsion de qui doit la rece- 
voir; c'est troubler et détourner la source des pouvoirs constitutionnels ; 
l'émeute qu'il fallait vaincre en serait légalisée. Nous pensons qu'il faut résister 
énergiquement aux empiétements successifs dont le dernier terme serait la 
confusion des attributions et l'anarchie. Nous estimons enfin et surtout que la 
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retraite du ministère, dans les circonstances actuelles, doit conduire fatalement 
a une situation mortelle pour la majorité qui nous a portés aux affaires et nous 
y a soutenus fidèlement et courageusement depuis près de trois ans. majorité 
qu’il est de notre devoir de ne pas sacrifier avant que le pays, légalement et 
régulièrement consulté en 1858, ait, avec calme, exprimé sa volonté. •, 

Les deux ministres ajoutaient toutefois que, appréciant ce que les motifs de 
leurs collègues pouvaient avoir de plausible, et ne voulant, dans cette conjonc- 
ture, pas plus que dans toute autre, se séparer d'eux, ils priaient le roi de les 
décharger également des fonctions qu'il avait daigné conférer à leur dévouement. 

Le roi. s’interposant de nouveau entre les partis, offrit le pouvoir à M. H. de 
Brouckere. Cet homme d'Etat n'ayant pas la conviction que son concours pût 
être efficace dans les circonstances que Ton traversait, M. Ch. Rogier prit la 
place de M. De Decker. Le 9 novembre, redevenu ministre de l'intérieur, il 
reconstitua, A certains égards, le cabinet qui avait succombé en 1852 : M. Frère- 
Orban reprit le portefeuille des finances et M. Tesch celui de la justice; le 
baron de Vrière, gouverneur de la Flandre occidentale, devint ministre des 
affaires étrangères ; M. Partoes, secrétaire général du ministère des travaux 
publics, fut placé à la tète de ce département, et le général Bertcn fut nommé 
ministre de la guerre. 

Le premier acte du cabinet libéral reconstitué fut de dissoudre la chambre des 
représentants et de convoquer le corps électoral pour le 10 décembre. M. Rogier 
formula en cps termes le programme du ministère : - ... Le cabinet auquel nous 
succédons a cru devoir se retirer, malgré la majorité numérique qui le soute- 
nait. A plus forte raison, un ministère nouveau, sorti des rangs de l'opposition, 
ne pouvait-il attendre de cette assemblée un appui pour gouverner. Le cabinet 
démissionnaire avait donc tracé à ses successeurs la seule voie à suivre ; sa 
retraite serait inexplicable, si elle ne signifiait que, à ses yeux mêmes, la majo- 
rité parlementaire n'était plus en conformité d’opinion avec la majorité des élec- 
teurs. Telle est aussi notre conviction. L'appel au corps électoral était dès lors 
indispensable pour rétablir cet accord, sans lequel le gouvernement représen- 
tatif perdrait toute force et toute vérité... La politique que le cabinet présente, 
le pays la connaît pour l'avoir vue à l'œuvre au milieu de circonstances inté- 
rieures et extérieures très-difficiles. A la prendre au point de vue général, c'est 
une politique toute nationale, une politique de conservation et d'ordre, qui pour- 
suit le progrès sans secousse, mais avec suite et constance ; une politique atten- 
tive aux besoins moraux et matériels des populations, laissant A l'initiative 
privée son libre essor et fécondant avec elle tous les éléments de la prospérité 
publique. Cette politique, ramenée aujourd'hui A la direction des affaires, a la 
mission de préserver une des bases constitutives des gouvernements et des 
sociétés modernes : l'intégrité des droits de l’Etat et l'indépendance du pouvoir 
civil. C’est IA, aujourd’hui, un des premiers devoirs du gouvernement, rendu 
plus pressant encore par les récentes discussions qui ont si vivement ému le 
pays. Le système qu'il poursuit expose, nous le savons, le cabinet A des accusa- 
tions qui ont attendu A peine sa formation pour se faire jour avec une violence 
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inouïe. Nos adversaires représentent faussement la religion comme en péril. 
C'est leur politique, non la nôtre, qui lui fait courir des dangers. La séparation 
des cultes et de l'Etat est une des bases de notre sage constitution : cette base 
doit être maintenue. La religion n'a été que trop compromise au contact dé 
passions et au profit d'ambitions personnelles. Elle n'est point faite pour être 
mêlée aux luttes des partis... Notre origine est parfaitement régulière et consti- 
tutionnelle. Le cabinet actuel émane de la prérogative royale agissant dans son 
entière liberté... - Les catholiques avaient adressé, le 15 novembre, un mani- 
feste aux électeurs, et les libéraux y répondirent le 24 '. 

Le corps électoral donna une éclatante majorité à la politique ministérielle; 
les libéraux revinrent au nombre de 70 et les catholiques au nombre de 88. 
M. Verhaegen redevint président de la chambre. La minorité prit alors la réso- 
lution de se recueillir etde se renfermer dans une attente presque muette. 

< >n entrait dans une ère nouvelle. 

Mais plus nous approchons des temps immédiatement contemporains, plus 
notre tâche devient malaisée. Plutôt que de confondre l’histoire avec la polé- 
mique, bornons-nous â rappeler succinctement les actes principaux du gouver- 
nement et de la législature. 

Un criminel attentat, auquel l'empereur des Français avait échappé le 14 jan- 
vier 1858, donna lieu h la loi du 10 mars, qui modifiait la législation en vigueur 
depuis 1852 sur les offenses envers les souverains étrangers. 11 fut statué que 
la poursuite d'office de ces délits par les parquets remplacerait la poursuite 
intentée sur la plainte préalable du gouvernement lésé. 

Mais l'affaire capitale de la session fut la présentation d'un projet de loi qui 
avait surtout pour objet la défense nationale et l'agrandissement d'Anvers. 
Déjà, en 1851, une commission, composée d'éléments civils et militaires, avait 
décidé eu principe que la ville d’Anvers, en cas d'invasion, devait servir 
de boulevard à la nationalité belge et de refuge à la dynastie. C'était la 
réalisation d'une pensée attribuée au chef de l'Etat. Le 27 avril 1855, le général 
Greindl, en sa qualité de ministre de la guerre, avait présenté une demande de 
crédit do sept millions pour la construction d'un camp retranché eu avant 
d'Anvers et pour la défense de l'Escaut. Discuté en comité secret et ajourné, ce 
projet fut remis à l'étude, puis de nouveau présenté dans des proportions plus 
vastes. Mais il fallut encore l'ajourner par suite des événements qui avaient 
troublé la session de 1857. Le 2ti mai 1858. le ministre des finances le comprit 
dans un projet décrétant de nombreux travaux d'utilité publique. Vivement com- 
battue par les députés d’Anvers, défendue par le général Renard, commissaire 
du roi, et par les ministres de l'intérieur et des finances, la loi, après une 
discussion qui avait eu un grand retentissement dans le pays et au dehors, suc- 
comba. le I août, sous une majorité de quatorze voix. 

La session suivante, ouverte le 9 novembre 1858, fut marquée par des discus- 
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sions sur les causes de la retraite de l'ancien cabinet et sur les principes qui 
l'avaient dirigé. Un paragraphe de l'adresse en réponse au discours du trône 
froissa vivement la droite. Dans la séance du lfi novembre, M. de Theux déclara, 
au nom de son parti, que cette adresse, où était signalée la nécessité de dé- 
fendre la société belge contre les abus d'un autre âge, constituait uue offense 
pour la minorité. 

Les anciennes dissidences sur l'administration des établissements de bienfai- 
sance n'avaient rien perdu de leur vivacité. Le ministère ayant proposé l’inter- 

Garni, qui devait signa- 
ler sa longue adminis- 
tration par des réformes et des innovations ayant pour but d'accélérer le progrès 
de la circulation et conséquemment de la richesse publique. Le 6 avril, le général 
t'hazal reprenait, au département de la guerre, la place qu'il y avait déjà occupée 
en 1847. Convoqués au mois de juin pour renouveler une moitié de la chambre, 
les électeurs approuvèrent de nouveau la politique libérale. Les adhérents 
de cette politique restèrent au nombre de soixante et dix contre quarante-six 
membres de la droite. 

Dans une session extraordinaire, tenue au mois d'août 1850, quand l'Europe 
était encore sous l'impression de la campagne d Italie ’, la législature aborda 






Résolue chronologique de ta campagne d'Italie : 

» mai ISM», départ d» Napoléon III pour l'armée, ÏO mai, victoire de Moutebello ; :ti> mai, victoire dé PaleUro; 
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de nouveau le projet des fortifications d'Anvers, représenté par le gouverne- 
ment avec des modifications importantes, car elles impliquaient l'agrandisse- 
ment général de la métropole commerciale du pays. Vigoureusement défendue 
par le ministre île la guerre et ses collègues, la loi fut enfin adoptée par la 
chambre et le sénat 

Poursuivant avec une rare constance les réformes économiques qu’il avait 
commencées pendant son premier ministère, M. Frère-Orban déposa, le 10 mars 
1800, un projet de loi portant abolition des octrois communaux. L'éloquent et 
énergique ministre ayant triomphé de tous les obstacles, la loi fut promulguée 
le 10 juillet et devait être mise en vigueur le jour même du vingt-neuvième 
anniversaire de l'inauguration du roi. 

Ce jour était attendu avec impatience par le peuple belge pour protester 
solennellement contre les outrages d'une partie de la presse française. Celle-ci 
feignit de trouver en Belgique une autre Savoie. Elle mit en doute l'attachement 
des Belges à leur nationalité; elle chercha à les éblouir en faisant miroiter 
à leurs yeux les prétendus avantages d'une annexion à l'empire français. La 
nation se leva tout entière pour protester contre ses calomniateurs et confondre 
ses tentateurs. Le vingt-neuvième anniversaire de l'inauguration de Léopold I” r 
fut célébré avec un enthousiasme inouï, avec un éclat imposant. En entendant 
ces énergiques protestations de dévouement au roi et à la liberté, l'Europe rendit 
un nouvel hommage aux sentiments qui animent nos loyales populations *. 

Le 3 juin 1801, M. Frère-Orban, ajant subi un échec sur une question étran- 
gère à la politique, crut néanmoins devoir abandonner son portefeuille; tuais 
cette retraite ne fut que momentanée. 

Le 10 octobre, le roi Léopold reçut ù Liège la visite de Guillaume III, roi 
des Pays-Bas. C’était un événement important. Les deux souverains, en se 
donnant la main dans une ville belge, unissaient leurs peuples plus étroitement 
qu'ils ne l'avaient été avant 1830. 

Quelques jours après, le ministère était reconstitué. Le 20 octobre, M. Frère- 
Orban reprenait le portefeuille des finances, et M. Rogier remplaçait, aux 
affaires étrangères, le baron de Vrière. Il avait lui-mème pour successeur au 
ministère de l’intérieur M. Alphonse Vandenpeereboom, représentant d'Ypres 
et membre distingué de la majorité. Les actes principaux du cabinet ainsi com- 
plété furent la reconnaissance du royaume d'Italie, le rachat du péage de 
l'Escaut et la réforme de la législation sur les fondations de bourses d'étude. 

Depuis son établissement, en 1839, le péage de l'Escaut avait coûté plus de 
vingt-huit millions de francs au trésor belge. M. Rogier résolut d'affranchir le 
pays de ce tribut. Reprenant et activant les études et les négociations com- 
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mencées par ses prédécesseurs, il proposa de racheter le péage du grand fleuve 
commercial : le capital du rachat devait être fixé à trente-six millions, dont 
le tiers environ serait pavé à la Hollande par la Belgique et les deux autres 
tiers par les puissances dont les navires fréquentaient le port d'Anvers. La loi 
fut promulguée le 10 juin IStSd et suivie d'un traité général pour le rachat d'une 
onéreuse servitude 

Pendant ce temps, le ministre de la justice s'occupait de la réforme des codes, 
le département des finances étudiait de nouvelles améliorations dans la légis- 
lation commerciale, le ministre de l'intérieur donnait une énergique impulsion 

à l'enseignement primaire, 
multipliant les écoles, aug- 
mentant les émoluments des 
instituteurs, s'efforçant en- 
fin de répandre les bienfaits 
de l'instruction jusque dans 
le moindre hameau. A l'oc- 
casion des élections qui al- 
laient avoir lieu, M. Van- 
denpéereboom traçai t en ces 
termes le tableau du pays : 
- Il y a bientôt six ans que 
le cabinet actuel a reçu la 
mission de présider à la 
direction des affaires publi- 
ques. Le pays a-t-il eu A se 
plaindre ou à se féliciter de 
la manière dont le cabinet 
libéral a géré ses intérêts! 
A-t-il été atteint dans son développement moral ou 'matériel, la tranquillité 
a-t-elle cessé de régner, les citoyens ont-ils été troublés dans leur conscience 
ou lésés dans leurs droits, la prospérité industrielle, agricole et commerciale 
s'est-elle accrue, nos institutions se sont-elles affermies, notre considération 
a-t-elle grandi à l'étranger ( C'est au corps électoral réuni dans ses prochains 
comices, c'est au pays entier que nous adressons aujourd'hui ces questions et 
que nous soumettons avec confiance l'appréciation de la politique et .des actes 
du cabinet. Si, au point de vue politique, le pouvoir croit avoir répondu au 
vœu de la nation en se maintenant avec fermeté dans la ligne de ses devoirs et 
de ses droits, il croit aussi, au point de vue administratif, avoir donné la plus 
large satisfaction à tous les intérêts. L'abolition des octrois a fait tomber les 
barrières qui séparaient les villes des campagnes ; cette importante réforme a 
eu ce double résultat de réduire les charges publiques de 2.000,000 francs 
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par an et. par la constitution du fonds communal, d'assurer aux communes 
rurales un revenu de plusieurs millions. La rémunération des services publics 
n etait plus en harmonie avec les exigences du temps. Six millions ont été 
consacrés à relever le taux général des traitements des fonctionnaires de tout 
ordre ; les ministres des cultes et l'armée tout entière ont été appelés à jouir du 
bienfait de cette grande mesure. Ce sont là sans doute des dépenses bien im- 
portantes ; et cependant, grâce à la lionne situation du trésor public, grâce à 
la prudence et à la sévère économie qui président à la gestion des finances de 
1 Etat, le gouvernement a pu y faire face au moyen des ressources ordinaires 
des budgets. Le pays a pu jouir des résultats fructueux que ces utiles dépenses 
étaient destinées à produire, sans devoir s'imposer de nouveaux sacrifices... 
Quand on embrasse d'un regard impartial la situation du pays dans sou en- 
semble. quand on considère l'ordre, l'activité, la liberté illimitée qui y régnent, 
l'ardeur même des luttes politiques qui atteste la vitalité et la force de ses insti- 
tutions, on peut dire de la Belgique quelle se trouve dans une condition en 
quelque sorte privilégiée... - 

Le résultat des élections ne fut pas favorable à lu politique ministérielle : il 
fit descendre le nombre des libéraux à la chambre de soixante-sept à soixante 
et un et monter celui des opposants de quarante-neuf à cinquante-cinq ; le sénat 
compta trente-deux libéraux et vingt-six catholiques. Les élections de Bruges 
ayant été invalidées, le nouveau scrutin fut plus défavorable encore aux libé- 
raux : il réduisit à la chambre la majorité parlementaire de six à deux voix. 

Le 14 janvier 18il4, les ministres remirent leur démission au roi. Plusieurs 
hommes d’État ou notabilités politiques et administratives reçurent successi- 
vement l'offre de constituer une administration nouvelle, et parmi eux se trou- 
vaient MM. deTheux et Dechamps. O dernier seul entreprit la formation d’un 
nouveau ministère. Les circonstances favorisaient les catholiques, qui venaient 
en quelque sorte de se régénérer dans le congrès ou assemblée générale qu'ils 
avaient tenue à Malines du 18 au 22 août 1863 '. Mais le chef de l'Etat n'ayant 
pas approuvé en son entier le programme qui lui était présenté par M. De- 
champs, les ministres démissionnaires furent invités à continuer la gestion des 
affaires. Ils acceptèrent de nouveau une tâche bien posante. Le 31 mai. après 
un interrègne qui s'était prolongé pendant plus de quatre mois, ils firent con- 
naître leur résolution à la chambre. Un long débat politique s'engagea, et une 
motion d'ordre, qui était la condamnation politique du cabinet, ne fut rejetée 
que par 57 voix contre 56. Ces débats allaient encore s'envenimer à la suite 
d une proposition déposée, le 30 juin, par un député de Bruxelles : M. Orts, 
tenant compte de l'accroissement de population qui avait eu lieu en Belgique 
depuis 1850, époque de la dernière augmentation des représentants et des 
sénateurs, demanda, en invoquant aussi la constitution, que le nombre des 
premiers fut porté de cent seize à cent vingt-deux et celui des sénateurs do 
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cinquante-huit à soixante et un. Au nom de la droite, qui voyait dans cette pro- 
position un acte de parti, M. B. Dumortier déclara le lendemain que, si elle 
était appuyée par le ministère, lui et ses amis s'abstiendraient de prendre part 
aux délibérations de la chambre et les rendraient ainsi impossibles. La droite, 
exécutant cette menace, s'éloigna du parlement. Il ne restait qu'à dissoudre la 
chambre des représentants : cette mesure fut décrétée par le roi, le 10 juillet. 

Les nouvelles élections amenèrent soixante- quatre libéraux et cinquante- 
deux catholiques. La situation s'était éclaircie : le libéralisme avait le droit de 
demeurer au pouvoir 

Trente-quatre années s'étaient écoulées depuis la fondation de la Belgique 
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indépendante; mais plusieurs, parmi les hommes éminents qui avaient aidé 
à la créer ou à l'affermir, avaient successivement disparu de la scène. Déjà nous 
avons rappelé les regrets unanimes dont fut accompagnée, en 1857, la mort du 
comte Félix de Mérode. Delfosse, patriote éloquent et rigide, respecté de tous 
les partis, le suivit dans la tombe en 1858. Le 22 juillet 1859, de Potter, qui 
avait joué un si grand rôle en 1880 et dont le nom est inséparable du gouver- 
nement provisoire, s'éteignit à Bruges. En 1800, ce fut le tour de Ch. dcBrouc- 
kere, qui, à ses anciens services, venait d'ajouter ceux qu'il avait rendus, 
comme bourgmestre, à la capitale du royaume. En 1802, succombait le 
comte de Muelenaere qui avait joué un grand rôle dans les premières années 
du règne de Léopold. Quelques mois après, Verhaegen, le créateur et le 
soutien de l'université libre de Bruxelles, l'ancien président de la chgnibre, 
disparaissait aussi. Enfin, au mois de mars 1805, Joseph Lebeau. qui setait 
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retiré A Huy, s'éteignait dans sa ville-natale, et la mort de l'homme d'Etat 
qui avait tant contribué A l'avènement de Léopold I" 1 excita partout une sen- 
sation pénible en même temps qu elle faisait pour ainsi dire présager la (in du 




règne. 

Depuis plusieurs années, la santé du roi avait subi de rudes atteintes. En 
1802. il avait été longtemps et dangereusement malade ; il triompha du mal, 
et son rétablissement inespéré donna lieu A une touchante démonstration. 
Lorsque le roi rentra A Bruxelles, le 21 septembre, le peuple l'accueillit par des 
acclamations enthousiastes. Les vœux populaires furent exaucés, car le règne 
de Léopold l* r se 
prolongea encore 
pendant trois an- 
nées. Mais la scien- 
ce fut enfin impuis- 
sante devant le mal 
dont il était atteint. 

Quand on ne put 
plus douter que le 
dénoèment appro- 
chait, une profonde 
affliction régna dans 
le pays-, et, chez 
les nations voisines, 
une sorte d'anxiété 
se manifesta égale- 
ment. 

Ce fut le 1U dé- 
cembre 1805, dans 
la soixante - quin- 
zième année de son 
âge et la trente-qua- 
trième de son règne, 
que Léopold I" r mou- 
rut au chAteau de 
Laeken. Il était en- 
touré de ses enfants et de ses petits-enfants, et près des princes, se trou- 
vaient les deux plus anciens serviteurs du roi, M. Jules Van Praet, ministre 
de sa maison et son confident pendant trente-quatre aunées, et M. de Conway, 
intendant général de la liste civile. Léopold les remercia de leur persévérant 
dévouement et leur dit adieu d'une voix émue. Il s'éteignit sans plainte, et 
presque sans agonie, tandis que la duchesse de Brabant, agenouillée près de 
son lit et tenant une de ses mains dans les siennes, lui adressait quelques paroles 
de consolation que lui inspirait la solennité de ce moment suprême. 

A dater de ce moment, et jusqu'à la prestation du serment de Léopold II, les 
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pouvoirs constitutionnels du roi furent exerces, au no|u du peuple belge, par 
les ministres réunis en conseil, et sous leur responsabilité. 

Un glorieux règne venait de finir : Léopold I" avait non-seulement conso- 
lidé l'indépendance de la Belgique, mais il avait été, en outre, l’actif promoteur 
d'une admirable prospérité. 

La population du royaume avait suivi une progression constante. Au 
31 décembre 1831, elle était de 3,785,811 habitants; en décembre 1805, elle 
avait atteint le chiffre de 1,984,837. On pouvait dire de lu Belgique que c'était 
de tous les pays de l'Europe celui qui renfermait la population la plus nom- 
breuse relativement à l'espace qu'il occupe. C'était aussi le pays le plus riche. 
On avait constaté que le nombre des propriétaires fonciers (grands et petits) 
déliassait 730,000. Depuis 1830, les dégrèvements avaient largement compensé 
les impôts nouveaux ’. Les recettes avaient néanmoins suivi une progression 
constante aussi : en 1831, le budget des recettes ordinaires était de soixante- 
sept millions ; en 1847, il atteignait presque cent douze millions; en 1805, les 
évaluations dépassaient cent soixante-sept millions. L'industrie s'était déve- 
loppée d'une manière prodigieuse. Déjà, en 1800, plus de 72,000 ouvriers tra- 
vaillaient à l'extraction de la houille; l'industrie des fers en occupait 14,000, 
celle du zinc près de 3,000, celle de la dentelle plus de 100,000, celle du verre 
près de 0,000 ; on confectionnait fiOO.OOO pièces de drap par an et 000,000 armes *. 
Les exportations, de 1830 à 1800, avaient déjà quintuplé. Le commerce spé- 
ciat, qui représente plus exactement le mouvement d'affaires propres au pays, 
n'était, en 1836, que de 331 millions (importations et exportations réunies); il 
atteignait, en 1800, le chiffre de 854 millions. Lacirculalion, quia tant d'influence 
sur les progrès d'une nation, avait été puissamment favorisée : en 1830, la Bel- 
gique ue possédait que 300 lieues environ de chemins vicinaux pavés ou empier- 
rés, réunissant les communes entre elles; trente ans après, elle possédait plus de 
2,500 lieues de chemins pavés et empierrés, indépendamment de 1,300 lieues de 
routes de grande voirie, de 1,000 kilomètres de chemins de fer et de nombreux 
canaux créés en grande partie depuis l'émancipation du pays. Ne craignons 
point de multiplier les chiffres ; car on a dit avec raison que la statistique est 
l'histoire des nations. En 1»50, on avait transporté 4, 188,000 voyageurs; en 1860, 
ce chiffre s'élevait déjà à 7,400,000. Pour les lettres, le chiffre spècial de 1851 
était de près de 9,000,000; celui de 1860 s'élevait à 17,500,000. On avait, en 
1851, expédié 11, 410,000 journaux ; en 1860, le nombre s'éleva à 20,358,000. 
En 1851, le mouvement effectif des télégrammes à l'intérieur était de 0,000; 
en 1860, il était de 80,200. Avant la publication de la loi organique de l'ensei- 
gnement primaire, du 23 septembre 1842, la dotation aflèctee à cet important 
service pour les communes, les provinces et l'État réunis, ue dépassait guère 

i f.n Belgique Hait en réalité Ir paya le moins imposé. Pour le* trois contributions directes limjQvt foncier, patent*, rontri- 
butinn personnelle). Je Belge payait, en l»HM. fr. IM*, tandis que. en traire, on payait tr. 13 HT et en Holland* lf. I4TÎ. — 
En d'antres ternies, les Imputa perçus on profit du trésor et répartis par télé donnaient en Belgique par habitant 2T> fr. >1 C. : 
celle moyenne était plus lorte d’un tiers environ en France et *n Hollande. 

I Discours du duc de Brabant au sénat (séance du 17 février iMMtj. Voir ausii / a pesé «I« la silaatlon de « ofnnmt pour la 
pntait drnrumifr de IKâl-lMW. 
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750, (:(X) francs; en 1803, ce chifi're avait déjà décuplé : la somme totale des 
sacrifices faits pour le service général de l’enseignement primaire s'élevait 
annuellement à 7,555,000 francs En résumé, depuis 1831, la population setait 
accrue d'un million ; la mortalité générale diminuait et la vie moyenne se pro- 
longeait ; le nombre des électeurs n'avait pas cessé de s'accroître ; l'augmen- 
tation des salaires était lente, mais non interrompue; enfin, le paupérisme 
diminuait aussi *. C’étaient là les signes incontestables dune grande prospérité 
morale et matérielle. ( >n n'avait pas atteint la perfection ; mais, sous le règne 
du premier roi national, le pays avait fait certainement des progrès immenses, 
même inespérés. 

Telles étaient les réflexions du plus grand nombre, lorsque le roi des Belges 
eut fermé les yeux. La nation le bénissait pour avoir connu, sous son règne, la 
liberté et le progrès. 

Le 13 décembre, au soir, eut lieu, au milieu d'une foule immense et recueillie, la 
translation du corps de Léopold 1" du château de Laeken au palais de Bruxelles. 
Le lendemain, à dix heures et demie du matin, en présence des deux fils du sou- 
verain décédé, des princes étrangers venus à Bruxelles pour assister aux funé- 
railles, des grands corps de l'État, des représentants des puissances, des délé- 
gués des provinces et des communes, le chapelain luthérien prononça l'oraison 
funèbre de Léopold K Puis l'immense et imposant cortège, qui devait accom- 
pagner jusqu'à sa dernière demeure le corps du feu roi, se mit en marche pour 
Laeken. Vers deux heures, il arrivait dans le temple qui avait été élevé sur la 
place Léopold. Après que le pasteur eut appelé sur l'auguste défunt les bénédic- 
tions du Très-Haut, la dépouille mortelle fut transportée hors du temple et 
déposée dans le caveau oà reposait déjà, depuis 1850, celle de la reine Louise- 
Marie. Le ministre de la justice ayant fermé et scellé le tombeau, chacun se 
retira, grave et pensif. 

Le dimanche, 17 décembre, le deuil fut suspendu. Léopold II allait fuire son 
entrée solennelle dans la capitale du royaume et prêter le serment qui lui était 
imposé par la constitution. C'était, depuis Charles-Quint, le premier souverain 
qui fût né dans le pays. L'inauguration du second roi de la Belgique indépen- 
dante se fit avec une solennité qui empruntait plutôt son éclat à l'empressement 
patriotique du peuple qu'à la pompe des cours. 

Léopold II, avec sa maison militaire, suivit à cheval la route que son prédéces- 
seur avait parcourue le 21 juillet 1831 et se dirigea vers le palais de la Nation, 
salué par des acclamations sans fin. Les membres des deux chambres étaient 
réunis sous la présidence du prince de Ligne. La reine fut introduite la première 
avec ses enfants, le comte de Hainaut et la princesse Louise- Marie- Amélie. Puis 
vinrent prendre place daus sa tribune le roi de Portugal, le comte de Flandre, 
le prince de Galles, le prince Arthur d'Angleterre, le prince royal de Prusse, le 
duc de Cambridge, l'archiduc Joseph d'Autriche, le prince Georges de Saxe, 



• c>» eti (Tr* t *snt empruntes à un Jiacoiirt de M. A. VandeirpeeratKXMD. tu. nuire J* l'intérieur '•sauce de In chaix.br» Jm 
représentant* du 1.1 février IMIj. 

• Ki «de de iîmlnh<iMe ^aliénais, par Ch. l'aider. jhimiw 

TOMK 111. 40 
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le prince Guillaume de Bade, le prince Nicolas de Nassau, le prince Louis 
de Hesse, le prince Auguste duc île Saxe-Cobourg-Gotha et le prince Léopold 
de Hohenzollern-Sigmaringen. Dans l'assistance on remarquait les représentants 
et envoyés extraordinaires des puissances, les membres de tous les grands corps 
de l'État et les chefs des cultes. A midi et demi, le roi des Belges entre dans la 
salle. Après avoir salué l'assemblée qui l'acclamait, il monte les degrés du trône 
et prononce, debout, d'une voix fortement accentuée et en étendant la main, le 
serment constitutionnel ainsi conçu : Je jure d'observer la constitution et les 
lois du peuple belge, de Maintenir l'indépendance nationale et tintrgrito 
du territoire. Puis, le roi, s'étant assis, s'exprime en ces termes : 



“ Messieurs, 



« La Belgique a, comme moi, perdu un père. L'hommage si unanime que la 

■ nation rend à sa mémoire réjmnd dignement aux sentiments quelle lui a 

- voués pendant sa vie. J'en suis aussi touché que reconnaissant. L'Europe 
« elle-même n'est pas restée indifférente à ce deuil : les souverains et les princes 

■ étrangers ont voulu prendre part aux derniers honneurs que nous rendons à 

- celui qu'ils avaient placé si haut dans leur confiance et dans leur amitié. En 
“ mon nom et au nom de la Belgique, je les en remercie. 

» Succédant aujourd'hui à un père si honoré de son vivant, si regretté après 
“ sa mort, mon premier engagement, devant les élus de la nation, est de suivre 

- religieusement les préceptes et les exemples que sa sagesse m'a légués, de ne 
» jamais oublier quels devoirs m'impose ce précieux héritage. 

- Si je ne promets à la Belgique ni un grand régne comme celui qui a fondé 
“ son indépendance, ni un grand roi comme celui que nous pleurons, je lui 

- promets du moins un roi belge de cieur et dame, dont la vie entière lui 

- appartient. 

- Premier roi des Belges à qui la Belgique ait donné le jour, je me suis, depuis 
« mon enfance, associé A toutes les patriotiques émotions de mon pays. Comme 

- lui, j'ai suivi avec bonheur ce développement national qui féconde dans son 

- sein toutes les sources de force et de prospérité ; comme lui, j'aime ces grandes 

- institutions qui garantissent l’ordre en même temps que la liberté et sont la 

- base la plus solide du trône. 

“ Dans ma pensée, l'avenir de la Belgique s'est toujours confondu avec le 

- mien, et toujours je l'ai considéré avec cette confiance qu'inspire le droit d'une 
« nation libre, honnête et courageuse, qui vent son indépendance, qui a su la 
« conquérir et s'en montrer digne, qui saura la garder! 

“ Je n ai point oublié, messieurs, les marques de bienveillance que j'ai reçues 
« A l'époque de ma majorité, quand je suis venu m'associer à vos travaux légis- 

- latifs, et, quelques mois après, lors de mon mariage avec une princesse qui 

- partage tous mes sentiments pour le pays et les inspire A nos enfants. 

« Il m'a été doux de reconnaître, dans ces manifestations spontanées, l'accord 
» unanime des populations. De mon côté, je n'ai jamais fait de distinction entre 



Digitized by Google 





Digitized by Google 



Digitized by Google 





LHOPOLD II, 

roi pt» «Man 



Digitized by Google 




Digitized by Google 




LA BELGIQUE INDÉPENDANTE. 310 

les Belges : tous dévoués à leur patrie, je les confouds dans une affection 
commune. 

- Ma inissiuu constitutionnelle me range en dehors des luttes d'opinions, 
laissant au pays lui-même à décider entre elles. Je désire vivement que leurs 
dissidences soient toujours tempérées par cet esprit de fraternité nationale 
qui réunit, en ce moment, autour du même drapeau, tous les enfants de la 
famille lielge! • 

- Messieurs, pendant les trente-cinq dernières années, la Belgique a vu 
s'accomplir des choses qui, dans un pays de l'étendue du nôtre, ont rarement 
été réalisées par une seule génératit n. Mais l'édifice dont le congrès a jeté 




les fondements peut s’élever et s’élèvera encore. Mon sympathique concours 
est assuré à tous ceux qui dévoueront h cette u'uvre leur intelligence et leur 
travail. 

- C'est en persistant dans cette voie d'activité et de sage progrès que la Bel- 
gique afièrmira de plus en plus ses institutions au dedans, et qu'au dehors 
elle conservera cette estime, dont les puissances garantes de son indépen- 
dance et les autres Etats etrangers n'ont cessé de lui donner et lui renou- 
vellent, aujourd'hui encore, le bienveillant témoignage. 

- En montant sur le trône, mon père disait aux Belges : - Mon cœur ne 
connaît d'autre ambition que celle de vous voir heureux. » 

- Ces paroles, que son règne entier a justifiées, je ne crains pas de les répéter 
en mon nom. 

- Dieu a daigné exaucer le vœu quelles exprimaient. Puisse-t-il l'entendre 
encore aujourd'hui, me rendre le digne successeur de mon père, et, je le lui 
demande du fond de mon âme, continuer a protéger notre chère Belgique! •> 
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Le roi descend les degrés du trône ét se relire, tandis 411e la salle entière se 
lève et manifeste son enthousiasme par des acclamations prolongées. 

Aucun Belge n'onldiera ce jour émouvant et solennel, aucun vrai Belg; ne 
relira jamais sans attendrissement le programme dans lequel Léopold II révé- 
lait son cœur de roi et de patriote. Oui, que Dieu exauce sou vœu! que Dieu 
continue à protéger la Belgique, et que l'édifice dont lu congrès national a 
juin les fondements /misse s'élever encore! 

Un passé glorieux doit, en effet, garantir au peuple belge un avenir égale- 
ment prospère, pourvu que nous ot nos descendants nous sachions toujours nous 
montrer digues de nos destinées. Un îles continuateurs de Washington disait 
sagement ft ses concitoyens : “ Imprimons profondément dans nos cœurs les 
obligations sacrées qui s'imposent à notre génération et à chacun de nous. Ceux 
qui fondèrent notre liberté et notre gouvernement ont successivement disparu. 
Le grand dépôt qu'ils nous ont transmis se trouve désormais placé en de nou- 
velles mains. Appliquons-nous à remplir dignement la tôclie qui nous est léguée. 
Il nous reste un grand devoir de défense et de conservation; il nous reste un 
noble but vers lequel l'esprit du siècle nous attire. Notre mission, c'est le pro- 
grès... Développons les ressources de notre terre natale, évoquons sa fécondité, 
perfectionnons ses institutions, protégeons tous ses intérêts, et voyons si, nous 
aussi, à notre tour, nous 11e parviendrons pas à faire des choses dignes d'être 
un jour racontées par l'histoire. » 
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L'enseignement qui ressort avec le plus <1 éclat, 
peut-être, d'une étude, même superficielle, de 
l'histoire moderne, c'est la nécessité d'un État 
intermédiaire entre les grandes puissances de 
l'Europe centrale. Indépendamment des consi- 
dérations de politique pratique qui font d'un tel 
Etat une des conditions fondamentales de la 
paix européenne, son existence est encore justi- 
fiée par le caractère particulier de cette partie 
de l'ancienne Gaule. 

Il serait, en effet, impossible d'établir la par- 
faite communauté d'origine et de traditions des 
peuples disséminés sur ce vaste territoire; car 
cette destinée commune n'a jamais existé d une 
manière complète ni sons les Mérovingiens, ni sous les Carloviugiens, ni pen- 
dant la période féodale, ni enfin à aucune époque du moyen âge. Les Nous- 
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triens et les Austrasiens étaient des peuples distincts, qui ont suivi des destinées 
différentes et qui ont laissé à leurs descendants un type particulier et indélébile. 

Lorsque Hugues Capet détrôna la famille de Charlemagne, son autorité ne 
s'étendit point sur les Francs orientaux, représentés par les Beiges d'aujour- 
d'hui. Toutes les provinces actuelles de la Belgique, à l'exception de la Flandre, 
continuèrent de relever dé l'Allemagne. La dynastie capétienne fit des progrès 
incessants de tous les côtés, sauf dans les anciennes provinces lotharingiennes. 
Le Brabant, le Hainaut, le Luxembourg, I.iége, le Namurois, sans parler des 
provinces hollandaises, restèrent même indépendants à certains égards, la 
suzeraineté exercée par l'Empire n'ayant jamais pu se transformer en souve- 
raineté immédiate et directe. Les bourgeois du Hainaut avaient même proclamé 
qu’ils ne relevaient que de Dieu et du soleil. 

La Flandre, avons-nous dit. devint seule un des grands fiefs de la couronne 
de France; mais les puissautes communes de cet Etat agissaient à peu près 
comme des républiques souveraines. D’abord livrées à leurs propres forces, puis 
aidées par l'Angleterre, elles surent résister ù toutes les attaques du suzerain 
qui convoitait leurs richesses et détestait leurs libertés. On connaît l'héroïsme 
déployé par les Flamands dans les luttes acharnées qu'ils eurent à soutenir contre 
Philippe le Bel et ses successeurs; leurs défaites mêmes sont des souvenirs 
honorables, car elles ne purent jamais abattre l'indomptable courage de ce 
noble peuple : il fut à Mont-en-Pévèle, à CasBel, à Ruosebeke, ce qu'il avait été 
sur le champ de bataille de Courtrai, admirable dans lu défense de ses libertés 
sur lesquelles reposait la nationalité de la Flandre. 

Les provinces belges, réunies enfin par Philippe le Bon, troisième duc de 
Bourgogne de la maison de Valois, balancèrent pendant quelque temps la puis- 
sance de la monarchie française. Le souverain unique des Pays-Bas régnait 
depuis la Somme jusqu’au Zuyderzée. Malheureusement l'astuce de Louis XI, 
cet irréconciliable adversaire de Charles le Téméraire, fit crouler le nouveau 
royaume d'Austrasie qui s'élevait entre l'Allemagne etla France. Le quatrième 
duc de Bourgogne périt, à quarante ans, devant Nancy qu'il assiégeait. On 
a souvent remarqué que celte mort prématurée fut un malheur pour l'Europe 
entière. - Elle fit, - a-t-on dit, - disparaître de la carte du monde politique 
une puissance indépendante et respectable qui, dans la suite, eût pu prècenir 
les guerre « sanglantes de la France et de l'Autriche, s'opposer avec succès 
aux projets de domination de l'une et de l'autre, assurer la liberté de l'Alle- 
magne et fixer l' équilibre de t Europe . « 

Charles le Téméraire n’avait laissé pour héritière qu'une fille. En obtenant la 
main de cette princesse pour le dauphin, son fils, Louis XI pouvait nourrir 
l'espoir de rattacher pour jamais à la France les provinces belges et bourgui- 
gnonnes ; mais il ne donna pas suite à ce projet et aima mieux démembrer par 
la force les États de son ancien rival. Alors Marie de Bourgogne, qui avait, 
d'ailleurs, manifesté une vive répugnance pour un mariage avec le dauphin, 
encore enfant à cette époque, porta les Pays-Bas en dot dans la maison d’Au- 
triche. Ce fut l'origine de la longue et sanglante rivalité des maisons de Habs- 
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bourg et de Bourbon. — » Voilà le berceau de nos guerres depuis trois cents 
ans ! » disait avec vérité Louis XV eu contemplant le tombeau de Marie de 
Bourgogne dans l'église de Notre-Dame, à Bruges. 

Le petit-fils de cette princesse. Cliarles-Quint, empereur d'Allemagne et roi 
des Espagne*, élève la maison d'Autriche ù l’apogée de sa puissance et menace 
la sécurité des autres États en aspirant à la monarchie universelle. Mais ses 
projets sont, sinon renversés, du moins paralysés par les efforts de la France. 
Cependant François I" r est vaincu en Italie et repoussé des Pays-Bas , qu'il 
envahit à' plusieurs reprises. Charles-Quint achève la réunion des dix-sept pro- 
vinces et oblige le roi de France à renoncer à toute suzeraineté sur la Flandre 
et l'Artois. La Belgique, que l'industrie et le commerce rendent alors le pays le 
plus opulent de l'Europe, acquiert une importance considérable. Mais on peut 
déjà prévoir le moment où l'absence d'une dynastie particulière va rendre bien 
précaire et bien dangereuse sa position entre des États plus puissants et rivaux. 

Lorsque Charles-Quint eut pris le parti de descendre du trône, il consentit trop 
facilement à sacrifier l'avenir de ses possessions héréditaires en leur donnant 
pour souverain Philippe II, qui n'avait rien de belge et qui considérait les Pays- 
Bas comme une simple annexe de l'Espagne. Toutefois, Philippe II ne voulut pas 
en laisser la plus mince parcelle à la France. Son règne s'ouvrit en quelque sorte 
par la bataille de Saint-Quentin, qui aurait pu entraîner la prise de Paris, si 
l'armée hispano-belge n'avait été arrêtée par les irrésolutions du prince. Phi- 
lippe II, déjà préoccupé de la lutte qu'il voulait diriger contre le protestantisme, 
se contenta d'exiger la restitution de toutes les conquêtes faites par la France 
dans les Pays-Bas, au commencement du règne de Henri II, ainsi que de celles 
qui avaient été naguère effectuées en Italie. 

Le fondateur de la dynastie des Habsbourg avait comparé l'Italie à l’antre 
du lion : là, en effet, s'étaient comme engloutis les trésors et les armées de la 
France depuis Charles VIII. François I" avait tout perdu, fors C honneur , 
sur le champ de bataille de Pavie. Charles IX, son petit-flls, eut l'idée de pro- 
fiter de la révolte des Pays-Bas contre l'Espagne pour reprendre de ce côté les 
projets des Capétiens. Il osa même se faire un mérite de l'horrible massacre 
de la Saint-Barthélemy pour endormir la défiance de Philippe II et du duc 
d'Albe, tandis qu'il continuait à favoriser sous main les efforts du prince 
d Orange. Le cabinet de Madrid se tint néanmoins sur ses gardes; mais cette 
duplicité, dont Catherine de Médicis avait fait un art, eut plus de succès auprès 
des insurgés, qui espérèrent, sous Henri III, qu'en se donnant à un prince fran- 
çais, ils seraient pour jamais délivrés de la tyrannie espagnole. Le duc d'Alen- 
çon, que les Belges avaient placé à leur tète, ayant bientôt résolu de les subju- 
guer. échoua misérablement dans cette tentative déloyale. Elle n'eut d'autre 
résultat que de favoriser la restauration des Espagnols dans les provinces du 
Midi et de rendre définitive la séparation de ces provinces d'avec celles du Nord. 

C'est l'époque de raffermissement de la république des Provinces-Unies. Pour 
se défendre contre les derniers efforts de l'Espagne, elle avait besoin d'une 
alliance puissante. Elle la chercha tour à tour en Angleterre et en France. Elle 
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finit pur se liguer avec Henri IV, également intéressé à l'abaissement de la 
maison d'Autriche. Les deux alliés se proposèrent d'expulser les Espagnols des 
Pays-Bas méridionaux et de se partager ces provinces. ( In sait comment le poi- 
gnard de Ravaillac éloigna de la maison d'Autriche le nouveau danger qui 
la menaçait. 

Les projets de Henri IV, du moins en ce qui concerne les Pays-Bas méridio- 
naux, ne furent point repris par le cardinal de Richelieu. H se proposait, au 
contraire, d'adopter un système tout diflërent : c'était d’assurer l'indépendance 
des provinces belges. Une telle pensée lui paraissait mieux en rapport avec la 
situation de l'Europe et mieux appropriée aux véritables intérêts de la France. 
Ainsi, le génie le plus fier et le plus hardi qui ait gouverné ce royaume était 
aussi le plus prévoyant et le plus sage dans la politique qu'il indiquait relative- 
ment aux Pays Bas catholiques. 

En l(i:t4, les Hollandais lui avaient soumis un plan de partage. Richelieu le 
rejeta, alléguant que, même en cas de succès, - la conservation de ce qu’on aurait 
« acquis ne se pourrait faire qu'avec de très-grosses garnisons qui rendraient 
« incontinent les Français odieux aux peuples, et les exposeraient, par ce 
» moyen, à de grandes révoltes et ù de perpétuelles guerres. « 11 craignait 
même que le plan d'une entière conquête n’exigçàt plus de vingt ans d'efforts. 
Aussi lui paraissait-il plus convenable de former une république catholique 
indépendante qui offrirait, disait-il, aux Français et aux Hollandais le grand 
avantage de les délivrer des Espagnols, sans les exposer à devenir ennemis en 
se trouvant tout à fait voisins. 

Les prétentions excessives des Hollandais et la déplorable apathie des Pays- 
Bas espagnols firent échouer le plan du cardinal de Richelieu et l'obligèrent à 
souscrire, malgré lui, au traité de 11 est indubitable cependant que ce grand 
ministre aurait voulu restreindre dans de justes limites l'ambition de la France. 
L'idée d’une Belgique indépendante comme sauvegarde pour ce royaume lui 
appartient. Cette idée juste et vraie devait être réalisée un jour, mais après 
d'autres expériences marquées par les plus terribles vicissitudes. 

Le dessein du cardinal de Richelieu relativement aux Pays-Bas catholiques 
n'ayant pu être accompli, son successeur, le cardinal Mazariu, se persuada que 
l'acquisition totale de ces provinces était la seule politique qui convint à la 
France. 11 lui semblait que ce royaume serait en danger aussi longtemps que les 
forces des deux branches de la maison d'Autriche pourraient se reunir dans les 
Pays-Bas, auxquels Lille, Arras et Cambrai servaient en quelque sorte d'avant- 
postes. Des considérations graves, il ne faut point le dissimuler, justifiaient donc 
â certains égards le plan du cardinal Mazarin. Ce plan consistait, selon les 
expressions mémos du successeur de Richelieu, à étendre la frontière de la 
Fiance jusqu'il tu HoUunde par l'acquisition des Pays-Bas espagnols, et, du 
côté de l'Allemagne, jusqu'au Rhin, par l'acquisition de la Lorraine, de l'Alsace, 
du Luxembourg et de la Franche-Comté de Bourgogne. 

En se liguant avec Gustave-Adolphe contre la maison d'Autriche et avec la 
Hollande contre l'Espagne, le cardinal de Richelieu avait été considéré par les 
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princes protestants d'Allemagne et du nord de l'Europe comme le génie tutélaire 
de leur indépendance. Mais les prétentions révélées par le cardinal Mazarin 
dans un moment où il s'efforçait d'ériger la paix de Westphalie comme une bar- 
rière contre les souverains de la maison d'Autriche, et surtout ses projets à 
l'égard des Pays-lias espagnols amenèrent bientôt une sorte de revirement. 

Les Hollandais n'hésitèrent pas un moment à délaisser la France, dès qu'elle 
eut manifesté l'intention détendre ses frontières jusqu'à leur pays. La domina- 
tion de l'Espagne sur les Pays-lias méridionaux paraissant à tous égards préfé- 
rable pour leur sécurité, ils déposèrent les armes après une lutte de quatre-vingts 
ans. Le traité de réconciliation entre l'Espagne et la république des Provinces- 
Unies fut signé à Munster en 1018 . Le cardinal Mazarin avouait lui-mème que 
l'annonce seule de ses projets auraitpu exposer la France à un danger plus immé- 
diat si les Anglais n’avaient été alors absorbés par leur grande révolution. Il n'y 
a rien, disait-il, que l'Angleterre ne hasardât pour empêcher l'acquisition des 
Pays-Bas méridionaux par la France. Déjà, en 1001, la reine Élisabeth avait 
déclaré fièrement à Sully quelle s'opposait â ce » qu'aucune puissance ne pré- 
tendit nulle part ni portion en aucune des dix -sept provinces des Pays- 
Bas. « 

Cependant Louis XIV résolut non-seulement de suivre le programme tracé 
par le cardinal Mazarin, mais encore de le dépasser. Il se proposa de donner à 
la maison de Bourbon celte prépondérance qui naguère appartenait à la maison 
d'Autriche. C'était vouloir détruire l'équilibre si habilement établi par Riche- 
lieu, et provoquer les défiances et les inimitiés des autres États. - Aussi la puis- 
sance de la France,» dit un grave historien, - fut-elle exécrée par ces mémos peu- 
ples qu'elle avait jadis protégés. Ils tournèrent contre elle le même système de 
confédération par lequel Richelieu leur avait appris à multiplier leurs forces 
pour résister à l'oppression. » 

La France, à l'apogée de sa puissance, gouvernée par un prince avide de 
gloire, servie par des capitaines et des ministres également illustres, la France 
de Louis XIV (c'est tout dire) ne réussit qu'incumplétement dans les efforts 
quelle poursuivit, pendant quarante années environ, pour subjuguer tous les 
Pays-Bas. Ces malheureuses provinces furent ravagées maintes fois, ruinées, 
démembrées; mais la France ne put parvenir à s'en emparer complètement. 

La situation politique de l'Europe était cependant bien avantageuse à l'ambi- 
tion française lorsque Louis XIV envahit pour la première fuis les Pays-Bas 
espagnols après la mort du roi Philippe IV. 11 n'y avait pas huit mille soldats 
dans ces provinces, et elles n'avaient aucun secours à espérer de l'Espagne, 
dont la décadence était alors complète : ce qu'attestait suffisamment la diminu- 
tion de la population, descendue en un siècle de vingt millions à six millions. D’un 
côté, l'Angleterre et la république des Provinces-Unies, c'est-à-dire les puis- 
sances les plus intéressées à la conservation des Pays-Bas espagnols, étaient 
engagées dans une guerre maritime ; de fatales divisions paralysaient aussi les 
forces de l'Empire germanique. Toutefois , l'entreprise de Louis XIV ne puf 
s'achever. La Hollande et l'Angleterre se hâtèrent non-seulement de mettre un 
tojjk ni. 41 
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terme à leurs différends, mais encore de se coaliser avec la Suide contre 
Louis XIV' pour le contraindre à évacuer les Pays-Bas espagnols. 

Le puissant roi de France ne pardonna point à la république hollandaise 
l'échec quelle lui avait fait éprouver. Louvois écrivit en propres termes au 
prince de Coudé : - Le véritable moyen de parvenir à la conquête des Pays-Bas 

- espagnols, c'est (rabaisser les Hollandais et de les anéantir, s'il est pos- 

- sible. « Tout avait été merveilleusement préparé pour le succès de cette entre- 
prise décisive. Lorsque Louis XIV marcha contre les Provinces-Unies, en 1072, 
il avait fait en sorte que l’Europe ne pût lui susciter d'obstacles. La triple 
alliance de 1688 n'existait plus : le cabinet de Versailles avait gagné les gouver- 
nements de Suède et d'Angleterre. Charles II et ses ministres, pensionnés par 
Louis XIV, avaient même consenti à joindre les forces de l’Angleterre à celles 
de la France pour accabler la république batave. De son côté, l'empereur Léo- 
pold I" r avait signé un traité de neutralité; on vit même des princes allemands 
snivre ouvertement les drapeaux français. L'Espagne et l'électeur de Brande- 
bourg avaient seuls refusé d'abandonner la Hollande. L'Europe, cependant, ne 
put voir avec indifférence l'invasion des Provinces-Unies. On comprit bientôt 
que la destruction de cette république entraînerait inévitablement la conquête 
des Pays-Bas espagnols et l invasion de l'Empire. Aussi toutes les puissances 
intéressées se tournèrent-elles successivement contre le conquérant. Charles II 
lui-mème, dont la condescendance envers Louis XIV compromettait et désho- 
norait l'Angleterre, fut contraint par son parlement de se détacher de l’alliance 
française et de se réconcilier avec la république des Provinces-Unies. La confé- 
dération européenne sauva cet État, et, sans doute, elle eut également réussi 
à garantir les Pays-Bas espagnols contre de nouveaux démembrements si 
Charles II avait voulu accéder à la grande alliance de la Haye," ou même si les 
puissances engagées dans la confédération, notamment les Proviuces-Unies, 
avaient eu la persévérance et la prévoyance du stathouder Guillaume III. 

Jusqu’à cette époque Louis XIV, sans avoir entièrement réussi dans ses 
entreprises, n'avait pourtant pas été vaincu par l'Europe ; la suprématie de la 
F’ rance venait même d étre sanctionnée par le traité de Nimègue. Malheureuse- 
ment ce monarque, si heureux jusqu'alors, ne sut point jouir de sa prospérité ; 
il en abusa pour humilier tour à tour la plupart des États, les faibles surtout. 
Les catholiques ne virent point sans murmure le pape Innocent XI bravé dans 
Rome même; la révocation de l'édit de Nantes, en même temps quelle affaiblit 
la France à l'intérieur, excita contre elle tous les États protestants ; l'Europe, 
enfin, conservait aussi un vif ressentiment des confiscations qui avaient été opé- 
rées en pleine paix dans les Pays-Bas et sur le territoire de l'Empire. Guil- 
laume III, devenu l'inflexible adversaire de la prépondérance française, profita 
de l'indignation générale pour organiser contre Louis XIV une coalition plus 
redoutable que les précédentes. Les souverains catholiques, aussi bien que les 
protestants, entrèrent successivement dans la ligue d'Augsbourg, parce qu'il 
s'agissait avant tout d’une question politique, c'est-à-dire du maintien de l'équi- 
libre et de la défense de l'indépendance du continent. 
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Le descendant des Nassau porta un coup plus terrible à la prépondérance 
française lorsqu'il réussit, en 1688, à enlever l'Angleterre aux Stuarts pour la 
placer au premier rang de la confédération européenne. Ne se décourageant pas 
encore, la France, pendant dix ans, lutta à peu près seule contre presque toute 
l'Europe. Mais, dans cette lutte inégale, Louis XIV ne pouvait guère avoir 
d’autre espérance que celle de conserver ses conquêtes précédentes. En effet, le 
traité conclu à Ryswick en 1697 fut une première limitation de la puissance 
française : Louis XIV se vit obligé d'abandonner la Lorraine.de renoncer à ses 
conquêtes au delà des Alpes et sur le Rhin, et de fuire également à l'Espagne 
des restitutions parmi lesquelles était comprise l'importante forteresse de 
Luxembourg. 

Une question qui renfermait une nouvelle guerre dominait déjà les préoccu- 
pations de l'Europe : c'était la succession d’Espagne que Charles II devait bientôt 
laisser ouverte. En l'absence d’héritiers directs, la maison d'Autriche (branche 
allemande) et la maison de Bourbon élevaient toutes deux des prétentions à 
cette grande succession. Pour prévenir une conflagration européenne, Guil- 
laume III propose, du vivant encore de Charles II, le partage de la monarchie. 
Le plan auquel on s'arrête donne à la France les Deux-Siciles, les ports de Tos- 
cane, la Lorraine et la province de Guipuscoa. Les Pays-Ras espagnols faisaient 
partie du lot de l'Autriche. Alors Charles II. pour prévenir le démembrement 
de ses Etats, institue son unique héritier le duc d'Anjou, petit-fils de Louis XIV. 
Le testament est accepté et le duc d'Anjou monte sur le trône d'Espagne, sous 
le nom de Philippe V. On a pu dire avec raison que cette élévation d'un prince 
cadet de la maison de France portait une atteinte moins grave à l’équilibre euro- 
péen que le traité de partage signé par l'Angleterre et la Hollande. 

Mais si ces puissances se joignent à l'Autriche pour arracher la monarchie 
espagnole à Philippe V, c'est qu 'elles veulent prévenir la réunion des deux cou- 
ronnes sur la même tête; c'est aussi parce que Louis XIV a profité de l'avéne- 
ment de son petit-fils pour faire occuper par des troupes françaises les forte- 
resses des Pays-Bas espagnols. Il ne setait même pas borné là : il avait conclu 
avec son petit-fils un traité secret portant que celui-ci céderait à la couronne de 
France, à perpétuité, les Pays-Bas et le Milanais, en échange de l'appui et du 
secours que lui donnerait son aïeul. Pour sonder les intentions définitives de 
Louis XIV, les puissances maritimes demandent bientôt que les forteresses de 
la Belgique leur soient remises comme places île sûreté. Le rejet dédaigneux 
de cette proposition fut comme le signal de la quatrième guerre qui allait ensan- 
glanter le monde depuis 1600. Celle-ci fut marquée par les plus éclatants revers 
et les plus cruelles humiliations pour le potentat que l'on appelait le tjrand roi. 

La Providence voulut, comme on l’a dit. qu’il bftt jusqu’à la lie le calice do 
l'amertume. Quels désastres que les défaites de Hochstedt et de Ramillies! Quel 
spectacle que Louis XIV s'abaissant jusqu'à la prière dans les conférences de 
Gertruydenberg ! Pour obtenir la paix, il offre de restituer l'Alsace et de renon- 
cer à toutes les conquêtes faites dans les Pays-Bas, depuis le traité des Pyré- 
nées, c'est-à-dire que la France n’eùt pas conservé Lille, Douai, Valenciennes, 



Digitized by Google 




328 



HISTOIRE DE BELGIQUE. 



Cambrai et leCambrésis, Bavai, Maubeuge, Cliarleroi, etc. Louis XIV veut, en 
outre, s'obliger & payer un million par mois pour aider les alliés à expulser Phi- 
lippe V de l'Espagne! Malheureusement, dans ces circonstances décisives, les 
alliés montrèrent à leur tour peu de sagesse et peu de prévoyance : au lieu de 
songer uniquement à établir sur des bases inébranlables l'équilibre de l'Europe, 
ils cédèrent à leur ressentiment en exigeant que Louis XI V se chargeât seul de 
détrôner son petit-fils. Montrant une véritable grandeur dans l'adversité, le 
vieux roi repoussa cette condition avilissante et s'adressa avec confiance h ses 
peuples qui achevèrent alors de s'épuiser pour former les dernières armées de 
la Erance. Elles obtinrent des succès sous Villars et Vendôme; mais ce fut sur- 
tout la chute des vvhigs en Angleterre qui éloigna de la monarchie française les 
graves dangers qui lavaient naguère menacée. L'épée de Marlborough fut 
brisée par le ministère jacobite de Harley et de Bolingbmke qui, selon les prin- 
cipaux historiens anglais, trahirent, dans les négociationsd'Utrecht, les intérêts 
de leur pays. Malgré cette défection, des garanties sérieuses furent néanmoins 
stipulées pour le maintien de l equilibre. Indépendamment de la séparation per- 
pétuelle des couronnes de France et d'Espagne, le traité d'Utrecht (1713) exigea 
la restitution des États de la maison de Savoie avec de notables accroissements 
pour qu'ils pussent devenir la barrière des Alpes; au nord, les anciens Pays- 
Bas espagnols, réunis a la maison d'Autriche, devaient former une autre bar- 
rière, et, à cet effet, les Hollandais obtinrent le droit de garnison dans les prin- 
cipales forteresses de ces provinces. 

Depuis le traité d'Utrecht, les puissances maritimes ne négligèrent aucune 
occasion d'inscrire plus profondément dans le droit public de l'Europe ce prin- 
cipe fondamental que la Belgique ne pouvait appartenir à la France. Lorsque 
l'empereur Charles VI réclama la garantie de l'Angleterre et de la Hollande pour 
sa fameuse Pragmatique Sanction, ces puissances stipulèrent formellement que 
l'archiduchesse appelée à hériter des |>ossessious autrichiennes n'épouserait pas 
un prince de la maison de Bourbon. Elles donnèrent encore une autre preuve de 
l'importance quelles attachaient à la sécurité des Pays-Bas en offrant à la 
France d'observer la neutralité dans la guerre suscitée par la succession de 
Pologne si, de son côté, le cabinet de Versailles voulait s'abstenir de toute agres- 
sion contre les provinces belges. Cet engagement ayant été pris par la France 
dans la convention du 24 novembre 1733, les puissances maritimes ne portèrent 
aucun secours à Charles VI, alors menacé de perdre Naples et la Sicile. 

Cependant diverses causes, parmi lesquelles il faut signaler surtout la déca- 
dence militaire de la république des Provinces-Unies, empêchèrent que le sys- 
tème île barrière, d'ailleurs si humiliant pour les Belges et pour la maison 
d'Autriche, ne fèt un gage de complète sécurité. La guerre pour la succession 
d'Autriche vint bientôt démontrer l'inefficacité de ce système. Le faible appui des 
Hollandais, les embarras de Marie-Thérèse, dont les possessions étaient assail- 
lies de toutes parts, enfin l'absence d'une armée réellement nationale pour pro- 
téger la Belgique, telles furent les causes principales de la conquête rapide de 
ce pays par les généraux de Louis XV. Toutefois leurs succès, couronnés par la 
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prise de Berg-op-Zoom et par celle de Maestricht, ne furent encore qu éphé- 
mères. Le traité d'Aix-la-Chapelle de 1748 stipula que les Pays-Bas seraieut 
rendus a la maison d'Autriche. 

Marie-Thérèse avait du se faire violence pour consacrer par la cession de la 
Silésie la grandeur naissante de la Prusse. Aussi le traité d'Aix-la-Chapelle ne 
fut-il qu'une trêve, pendant laquelle le cabinet de Vienne changea entièrement 
sa politique extérieure. Résolu à s'affranchir de la tutelle des puissances mari- 
times, il refusa d’exécuter plus longtemps quelques-unes des clauses du traité 
de la Barrière. L'Angleterre et la Hollande prétendirent alors que les Pays-Bas 
étaient seulement un dépôt confié à la maison d'Autriche : elles ne cachèrent 
point, d'ailleurs, que la rupture du traité de la Barrière détruirait le lien qui 
unissait les trois puissances. Malgré cette menace, le cabinet de Vienne se 
rapprocha de la France, dans l'espoir d'abaisser la Prusse. Il fut même question 
de reculer jusqu’à Mons les frontières de la monarchie française et d'échanger 
le reste du Hainaut et du Brabant contre les duchés de Parme et de Plaisance. 
Mais le cabinet de Versailles se borna à conclure avec l'Autriche un acte de 
garantie de leurs possessions respectives en Europe, et le traité du 1" mai 1756 
mit pour assez longtemps les Pays-Bas A l'abri des agressions de la France. 

Joseph II compléta l'œuvre de sa mère en faisant, démanteler, en 1782, les 
places fortes de la Belgique et en obligeant ainsi les garnisons hollandaises a 
évacuer le territoire. Il aurait sans doute obtenu aussi la liberté de l'Escaut, 
tenu fermé du côté de la république batave depuis le traité de Munster, si un 
projet plus important encore n’avait fini par absorber son attention. Il se pro- 
posa d'échanger les Pays-Bas contre la Bavière en achetant la coopération ou 
la neutralité de la France parla cession de Luxembourg et de Namur. Mais la 
perspective seule d'un tel accroissement de puissance pour l'Autriche parut 
rajeunir Frédéric II, qui organisa sans retard la ligue des princes germani- 
ques; la France, en cette occasion, se montra également peu sympathique 
A l'Autriche, et, de son côté, l'Angleterre s'opposa formellement à l'échange et 
au démembrement projetés des Pays-Bas autrichiens. 

La révolution provoquée en 1789 dans les Pays-Bas catholiques par les 
mesures de Joseph II aurait pu changer le cours des événements ultérieurs si, 
mieux dirigée, elle eût assuré aux provinces belges l'indépendance que Mira- 
beau désirait et réclamait pour elles en 1784. - Lequel vaut le mieux pour l'Eu- 
» rope et pour les Pays-Bas, - demandait Mirabeau, - ou de les laisser à la 
“ merci de la France, ou de les voir se former en une république indépendante 

- delà France et amie de l'Europe? — Sans doute, il vaut mieux, - répondit-il, 
» que les Pays-Bas soient libres, et, s'il est au pouvoir îles hommes delà- 
« blir une balance politique vraiment utile et durable, c’est par cette tvvo- 

- lution grande et salutaire qu’il faut commencer. •• Ce vœu si sage n’ayant 
pu s'accomplir, le ministère girondin de Louis XVI fit déclarer la guerre à 
l'Autriche, dans le dessein surtout de lui ravir les Pays-Bas. Tout favorisa 
l'entreprise de Dumouriez : l'irritation des Belges contre la domination autri- 
chienne, le démantèlement des places fortes, l'infériorité numérique des armées 
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chargées de protéger les provinces menacées, enfin la rivalité de l'Autriche et 
de la Prusse, qui avaient formé la première coalition contre la France. La 
bataille de Jemmapes (6 novembre 1702) eut pour résultat la conquête des pro- 
vinces belges, et la république française voulut dès lors s'étendre jusqu'au 
Rhin. Mais déjà il avait suffi de l'invasion des Pays-Bas autrichiens pour sou- 
lever l'Angleterre. Des communications officieuses étaient engagées avec le 
cabinet de Saint-James pour obtenir, sinon son alliance, du moins sa neutralité. 
La conquête de la Belgique les rendit vaines et fut la cause véritable de l'ac- 
cession de la Grande-Bretagne à la coalition européenne dont elle devint 
l'àme. 

Les Impériaux, victorieux à Neervvinden le 18 mars 1793, reprirent posses- 
sion des Pays-Bas. Avant d'avoir essuyé cette défaite, Dumouriez lui-même 
avait fait connaître à la Convention combien il serait difficile de conserver des 
provinces auxquelles les Français, au lieu de la liberté promise, n'avaient 
apporté que la tyrannie et la ruine. 

Toutefois l'énergie formidable déployée à cette époque par la Convention 
sauva non-seulement la France d'une invasion, mais encore lui fit reconquérir 
les Pays-Bas. Il est vrai que la Prusse et même l’Autriche étaient bien plus 
préoccupées du deuxième, partage de la Pologne que du sort de la Belgique. En 
présence des dispositions prises par la Prusse au sujet des événements de Polo- 
gne et de l'inaction de ses troupes sur le Rhin, un parti se forma dans le conseil 
de l'empereur François II pour l'engager à délaisser « des provinces toujours 
mécontentes et pi-ètes à se révolter contre l’Autriche. - Mais, d'autre part, on 
objectait avec force et avec vérité que livrer la Belgique à la France, c’était lui 
ouvrir aussi la république des Provinces-Unies, les contrées rhénanes et même 
la hante Allemagne. Des historiens très-accrédités assurent néanmoins que la 
bataille de Fleurus, livrée le 20 juin 1794, fut calculée par le parti le plus 
influent pour qu'elle amenât l'abandon des provinces belges. Cet événement 
décisif s'accomplit, en effet, malgré les protestations énergiques des représen- 
tants de l'Angleterre. Les Impériaux repassèrent le Rhin, tandis que les Anglo- 
Hollandais se retiraient dans les Provinces-Unies, où les vainqueurs de Fleurus 
ne tardèrent point à les suivre, appelés et favorisés par le parti opposé au 
stathoudérat. Les troupes anglaises se virent enfin obligées d'abandonner le 
continent, le stathoudérat fut aboli et la Hollande rattachée au sort de la France 
par un traité de fédération. Déjà la Prusse s'était détachée de la coalition par 
le traité de Bile et avait cédé à la république française ses provinces sur la 
rive gauche du Rhin, moyennant des indemnités à stipuler aux dépens des 
États ecclésiastiques de l'Allemagne. 

Pressé par la situation de l'Angleterre et. par les revers de la coalition, Pitt 
avait, de son côté, essayé à Lille une négociation avec le Directoire. Mais 
comme le cabinet de Saint-James faisait de la restitution de la Belgique à l'Au- 
triche la condition sine quà non de tout arrangement, cette négociation, 
à laquelle Pitt s'était d’ailleurs prêté de mauvaise grâce, échoua et devait 
échouer. Ce fut en vain, toutefois, que la Russie \ int prendre dans la coalition la 
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place abandonnée par la Prusse; comme il importait surtout â la première de 
ces puissances de veiller sur la Pologne qui s'agitait encore après tam de mal- 
heurs, l'Autriche seule supporta presque tout le poids de la guerre. Après deux 
campagnes mémorables, Bonaparte, maître de l'Italie, impose à l'Autriche le 
traité de Campo-Formio du 17 octobre 1797. En échange d'une partie des Etats 
vénitiens, l'empereur François II cède a la république française tous ses droits 
sur la Belgique, abandonne le corps germanique et détruit ainsi les antiques 
fondements du système politique de l'Europe. 

L'Autriche, cependant, se joint à l'Angleterre et a la Russie pour former 
en 1798 la seconde coalition contre la république française. Mais après la vic- 
toire remportée par le premier consul dans les champs de Marengo, l'Autriche 
accepte de nouveau les conditions qui lui sont imposées. Par le traité de Luné- 
ville (9 février 1801), l'Autriche confirme la cession de la Belgique à la France, 
consent aussi a l'extension des frontières de cette puissance sur la rive gauche 
du Rhin et reconnaît les républiques batave, helvétique, cisalpine et ligurieune. 
toutes dépendantes et à certains égards vassales de la république française. 
Enfin, après la défection de la Russie et des autres puissances continentales, 
le cabinet de Saint-James, d'où Pitt s'est retiré, traite à son tour avec la France 
victorieuse. Toutefois, la paix signes A Amiens, le 25 mars 1802, ne fut en 
réalité qu'une trêve : comme ce traité n’avait pas en vue la liberté de l'Europe, 
il était à prévoir que l'Angleterre n'attendrait qu'une occasion pour défendre 
de nouveau cette grande cause. 

Mais autant l'Angleterre tenait à la libération de la Belgique et de la Hol- 
lande, autant le nouveau maître de la France se montrait résolu à conserver 
les Pays-Bas. 

Pitt, l’inflexible continuateur de Guillaume III, avait déjà repris contre la 
prépondérance française la lutte suspendue par le traité d'Amiens. Le couron- 
nement de Napoléon comme roi de Lombardie, l'annexion de Gènes, etc., furent 
le prétexte de la troisième coalition entre l'Angleterre, la Russie et l'Autriche. 
Dès cette époque (1805), Pitt avait indiqué les moyens de rétablir l'équilibre de 
l'Europe. Au nord de la France, il voulait former, par la réunion des anciens 
Pays-Bas et de la Hollande, un royaume des deux Belgiijites, sous la souve- 
raineté de la maison d'Orange, et donner à cet État une ceinture de forteresses 
à l'image de celles que Vauban avait construites autrefois pour couvrir la 
France. Au midi, il proposait d'ériger une autre barrière en rétablissant un 
royaume subalpin, qui serait confié à la maison de Savoie. Enfin, il voulait 
que la Prusse reçût tout le pays compris entre la Meuse, la Moselle et le Rhin, 
pour que cette puissance militaire fût mise en contact direct avec la France. 
Tels étaient les projets dont se préoccupaient les principaux cabinets de l'Europe 
au moment où Napoléon, par la victoire d'Austerlitz, allait consacrer la gran- 
deur et la dictature politique de l'empire français. Pitt ne put supporter la 
ruine de ses plus chères espérances; mais son esprit lui survécut, anima la 
nation anglaise et dirigea les conseils de Saint-James jusqu'à la chute de l'em- 
pire. On peut affirmer que les traités de 1814 ne furent, dans leurs dispositions 



Digitized by Google 




HISTOIRE DE BELGIQUE. 



332 

principales, que la réalisation des projets conçus par le plus énergique et le plus 
redoutable antagoniste de la prépondérance française. 

Triomphante de cinq coalitions, la France fut enfin vaincue par la sixième, 
après la campagne de Russie. Cependant les espérances des puissances alliées 
n'allèrent point d'abord au delà de la délivrance de l'Allemagne. Le traité de 
Kalisch, conclu entre la Prusse et la Russie au mois de février 1813, ne parait 
pas avoir eu d'autre but. Napoléon lui-mème reconnut, à l'Ile d'Elbe, qu'il com- 
mit une faute capitale en négligeant de faire la paix après les victoires de Lutzen 
et de Bautzen. » Je me croyais assez fort, - disait-il, » pour ne pas la faire, et 
-je me suis trompé; sans cela, c'était'assurément le moment de faire la paix. - 
Même après les journées de Leipzig, Napoléon, s'il avait adhéré franchement 
aux préliminaires de Francfort, aurait pu conserver peut-être les limites du 
Rhin, des Alpes et de la Meuse. Dans leur fameuse déclaration du 1“ décembre 
1813, les alliés répétaient encore - qu'ils confirmaient à l'empire français une 

- étendue de territoire que n'avait jamais connue la France sous ses rois. - 
Mais les puissances confédérées ne tardèrent point à se convaincre de l'impos- 
sibilité de donner suite à leurs premières intentions. Écoutons l’histoire en 
quelque sorte officielle de cette époque mémorable : - La tergiversation que mit 
le chef du gouvernement français à accepter purement et simplement les bases 
qu'on lui avait proposées, les armements extraordinaires qu'il ordonna, l'insur- 
rection de la Hollande et surtout la fermeté du cabinet britannique convain- 
quirent les monarques alliés du continent qu’il fallait transférer le théâtre de la 
guerre sur la rive gauche du Rhin, et arracher à ta France les provinces 
dont Ui possession lui permettait sans cesse (le troubler C Allemagne ou de 
menacer C indépendance de la Hollande. Ce fut alors qu'à la place du plan 
convenu à Kalisch, le gouvernement britannique proposa l'exécution de celui 
que Pitt avait tracé eu 1805. » 

Napoléon, qui, dans la campagne do 1813, n'avait point d'abord voulu se con- 
tenter de l’empire avec les limites naturelles , refusa l'année suivante, dans 
la campagne de France, d'accepter lu monarchie sur laquelle avait régné 
Louis XIV. Pour prix de la renonciation à la Hollande, il exigeait qu’on lui 
laissât Nimègue et la ligne du Wahal, ainsi que les Pays-Bas avec l’Escaut et 
la rive gauche du Rhin. « C'était, •• selon les monarques confédérés, - vouloir 

- des dimensions incompatibles avec l'établissement d'un système d'équilibre et 

- hors de toute proportion avec les autres grands corps politiques en Europe. - 

Le premier traité de Paris du 30 mai 1811 avait laissé à la France ses limites 

de 1792, et même quelques additions à ses frontières de l'est et du midi. Les 
Cent jours, terminés par la bataille de Waterloo, firent naître l'idée d'un 
démembrement. On proposa d'enlever à la France l'Alsace, la Lorraine, une 
partie de la Franche-Comté et de la Champagne, l'Artois, le Hainaut français et 
la Flandre française. - L’idée qui domine ici, » écrivait de Londres lord 
Liverpool, « c'est que nous sommes parfaitement en droit de nous prévaloir des 
conjonctures pour enlever à la France les principales conquêtes de Louis XIV. » 
Mais des sentiments plus généreux prévalurent dans les conseils des monarques 
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confédérés. Le second traité de Paris conserva à la France ses anciennes 
limites et lui reprit seulement Philippeville, Marienbourg, Sarrelouis et Lan- 
dau, ainsi que la partie de la Savoie qui lui avait été laissée en 1814. , 

En résumé, le résultat final des guerres de la République et de l'Empire fut 
entièrement nul quant a l'agrandissement du territoire français. C’est que l’Eu- 
rope, d’abord vaincue et comme terrassée, fit à son tour d’admirables eflbrts 
pour recouvrer son indépendance. Elle descendit tout entière dans l’arène et 
obligea la France a déposer les armes, a restreindre son ambition, a respecter 
la liberté générale. Le système d’équilibre substitué à la suprématie qu'un seul 
Etat voulait s'arroger sur tous les antres : telle fut la conséquence des arrange- 
ments consacrés en 1815. 

Les événements survenus dans les provinces belges en 1830 ont sans doute 
apporté des modifications aux transactions qui suivirent la chute de J’Empire. 
Mais ces événements, en créant le royaume indépendant de Belgique, ont 
plutôt consolidé que dérangé le système d’équilibre. On reprochait au royaume 
des Pays-Bas d’ètre une grande hostilité pour la France; on ne peut adresser 
le même reproche au royaume de Belgique. La neutralité qui lui a été solen- 
nellement garantie par les grandes puissances de l’Europe, loin d’ètre mena- 
çante pour aucun autre Etat, doit être considérée comme la clef de voûte du 
système d'équilibre établi dans l'intérêt général. L’indépendance de la Belgique 
est un gage de sécurité aussi bien pour la France que pour l’Allemagne et l’An- 
gleterre : en portant atteinte à la neutralité belge, en menaçant l’indépendance 
de ce pays, on menace toutes les nations qui l’entourent et qui le considèrent 
avec raison comme leur boulevard. 

Pendant plus de deux siècles, notre patrie a été exposée à de nombreuses 
vicissitudes; mais la Providence a voulu que la Belgique survécût à toutes les 
catastrophes en conservant un caractère distinctif et spécial. 

La Belgique a subi les dominations les plus diverses sans jamais s'identifier 
complètement avec aucune. Elle a été successivement réunie a l’Espagne, à l’Au- 
triche, â la France, à la Hollande, et aucune de ces puissances n’a pu altérer 
son caractère particulier, détruire son individualité politique. Comme on l'a dit 
avant nous, l’Autriche n’est pas parvenue a rendre les Belges autrichiens; la 
France, à en faire des Français; la Hollande, à les transformer en Hollandais. 

Durant la longue période de la domination espagnole, la Belgique conserva 
d’ailleurs ses institutions propres, ou, pour nous exprimer plus clairement, son 
indépendance intérieure. 11 en fut de môme sous la domination autrichienne. 
Aucun prince ne pouvait prendre possession de la souveraineté des provinces 
belges avant d’avoir juré de maintenir inviolablement ces institutions qui en 
faisaient un État à part. Pour les Belges, le roi d'Espagne ou l’Empereur, c'était 
toujours le duc de Brabant, le comte de Flandre, le comte de Hainaut, etc. 
Il était le successeur et le représentant des anciennes dynasties provinciales, et 
son autorité se trouvait limitée par les antiques privilèges du pays. 

Telle fut, jusqu'à la fin du xvni” siècle, la situation légale de toutes les pro- 
vinces actuelles de la Belgique, â l’exception de Liège qui formait, on le sait, 
tom tu. 4 i 
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une des principautés ecclésiastiques de l'Empire. A ce titre, cette province jouis- 
sait même, sous certains rapports, de plus d'indépendance que les Pays-Bas 
proprement dits. 

Dans les anciennes constitutions belges, on trouvait proclamés et consacrés 
plusieurs des grands principes sociaux qui n'ont été introduits que beaucoup 
plus tard dans les institutions d'autres États. Liberté individuelle, inviolabilité 
du domicile, indépendance de la magistrature, vote de l'impôt par les assem- 
blées nationales: ces garantieset d’autres encore étaient formellement inscrites 
dans les chartes des Pays-Bas autrichiens et de la principauté de Liège. Aussi 
les publicistes de la fin du sviii* siècle, anglais et français, Mirabeau entre 
autres, témoignaient-ils le plus grand étonnement lorsqu'ils comparaient la 
situation politique des Belges avec celle des peuples qui les entouraient. En 
présence de ces grands privilèges, que les générations se transmettaient reli- 
gieusement, ils signalaient hautement ce qu'il y avait de vivace, de persistant, 
d'indestructible dans les traditions et la nationalité de la Belgique. 

La France, victorieuse en 1702 et 1704, abolit les anciennes institutions des 
Pays-Bas catholiques pour imposer successivement aux provinces conquises 
les lois de la Révolution et de l'Empire. L'absorption, cependant, ne (ut jamais 
complète. Si les Belges avaient d'abord accueilli les Français avec joie, c'est 
parce que la Convention et ses généraux leur avaient laissé entrevoir, leur 
avaient même promis qu'ils assureraient l'indépendance du pays. Mais lors- 
qu'on voulut exiger de nos pères le vœu d'une réunion intégrale à la France, 
leur allégresse se changea en aversion. Tous les contemporains, tous les docu- 
ments officiels attestent que les vœux de réunion ne purent être obtenus que 
par la violence; ils furent arrachés à eoujis (le sabre, selon la déclaration 
laite par Dumouriez lui-mème à la Convention. Aussi le décret du 9 vendé- 
miaire an iv, qui prononçait la réunion des anciens Pays-Bas autrichiens et du 
pays de Liège ù la France, doit-il être considéré comme un abus de la force. 
Ce fut, selon les expressions d'un publiciste national, une question tranchée par 
l'omnipotence révolutionnaire, sans l'areu de la Belgique ni de t Europe. 

Même sous l’Empire, lorsqu'on pouvait supposer que lbs anciens Pays-Bas 
s'étaient habitués au régime de la conquête, la plus grande tiédeur, souvent 
même la plus vive antipathie continuaient à se révéler dans les provinces belges. 
Si l'expédition dirigée en 1809 par l’Angleterre contre Anvers avait réussi, les 
habitants de la plus grande partie du territoire conquis, aussi bien que ceux 
des provinces hollandaises, se seraient soulevés pour se détacher de l'Empire. 

Le royaume des Pays-Bas était-destiné, croyait-on, à former enfin un seul 
peuple des Belges et des Hollandais, qui auraient confondu leurs traditions et 
uni. leurs intérêts pour n'avoir qu'une existence commune. Cependant la Hol- 
lande ne réussit pas non plus à s'assimiler les anciens Pays Bas autrichiens. 
En cherchant, par des efforts persévérants, par des tentatives parfois violentes, 
à comprimer la vitalité des provinces méridionales, elle provoqua une réaction, 
légitime dans son principe et heureuse dans ses conséquences. La révolution 
de 1830 acheva l'œuvre de tant de générations en donnant pour base à la natio- 
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nalité de la Belgique l'indépendance politique qui avait manqué jusqu'alors à ce 
pays. 

Un événement aussi grave fut d'abord l'objet de grandes préventions dans une 
partie de l'Europe. On se demandait avec inquiétude si, au point de vue de la 
sécurité générale, la destruction du royaume des Pays-Bas netait pas une 
faute. Quelle garantie, ajoutait-on, offriraient les institutions si libérales du 
nouvel État? Quelle confiance méritait l'esprit politique d'une nation à laquelle 
on déniait l’expérience ? Comprendrait-elle que la liberté n'est point la licence ? 
Saurait-elle accomplir avec fermeté, avec loyauté, les devoirs nouveaux et 
sérieux que lui imposait son admission parmi les peuples indépendants? 

Toutes ces questions ont été résolues, toutes ces craintes ont été dissipées 
par une épreuve de plus de trente-cinq années. La Belgique en est sortie avec 
bonheur et avec éclat. Elle a conservé, affermi, consolidé son indépendance 
par une prévoyance instinctive et par une sagesse pratique auxquelles les Etats 
les plus anciens se sont plu maintes fois à rendre hommage. 

La Belgique, régénérée en 1X30, honorée par l'Europe entière en 1865, a jeté 
des racines si profondes dans le sol, que toucher A son existence, ce serait 
ébranler tous les autres Etats. 



I» Jlimif l*M. 
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LISTE CHRONOLOGIQUE 



DUCS DE LOTHARINGIE, 

BBS COMTES ET DUCS APPARTENANT AUX MAISONS DE FLANDRE, DK HA1NAUT , 
DF. HRAHANT, DE LIMBOURO, DE LUXEMBOURG ET DE NAMUR; 

DES PRINCES-ÉVÊQUES DE LIÈGE , 

AINSI QUE DES PRINCES QUI, DEPUIS L'aVK.NEMENT DK LA MAISON DK BOURGOGNE, 
ONT XÉGK* EN BELGIQUE, ETC., ETC. 

I 

LOTHARINGIE. 

DUCS BÉNÉFICIAIRES DE LORRAINS. 



Vol. P*f. 

Régnier I er , au Long Col, duc d'Hasbagne et comte de Rainant. . 911 916 1 112 

Oislebert, comte de Hainaut, gendre de l'empereur Henri l'Oiseleur. 916-939 - 115 

Othon, comte de Verdun ... .... 939-944 - 115 

Conrad, duc de Franconie 944 953 - 116 

Bninon, archevêque de Cologne * 953 965 - 120 

DUCS DE LA BASSE LORRAINE. 

, Oodefroid, comte d'Ardenne; mort en 9G4 1 120 

Vacance de la dignité ducale .... 965 977 - 120 

Charles, fila de Louis d'Outre-mer, roi de France. 977-991 « 125 

Othon, le Çarlovingien, fils du précédent 991-1005 • 125,131 

Oodefroid II, comte d'Ardeone 1005-1023 » 134 

Gothelon I", dit te Grand .... 1023-1043 « 135 

Oothelon II, dit l’indolent 1041 1046 - 135 

Frédéric de Luxembourg. . 1046-1065 » 138 

Oodefroid 1 II, dit le Courageur ». 1005-1070 - 138,140 

Oodefroid IV, dit le Bossu 1070 1076 - 142,145 

Conrad II, flls de l'empereur Henri IV, dépouillé de sa dignité en 1089 - 146 

Oodefroid V, dit de Bouillon, neveu de Oodefroid le Bossu . 1089-1096 - 153 

Henri de Limbourg, dépouillé de sa dignité en ) 106 - 166 

Oodefroid VI, dit le Barbu, comte de Louvain. (Oodefroid I er , dans 
la liste des ducs de Brabant' - 167 



• H mi non avait diviaé la l.orrain* an hmwlf «4 tarir : l« toovcmrra»Tii il- la ha-jfr Lorrain* avait été confié A Frédéric, 
coini* d* Har; ««lui d« ta fesav#, à Oodafrold. oomtc d'Ardrnn*. Voir t. I. p. III. 
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II 

PROVINCES BELGES. 

SOUVERAINS PARTICULIERS JUSQUA PHILIPPE LE BON. 



COMTES DE FLANDRE. 



Vol. ». 



Baudouin, surnommé Bras de fer 1 


mort en 


878 


1 


126 


Baudouin il. 




le Chauve 




918 




126 


Arnould I* r . 


- 


le Vieux ou le Grand 


• 


964 




130 


Baudouin III, 


• 


le Jeune * 


- 


961 




* 130 


Arnould II, 


. 


V Enfant ou le Jeune. , . 


• 


988 




130 


Baudouin IV, 


- 


le Barbu 


- 


1036 




135 


Baudouin V, 


- 


de Lille 


• 


1067 




138 


Baudouin Yl, 


- 


de Mous * 


. 


1070 




139 


Arnould III, 


. 


le Malheureux 


• 


1071 




140,141 


Robert R r , 


- 


le Frison * 


• 


1093 




143 


Robert 11, 


• 


de Jérusalem 


« 


1111 




178 


Baudouin VII, 


• 


à la Hache 


- 


1119 




180 


Charles, 


«- 


le Bon, petit-fi la de Robert le Prison, 




1127 




181 


Guillaume, 


• 


le yormand 


• 


1128 




187 


Thierry, 


* 


d'Alsace, petit- Il la de Robert le Fri- 














son ... 


- 


1168 




190 


Philippe, 


• 


d'Alsace .... 


" 


1191 




199 


Marguerite, 


- 


d’Alsace * ^ . 


* 


1194 




204 


Baudouin VIII, 


* 


le Courageux ) 


» 


1195 




205 


Baudouin IX, 


• 


de Constantinople 


. 


1205 




233 


Jeanne, 




de Constantinople, comtesse de Pian- 














dre et de Hainaut 


• 


1244 




241 


Marguerite, 


- 


Je Constantinople, comtesse de Flan 














dre et de Hainaut 


• 


1279 




248 


Gui, 


- 


de Dampierre * 


» 


1305 




284 


Robert, 


- 


de Béthune 


• 


1322 




285,319 


Louis, 


« 


de Crécy, ttls de Louis de Nevert* 


- 


1346 




301,319 


Louis, 


« 


de Male 


- 


1383 




316 


Marguerite, 


O 


de Male 1 


» 


1405 


11 


9 



» llnuduHia. surnommé Brtu it fer, «pog»a. an Wi, Judith, AU* 4* Chsrtaa I* Cbauva. Voip t. I. p. It4. 

* Baudouin III, 411 le Jeune < I. ni Halna>it), mort avant son pèrt, Arnould !•*. 

* Baudouin VI, 4e tftsi, épousa. t«t* loSû. Richilda <1« HainauL Voir l I, p 1T7. 

* Robert !•', le Frite», chassa lasanfanla da Baudouin VI. Voir t. I, p. 142. 

a Marguerite dAluace. mariée. ea 1109, à Hftmlouiik V, de Hainaut I VIII. an Plandral Klta était «o»nr da Philippe d'Alsaaa. 
Voir 1. 1. p 190. 

■ Oui 4e Pam pierre achète les droits da Baudouin da Courtenai sur Natnur et transit# avec Haort la ttlondal. dont il épuu<e 
la Alla. 

t Marguerite de Male, mariée, an 110V. à Philippe le Mardi, duc da Bour*t>irna (voir t. Il, p. I); ils laissèrent le cwmi* de 
Han dre h Jean Sana Peur, père de Philippe surnomme le Bon. 
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COMTES DE HAINAUT. 

Vol. Png. 



üislebert de Mansuarie 








I 


111 


Régnier 1*», 


surnommé au Long Col, duc de Lotharingie. . 


mort en 916 


. 


112 


Régnier IL 






- 


932 


• 


115 


Ricaire ou Riche. . . 




• 


958 




116 


Régnier 111 . 






• 


970 






Régnier IV 






- 


1013 






Régnier V . . 






• 


1036 


• 


133 


Richilde • 




/ 


- 


1086 


• 


142 


Baudouin I, 


surnommé de Mous 5 


• 


1070 


» 


139 


Baudouin 11. 


• 


de Jérusalem 


• 


1098 




153 


Baudouin 111, 


- 






1120 






Baudouin IV, 


- 


le Bâtisseur *. 


• 


1171 


. 


194 


Baudouin V, 


- 


le Courageux 4 


• 


1195 


m 


205 


Baudouin VI, 


• 


de Constantinople 


« 


1205 


» 


224 


Jeanne. 


• 


de Constantinople, comtesse do Flan- 














dre et de Ilainaut 


• 


1241 


n 


241 


Marguerite, 


• 


de Constantinople, comtesse de Flan- 














dre et de Hainaut ' 


« 


1279 


• 


248 


Jean 11, 


* 


d'Avesnes, fils de Jean d'Avesnes, 














mort en 1257 ; comte de Hainaut 














et de Hollande 




1304 


• 


319 


Guillaume I* r , 


- 


le Bon 




1337 


• 


320 


Guillaume U, 








1345 


p 


320 


Marguerite, 


- 


de Bavière * 




1356 


* 


321 


Guillaume 111, 


- 


l'Insensé 




1389 


11 


5 


Albert, 


- 


de Bavière 




1404 


• 


9 


Guillaume IV, 








1417 


. 


24 


Jacqueline, 


- 


de Bavière 1 




1436 


• 


31 



COMTES DE LOUVAIN. ET DUCS DE BRABANT DEPUIS 1106 



Lambert I* r , surnommé le Barbu, troisième fils de Régnier 



au Long col mort en 1015 

Henri I* f , » le Vieux - 1038 

Lambert IL - 1062 

Henri II. - 1076 

Henri 111, ■■ le Jeune • 1095 



I 133 



• GttlrSerl de Mantumrtr. Il rpouaren 846 Krmenrard*. UIU do t'oioporear l.uthair*. Voir t. I. p. III. 

• HiekUd*. »i*r.oo, on lû&t, * Baudouin t«,ditdr .Ven* |V|, on Flandre. Voir t. I, p. 137. 

* tlaado<un IV, tt Bdlittrur. Il «pou*# trmontfard* d* Namur. 

4 Baudouin V, U Cvaritpra.r-.Vlll, ou Flandr«|. «poux 4* M»r*urr>ta U'AOicr. Voir 1. 1. p. l'a». 

* Margmtriif, dr l ouilunlinoplr, uiunet d’auurd a Uouohard I'Aimiim, qu’ollo dviaiaa* «n lïïô pour rjniuor Oiiillaunio do 
tlauipicrr*. Voir 1. 1. p. 24t. 

• Mm garnie de hurtnr, marioo A l'empcrour (.oui* V de Hitiire. Voir i. I.p. 3M. 

* Jmrquellue de hanere laiue, en ICH, te* Kiate a Philippe le Mon, due de Hourpuii n*. Voir I. Il, p. 31. 
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Vol. P»f. 



Godefroid l* r , 


surnommé le Barbu 


mort en 


1140 


I 166 


Godefroid 11, 


- le Jeune 


. . 


1143 


- 167 


Godefroid lll 


- le Courageux 


. . 


1190 


- 203,25 6 


Henri I er , 


- le Guerroyeur . . 


. m 


1235 


- 256,257 


Henri II, 


- le Magnanime 


• 


1248 


- 257 


Henri III, 


• le Débonnaire ... 


• 


1261 


- 257 


Jean !•% 


- le Victorieux. . ... 


. » 


1294 


- 266 


Jean 11, 


- le Pacifique . 


. • 


1312 


- 336 


Jean III, 


« le Triomphant . . ... 


. . “ 


1355 


- 342,344 


Jeanne *. 


! • 




1106 


II 9 


Wenceslas l cf 


, duc de Luxembourg et de Brabant. ) 


. . » 


1383 


1 349 


Antoine, 


- de Bourgogne 


. . 


1415 


U 17 


Jean IV. 




. . 


1427 


31 


Philippe, 


- de Saint- Pol 


. . 


1430 


- 31 



COMTES ET DUCS DE LIMBOURG. 

Frédéric de Luxembourg, duc de Busse Lorraine, fonde Lim- 



bourg Il meurt en 1065 

Waleran I* r , surnommé le Vieil x mort en 1082 

Henri I er .... « 1119 

Waleran II, surnommé le Païen .... ... - 1139 

Henri II ... . - 1167 

Henri 111 - 1221 

Waleran 111 * « 1226 

Henri IV » 1246 

Waleran IV « 1280 

Ermongarde 4 ... « 1282 



138 

167 

167 

168 



260 

260 

260 



COMTES ET DUCS DE LUXEMBOURG. 

Sigefroi. . 

Frédéric I . 

Oislebert . 

Conrad l* r . 

Guillaume 1 
Conrad U . 

MAISON DK NAMIH. 



mort en 91*8 

- 1019 

- 1057 

- 1086 
- 1128 

- 1136 I 168 



Henri 11, surnommé l'Aveugle. 
Ermeainde * 



mort en 1196 1 168 

- 1246 - 216 



1 1 •*, la Huit* r'cai U VI* du nom dan» la liata d*> >luca da la U»w Lorrain*. Voir I. I. p. I6Î. 

* Jrannr , mariea, an 1347, a Wani'eaiaa K, duo da Luxembourg. Voir «. I, p Ml. 

* W ultmn Ul époua* en aecoodea boom «notai ode. ouiuteiM da Luxembourg. 

* ürmeniftirdt épouae. im 1173, Renaud I*'. comte da Gueldrc Voir t. I, p MO. 

' Hrmeurndt epouae. en aaconde» noce». ver» UI4. ta duc Waleran lll. ttl» de Ueuri lll. duc de Luubciurg. 
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MAISON UK Ll>IBOlK«<. 

Vol. 

Henri 111, surnommé te Blondel mort en 1274 I 248 



Henri IV - 1288 

Henri V ' - 1313 - 265 



Jean, surnommé l'A ceuglc, roi de Bohème • 1346 - 301,342 

Wencealas I ,r , duc de Luxembourg et de Brabant » 1383 » 349 

Wenceslas II, surnommé V Ivrogne i égoe jusqu'en 1388, 

époque oü il vend A réméré son 

duché AJ osse de Moravie H 9 

Josse » de Moravie mort eu 1411 - 9 

Klisabeth, « de Gorliti, cède le duché a Philippe le Bon en 1441 » 41 



COMTES ET MARQUIS DE NAMUR. 



Béranger 1 mort en 932 

Robert l ,r « 980 

Albert I er - 1000 

Robert II - 1017 

Albert 11 - 1037 

Albert 111 - 1105 

Godefroid * - 1139 I 168 

Henri I er , surnommé l'Aveugle *, comte de Namuret de Luxem- 
bourg • 1196 « 170,205 



MAISON DK HAl.NAUT KT DK COUKTK V\l. 



Philippe [ ft 


surnommé le Noble . . . 




I 235,245 


Yolande 


- 


de Courtenai . 




- 245 


Philippe, 


• 


de Courtenai 




» 246 


Henri 11, 


« 


de Courtenai . 


• 1229 


- 246 


Marguerite, 


- 


de Courtenai 


. . . . perd le comté en 1237 


- 247 


Baudouin, 


• 


de Courtenai . 


. . . . vend le comté en 1263 


- 248 








a Gui de Dampierre. 








MAISON 


DK DAMl’tKKKK. 





Gui, surnommé de Dampierre cède le comté en 1297 I 142 



Jean 1" mort en 1330 « 323 

Jean 11 mort en 1335 » 323 

Gui II 1336 « 323 



1 II* tu V 4* L^ rrimtom g deiient, en l:|n0, empereur d'Allemagne, tout U nuut de Henri Vil, et renui.ee à »e» KUU hftrtdi 
Uirti en ftinr de Jeun 1" l'Anufll. 

• Bé ungtr ijwuM s) mphorâant, fllle de Reguier nu Long Cul. 

* Gvdrfrctd. luirit à Lrinetinde de L ariubuui g. 

a y/« un f.ir englt. Apre* «a mort. I*bili|>,-e le Noble prend poteeetion du cwml* de Nou.r, Kr meeinde. du ducnS de 
Lotetubourg . Voir tome I, p. MU. 

i'aiatdr «pouee Pierre de CourUnei, eowle d'Auxerre. Voir Ionie I, p. 2I&. 

TOUS III. 43 
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842 

Toi. 

Philippe III mort en 1337 I 323 

Guillaume l* r , surnommé le Riche * 1391 • 323 

Guillaume II . - 1418 

Juan III vend, en 1420, le comté à Philippe le Bon, et meurt en 1429 II 23,24 



III 

PRINCES-ÉVÊQUES DE LIÈGE 

DKFU18 NOTÜKR JUSQU'EN 1430. 



Notger monte sur le siège épiscopal en 971 1 120 

Baudri on Baldric 11 - 1008 

Walbodon - 1018 

Durant ou Durand - 1021 

Reginard .... • 1025 

Xithard * 1038 

Wazon . - 1042 

Théoduin - 1048 - 218 

Henri l" r de Verdun, le Pacifique . . - 1075 

Obéit - 1002 

Frédéric * 1110 

Albérou I* r . - 1123 

Alexandre I* r - 1128 

Al héron 11 - 113»» • 109,219 

Henri II de Leyen - 1145 • 109 

Alexandre II - 1105 

Radulpho ou Ravel de Zahringen . . - 1168 219 

Albert de Louvain, le Saint .... * 1191 - 219 

Albert de Cuyck - 1195 - 221.249 

Hugues de Pierrepont « 1200 - 250,251 

Jean d'Aps - 1230 - 251 

Guillaume de Savoie • 1239 - 251 

Robert de Langres - 1240 - 231 

Henri de Gueldre » 1247 « 251 

Jean d'Enghien - 1274 - 253 

Jean de Flandre - 1282 - 254.325 

Hugues de Châlont - 1290 - 325,320 

Adolphe de Waldeck - 1301 

Thibaut de Bar *■ 1303 » 327 

Adolphe de La Marck * 1313 - 327 

Engelbert de La Marck - 1345 - 330 

Jean d’Arckel * 1304 » 330 

Arnould de Homes - 1378 - 331 

Joan de. Bavière, sans Pitié .... - 1390 II 13.57 

Jean de Walenrode * 1418 - 57 

Jean de Heinsberg » 1420 - 58 

{Vnir |.Ui* Inm, puf* SIX, la «Bile «i<*« LUf.) 
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V 

BELGIQUE. 

SOUVKKAI.NS. 

L'archiduc Albert d'Autriche } mort le 13 Juillet 1621 11 244 



L'infaute Isabelle 1 morte le l* r décembre 10J3 » 200 

Maison d'Autriche. 

Braoi h'- . gnolo. 

Philippe IV, roi d'Espagne mort le 17 septembre 1603 - 301 

Charles II mort le l* r novembre 1700 * 337 

Maison d'Autriche. 

Bm»n li«* •llt'iii iiiiti*. 



Charles VI, empereur d'Allemagne mort le 20 octobre 1740 111 48 



Marie-Thérése. morte le 29 novembre 1780 • c6 

Maison de Lorraine. 

Joseph II ........ .. mort le 20 février 1790 - 81 

Léopold II mort le l* r mars 1792 - 87 



François H cède ses droits a la France 1797 et 1801 - 110.118 
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VI 

GOUVERNEURS GÉNÉRAUX. 

«OIS LA MAISON Lt‘ AUTRICHE. 



Marguerite d'Autriche, fille de Maximilien P r 

Marie d'Autriche, tille de Philippe le Peau 

Km manuel -Philibert, duc de Savoie 

BOUS LA BRANCHE ESPAGNOLS. 

Marguerite d Autriche, Allé naturelle de Charles-Quint . . 

I><m A 'varez de Tolède, duc d'Albe 

I)on Louis de Kequesens, grand comman leur de Castille. . 
I)*«n Juan d Autriche, fils naturel de Charles-Quint. . . . 

Alexandre Farnése, duc de Parme et de Plaisance. . 

Pierre- Ernest, comte do Mnnsfeld 

L’archiduc Ernest, frère de l'empereur Rodolphe II . . . 

Henriquez de Gusman, comte de Fuontes 

L'archiduc Albert, cardinal-archevêque de Tolède . . . . 
André d’Autriche, cardinal et évêque de Constance. . . . 

Don François de Moncada. marquis d'Aytona (provisoire* 

meut) 

Don Ferdinand, cardinal et frère de Philippe IV 

Don François de Melio, comte d'Assumar (provisoirement) . 
Don Emmanuel de Moura Cortéréal, marquis de Castel- 

Rodrigo 

Léopold-Guillaume, archiduc d'Autriche, fils de l'empereur 

Ferdinand II 

Don Juan d'Autriche, fils naturel de Philippe IV ... . 
Don Louis Benavidôs, marquis de Caracena : provisoirement). 
Don François de Moura, marquis de Castel- R jdrigo (provi- 
soirement) 

Don Inigo de Velasco, connétable de Castille (provisoire- 
ment) 

Don Juan de Zuniga, comte de Monteras et de Fuentea (pro- 
visoirement) 

Don Carlos, duc de Villa Hermosa (provisoirement . . . 

Alexandre Faruèse, prince do Parme 

O thon Henri, marquis d'Alcaretto (provisoirement). . . . 

Don Francisco de Agurto, marquis de O&stanaga . . . . 

Maximilien-Emmanuel, duc de Bavière 





Vol. 


»*•* 


de 1513 è 1530 


11 


1 36 


- 1531 A 1556 


« 


150 


- 1556 â 1559 


« 


155 



de 


1559 A 


1567 


159 




1567 à 


1573 


177 




1573 à 


1576 


191 




1577 & 


1578 


191» 




1578 à 


1592 


202 




1592 a 


1594 


217 




1594 a 


1595 


217 




1595 A 


1596 






1596 a 


1598 


219 


en 




1598 


220 


di 


lôai a 


1634 


258 


- 


1634 a 


1641 


264 


- 


1641 a 


1644 


267 


- 


1641 a 


1647 


269 


• 


1647 a 


1656 


289 


- 


1656 a 


1659 


292 


• 


1659 a 


1664 


296 


• 


1664 a 


1668 


304.313 


- 


1668 a 1670 


316 


« 


1670 a 


1675 


316 


- 


1675 a 


1680 


335 


. 


1680 a 


1682 


335 


- 


1682 a 


1685 


335 




1685 a 


1692 


345 


. 


1692 a 


1712 


346 



SOUS LA BRANCHE ALLEMANDE. 

Le prince Eugène de Savoie, représenté par le marquis 
du Prié de 1716 à 1725 III 26 
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L'archiduchesse Marie Elisabeth, sœur de 1’emperenr 

Charles VI 

Le prince Charles de Lorraine 

Marie-Christine, archiduchesse d'Autriche { 

Albert, duc de Saxe-Teschen ) 

Charles- Louis, archiduc d'Autriche 



Vol. P«|. 



« 


1723 à 


1741 


111 


44 


• 


1741 à 


1780 


• 


51 


• 


1780 4 


1792 


. 


70 


- 


1780 4 


1792 


• 


70 


*n 




1793 


. 


108 



VII 

PR 1 N CES-É V ÉQ U ES ]>E LIÈGE, 

DEPUIS J KAN DK II KINiBKRO J08QU*K1C 1792 
(Voir |»ln* haut, |>»p • SM. la «!<•» de l.<*f • depuit Nnlf.-r. 



Jean de Heinsberg 

Louis de Bourbon 

Jean de Homes 

Erard de La Marck ... 

Corneille de Berg 

George d'Autriche 

Robert de Berg 

Gérard de Oroesbeck 

Ernest de B iviére. .... 
Ferdinand de Bavière .... 
Maximilien -Henri de Rivière. . 
Jean Louis d Klderen .... 
Joseph -Clément de Bavière . 
Oeorge -Louis de Berg .... 
Jean-Théodore de Rivière . . . 
Charles -Nicolas d'Oultremont . 
François de Yelbruck .... 
César de Hoensbroeck .... 
François-Antoine, comte de Méan 



abdique en 


1456 


11 


59 


mort en 


1482 


« 


59 




1515 








1538 




145,277 




1543 




115 




4557 




145 




1565 




277 




1580 




277 




1612 




279 




1650 




279 




1688 




343,344 




1694 




349 




1723 


« 


350 




1743 


III 


92 




1763 








1771 








1784 








1792 


« 


90. 104 




1831 


» 


104 



VIII 

RÉPUBLIQUE DES PROVINCES-UNIES. 



Guillaume 1" 
Maurice . . . 
Frédéric-Henri. 
Guillaume II 



STATHOl DERS. 



Maison d' Orange-Nassau. 

Branche alner. 



. mort le 10 juillet 1584 


11 


212 


. mort le 23 avril 1625 


• 


246 


. . mort le 14 mars 1647 


• 


271 


mort le 6 novembre 1650 


. 


«91 
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Si/iprrmtvH du Slalhond, val ju* qu'en 1672. 

Branrbr ilnrr. 



Vol. Fa*. 

Guillaume III mort le 8 mars 1702 II 359 

iXoHVrlIe $Hpprt*sitm du SlalhomL rat jiuqn'en 1747. 

IlraiulM* railHIr. 



Guillaume IV mort le 22 octobre 1751 III 55 

Guillaume V. déposé le 16 janvier 1795 - 112 

(Louis Bonaparte, roi) du 5 juin 1806 au 9 juillet 1810 - 123 

Guillaume Y| rétabli le 20 décembre 1813 * 124 



IX 

ROYAUME DES PAYS-BAS. 



Fa«*-Rat «mrielui-pt, priuiip* 1 * 11 * I. l’rmunv» l'on*. 



Guillaume l #r .Guillaume Vil. ... de 1815 au mois de septembre 1830 111 140 



X 

ROYAUME DE HOLLANDE. 



abdique le 7 octobre 1840 111 254 

mort le 17 mars 1849 - 254 

- 311 



XI 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

Léopold l* r (de la maison de Saie- Cobourg). . . mort le 10 décembre 1865 III 314 

Léopold II inauguré le 17 décembre 1865 - 317 



Guillaume I w . 
Guillaume II 
Guillaume 111. 
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